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AVANT-PROPOS 



L'histoire judiciaire de TEgypte dans ses rapports avec 
les Etats étrangers, depuis leur début jusqu'à la fin de ce 
siècle, a suivi une évolution qui peut se scinder en trois 
phases : 

Le droit des capitulations, le droit coutumier, le droit 
égyptien mixte. 

Le droit des capitulations embrasse deux périodes : 
la première comprend les capitulations particulières 
accordées isolément à certaines villes du littoral méditer- 
ranéen ; la seconde, inaugurée par la capitulation française 
de 1535 entre François P^ et le Grand Soliman, comprend, 
au contraire, des capitulations d'intérêt général signées 
de nation à nation. C'est dans cette seconde période que 
se place l'application la plus rigoureuse du droit capitu- 
laire, sous la forme de juridictions consulaires rendant la 
justice civile et pénale sur les étrangers soustraits à l'au- 
torité locale. Ce qui la caractérise, c'est un abandon par- 
tiel du droit régalien de justice par l'autorité territoriale, 
abandon que deux ordres d'idées expliquent : les intérêts 
commerciaux et la personnalité des lois au moyen âge. 

L. 1 
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Le droit coutumier repose tout entier sur rapplicatlon 
du principe « actor sequitur forum rei ». Les événe- 
ments politiques et militaires dont l'Egypte a été le théâtre 
au commencement du XIX® siècle, en brisant les règles 
trop étroites de la constitution des colonies sous le régime 
précédent, ont permis à des usages particuliers de s'im- 
planter au profit d'étrangers dont le nombre allait sans 
cesse croissant. Ce droit coutumier affecte moins la loi 
elle-même que la juridiction, les impôts et la propriété. 
Elargissant les capitulations, il entraîne devant les juri- 
dictions consulaires, les indigènes dans leurs rapports 
avec les étrangers, et réglemente jusqu'au sort de la pro- 
priété foncière possédée par les Européens. Un mot le ca- 
ractérise : l'anarchie judiciaire. 

Le droit égyptien mixte est né, en 1873, d'une réaction 
de l'autorité territoriale dépossédée par ces usages d'une 
partie des droits que les traités lui avaient laissés. Les ca- 
pitulations et les usages avaient constitué, au profit des 
Européens, un régime d'exception. Aux garanties que cette 
situation leur donnait, le Souverain a offert de substituer 
une institution dans laquelle l'élément indigène et l'élé- 
ment étranger étaient combinés pour rendre la justice 
entre étrangers de nationalité différente et entre indigènes 
et étrangers. La juridiction consulaire, sauf en matière 
pénale, est remplacée par des tribunaux « égyptieîis » par 
l'investiture qu'ils reçoivent du Khédive, « internatio- 
naux » par la nationalité de leurs membres et la législa- 
tion mixte qu'ils appliquent. Si cette juridiction repré- 
sente l'abrogation des usages et constitue par là un 
retour aux principes du droit public qui veut que chaque 
État soit maître chez lui, elle n'en occupe pas moins 
une position unique dans l'histoire des institutions judi- 
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claires (1). Autorité absolue et sans contrôle, pouvoir légis- 
latif autant que judiciaire, sa tendance est de se développer 
le plus possible dans un esprit de protection des intérêts 
occidentaux. 

Telles sont les trois phases judiciaires, que les Européens 
ont parcourues dans ce pays. En en clôturant l'étude, 
nous n'avons pu nous empêcher d'exprimer le vœu que le 
vingtième siècle voie s'ouvrir une phase nouvelle : « Une 
justice unique appliquant une loi égale pour tous ». La 
juridiction mixte ne saurait être en effet le dernier mot de 
l'évolution historique s ce serait l'immobilité. Un pas reste 
encore à franchir : une magistrature et des tribunaux 
véritablement égyptiens, inspirant une confiance égale aux 
indigènes et aux étrangers. C'est un devoir de justice d'y 
coopérer; son heure n'a pas encore sonné, mais il est 
permis de l'entrevoir, dans cette grande loi du progrès 
qui règle la marche des institutions juridiques comme 
celle des sociétés. 



(1) Rapport de Lord Chômer, du 29 mars 1891. Blue-Book Egypte 
1891, no 3. 
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CHAPITRE PREMIER 



DROIT DES CAPITULATIONS. 



SECTION I 

EXPLICATION HISTORIOOE ET SCIENTIFIQUE DU PRIVILÈGE 
DE JURIDICTION. 



Si l'on a pu dire que TOrient fut le berceau des nations, 
on peut dire que rÉgypte est le berceau des consulats. 
Plusieurs siècles avant l'ère chrétienne, on y voyait, 
comme aujourd'hui, des étrangers soumis à leurs lois 
propres et jugés par des magistrats à eux (*). Étudier 
dans un pays où elle plonge des racines aussi invétérées, 
une institution qui porte atteinte à la plus belle prérogative 
de la souveraineté : le droit de rendre justice, présente 
donc un attrait juridique tout particulier. Et, bien qu'on 
ne puisse saisir d'une manière complète son développe- 
ment que dans Tétude parallèle de l'histoire du commerce, 
nous ne remonterons ni aux proxènes de l'époque grec- 

{{) 526 ans avant J.-C, le roi Amasis avait concédé aux mar- 
chands grecs le droit d'avoir des magistrats chargés de juger d'après 
les lois de la Grèce leurs nationaux commerçants en Egypte. V. Feraud- 
GiRAUD. — Miltilz, Manuel des Consuls, t. I, liv. I, chap. 2. 
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que, ni au prœlor peregrinus de l'époque romaine, nî 
même aux consuls installés au moyen âge dans les prin- 
cipales villes d'Europe et rendant la justice à leurs natio- 
naux selon leurs lois propres, sans ingérence de la justice 
locale (i). Quant aux consulats d'Orient, les recherches 
antérieures aux croisades sont généralement controversées 
et présentent trop peu d'intérêt pratique pour que nous 
nous y arrêtions (2) ; celles qui suivent sont trop connues 
pour qu'il ne suffise pas, au point de vue historique de 
cette étude, de rappeler qu'en 1173, Saladin, roi d'Egypte, 
accorda à la Répuhlique de Pise le premier traité connu 
sous le nom de capitulation, et qu'on fait remonter à Saint- 
Louis, en 1251, l'institution du premier consul permanent 
à Alexandrie. Après les républiques italiennes de Pise, 
Gênes, Venise et Florence, qui eurent de bonne heure des 
relations commerciales très étendues avec les Arabes, 
l'empire grec et les Turcs, les villes du Midi de la France 
qui s'étaient organisées en associations communales et 
commerçantes indépendantes de la couronne, Montpellier, 
Marseille, Narbonne, etc., obtinrent des différents ports 

(1) Les marchands arabes avaient obtenu le même privilège en 
Chine. Au IX* siècle, ils se trouvaient établis en nombre si considé- 
rable à Kanfoii (Canton) qu ils obtinrent d*y avoir un cadi de leur 
choix pour juger leurs différends selon les lois mahométanes et une 
mosquée pour leur culte. Sir Travkrs-Twiss Q. C, qui rapporte ce fait, 
dit qu*il résulte du témoignage d'un célèbre historien, Ali-Aboul 
Hassan Mas Ondy, mort en Egypte en 956 et dont le manuscrit 
est conservé à la bibliothèque nationale de Paris. (Travers-Twiss. 
Le Droit des Gens, t. I, p. 420 et s.). V. aussi Feraud-Giraid. De la 
Juridiction française dans les Échelles du Levant, t. I, p. 30. 

(2) Relations de Charlemaqne avec le Khalife Aaroun-el-Raschid 
aux Ville et IXe siècles. Vita Caroli Magni per Eginhardum scripta, 
p. 95; Chroniques de Saint-Denis, liv. Il, p. 250, cités par Feraud- 

GiRAUOt 
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du Levant des traités qui protégeaient les intérêts de leur 
commerce. 

Marseille, ancienne colonie grecque de l'Asie Mineure, 
avait, pendant les croisades, rivalisé d'activité avec Gènes 
et Venise ; grâce au privilège qu'elle avait obtenu des rois 
de Jérusalem, droit d'avoir, dans chaque ville de Syrie, une 
rue, une église, un four, etc. ; grâce aux comptoirs fran- 
çais qu'elle n'avait cessé de maintenir dans l'Archipel, en 
Syrie, en Egypte surtout, les relations commerciales de 
ces contrées avec la France ne s'étaient jamais interrom- 
pues. Les contestations qui naissaient entre les marchands 
et marins allant aborder dans ces ports étaient tranchées 
par des magistrats spéciaux généralement élus par les 
négociants et qui portaient le nom de consuls. « Dix 
Marseillais réunis en pays étranger pouvaient élire un 
consul » (^). 

La législation qu'ils appliquaient était une législation 
spéciale appropriée aux intérêts mercantiles que les croi- 
sades avaient développés. Des ordonnances faites d'em- 
prunts au code des Rhodiens et à celui du Bas-Empire, 
placées sous la puissance protectrice des Templiers et des 
Hospitaliers, ordonnances approuvées par Louis VI et re- 
visées par Louis IX, réglementaient la navigation des 
Francs dans le Levant (2). Les successeurs de Saint-Louis, 
Philippe-le-Hardi, Louis XI, Louis XII, par les bons rap- 
ports qu'ils eurent soin d'entretenir avec les sultans 
d'Egypte, avaient obtenu, pour les négociants du Langue- 
doc et de la Provence, la confirmation de la protection 
accordée au commerce français dans les Echelles. 



(1) MoRTRKuiL. Consulats Marseillais dans le Levant, 4859. 

(2) Théophile Laval^ke. Histoire de la Turguiey t, I, p. 309. 



Digitized by VjOOQ IC 



8 CHAPITRE PRRMIRR 

Les consuls (appelés bailes ou vicomtes), après avoir été 
élus par leurs compatriotes, dont ils étaient les fondés de 
pouvoirs, insensiblement étaient devenus les représen- 
tants des associations communales ou commerçantes des 
villes méditerranéennes auxquelles se rattachaient, comme 
autant de groupes isolés, les petites colonies établies en 
Orient. 

Entretenu par la ville dont relevait la colonie, le consul 
était chargé de veiller à l'exécution des traités ; aux yeux 
des Musulmans, il était le représentant de tous les chrétiens 
que l'on désignait sous le nom de Francs. Son rôle con- 
sistait surtout à trouver des débouchés aux marchandises 
apportées par ses compatriotes et à leur faciliter l'achat 
de marchandises à remporter ; il avait aussi à défendre 
les intérêts des commerçants, dont la position était parfois 
rendue fort difficile par leur double titre d'étranger et de 
chrétien. Quant à la juridiction que, dans cette période 
embryonnaire des consulats, les consuls, en leur qualité 
d'agents commerciaux, pouvaient exercer, c'était une juri- 
diction purement amiable. Ils avaient le droit de juger, 
mais non celui de contraindre. Payés par les négociants 
qui les nommaient, ces juges marchands ne statuaient 
donc entre eux que comme arbitres. 

Dans cette première période des capitulations qui va jus- 
qu'au XVI® siècle, on ne voit que des villes maritimes 
traiter isolément, pour leur compte propre, avec les ports 
du Levant. 

Mais tandis qu'aux XIIP et XIV® siècles, la supériorité, 
dans les relations commerciales, avait appartenu surtout 
à Pise et à Florence (1), en 1307, les marchands marseil- 

(1) Au XlVe siècle, les Florentins donnant à leurs manufactures de 
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lais et catalans obtinrent du sultan d'Egypte, Khamsou- 
Ghavri, des privilèges renouvelés par Selim en 1517, lors 
de la conquête qu'il fît de l'Egypte, et confirnnés par son 
fils Soliman en 1328. C'est dans ces privilèges que l'on 
retrouve les éléments de la capitulation do 1533, à l'aide de 
laquelle ces intérêts commerciaux, particuliers jusque-làaux 
villes du littoral méditerranéen, vont se généraliser. Avec 
François P' commence une seconde période. Désormais, 
c'est directement entre le sultan et le roi de France, et 
tous les États chrétiens successivement, que vont se signer 
les conventions importantes qui forment le droit public 
externe de la Turquie et qui portent dans l'histoire le nom 
de (c Capitulations » (^). De restreintes qu'elles étaient res- 
tées à quelques centres de commerce, elles forment subi- 
tement la base d'une politique nouvelle dont l'honneur 
revient à la France. 

Après la bataille de Pavie, qui avait vu sombrer toutes 
ses espérances, François P*" entra en relations avec Soli- 
man, qui, de son côté, réserva le plus encourageant 
accueil à ses ambassadeurs. Jean de la Forêt n'eut donc 
pas de peine à conclure avec le puissant monarque, en 
1333, une alliance qui, sous les apparences de clauses 
réglementant le commerce, cachait un traité politique (2). 
Mais le fanatisme qui, dans les deux camps, avait survécu 

drap et de soierie une supériorité décidée, étendent au loin leurs rela- 
tions et leurs échanges ; ils viennent à Alexandrie et partagent avec 
les Vénitiens le commerce que faisaient auparavant ceux-ci sans con- 
currence. Ils établissent des banques et prennent un rang distingué 
parmi les nations commerçantes de Tépoque. Description de VEgypte 
par Panckoi'çke. 1826. T. XVllI. 

(1) u Capitulations », ce mot vient de ce que l'acte était divisé par 
petits chapitres : capitula. 

(2) V. Théophile Lav allée. Histoire de la Turquie, t. I, p. 306. 
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aux croisades était encore tel que ce traité, un des événe- 
ments les plus importants de l'histoire, fut signé comme 
en cachette de l'Europe à qui Ton n'osait pas avouer qu'une 
entente pût s'établir entre les fils des Croisés et les secta- 
teurs du Coran. Et de fait lorsqu'on sut qu'un roi de 
France avait pactisé avec les Turcs, ce fut une réproba- 
tion générale. Mais peu à peu le calme se fit dans les 
esprits ; on s'habitua à l'idée d'une alliance qui relevait la 
fortune militaire de la France contre les armes de Charles- 
Quint en même temps qu'elle permettait au commerce 
français de pénétrer en Orient avec des avantages et des 
honneurs que nul jusque-là n'avait obtenus. Le revirement 
fut même assez brusque lorsqu'on apprit que loin de gar- 
der pour lui seul ces avantages, François P' en avait 
stipulé le bénéfice pour la chrétienté tout entière. La 
capitulation de lS3o réserve en effet formellement au pape 
et aux rois d'Angleterre et d'Ecosse le droit de se prévaloir 
des avantages accordés par le sultan, et, en second lieu, 
tous les Européens voyageant ou trafiquant en Turquie 
sous la bannière de la France, purent se réclamer des 
mêmes garanties. « A cette époque la France demeura, 
dit M. Mancini M), presque l'unique anneau de conjonction 
avec l'Empire musulman et la seule sauvegarde des popu- 
lations catholiques et de la civilisation européenne. C'est 
dans cette nîémorable période que la politique de la France 
dans le Levant mérite l'admiration et la reconnais- 
sance de l'Europe entière. Des capitulations couvraient 
réellement de leurs garanties non seulement les Français, 
mais encore les Européens trafiquant ou voyageant sur le 

(1) Rapport présenté à la Chambre des députés d'Italie par 
M. Mancini, rapporteur de la Commission sur la Héforme judiciaire 
en Egypte, Rome. 4875, 
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territoire ottoman » (i). En retour, un droit de prést'ance 
était reconnu à l'ambassadeur du roi de France, qui avait 
le pas sur tous les ambassadeurs, et à son consul sur tous 
les consuls (2) ; en outre les Français jouissaient do cer- 
taines exonérations d'impôts et de réductions dans les 
droits de douane. 
Aussi l'exemple de la France fut-il bientôt suivi par tous 



(I) Au début, sauf les Vénitiens et plus tard les Anglais, tous les 
élrangers devaient se placer sous la protedion de la France pour 
voyager et trafiquer en lerriloire ottoman. La capitulation française 
«le i581 s'exprime ainsi : 

« Que, les Véniciens en hors, les Génois, Anglais, Portugais, Espa- 
gnols, Catalans, Siciliens, Anconilains, Ragusois, et entièrement tous 
ceux qui ont cheminez souhs le nom et la bannière de France, d'an- 
cienneté jusqu'à ce jourd'huy, et en la condition qu'ils ont chemi- 
nez, d'ici en avant, ils aient à y cheminer de la même manière. » 

Capitulation française de 1604 : 

« Art. 2. Que les Vénitiens et Anglais en hors, les Espagnols. Portu- 
gais, Catalans, Ragusois, (iénois, Anconilains, Florentins et géné- 
ralement toutes autres nations quelles qu'elles soient, puissent libre- 
ment venir trafiquer par nos pays, sous l'aveu et sûreté de la 
bannière de France, laquelle ils porteront comme leur sauvegarde; 
et, de celte façon, ils pourront aller et venir trafiquer par les lieux 
de notre empire, comme ils y sont venus d'ancienneté, et qu'ils 
obéissent auœ consuls français, qui résident et demeurent par nos 
havres, ports et villes maritimes. Nous commandons aussi que les 
sujets dudit empereur et ceux des princes ses amis, alliés et confé- 
dérés, puissent^ sous son aveu et protection, venir visiter librement 
les saints lieux de Jérusalem, sans qu'il leur soit fait ou donné 
aucun empêchement. 

« Art. 4. Derechef nous conunandons que, les Vénitiens et Anglais 
eu hors, toutes les autres nations ennemies de notre Grande Porte, 
lesquelles n'y tiennent ambassadeurs, voulant trafiquer par nos pays, 
elles ayent d'y venir sous la bannière et protection de la France, sans 
que jamais l'ambassadeur d'Angleterre ou autres ayent de s'en em- 
pescher. » 

(2) Capitulalious de 1581, 1597, 1604, 1740. 
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les pays de la chrétienté, qui, peu à peu, s'affranchirent de 
l'appui qu'elle leur avait donné : tous recherchèrent l'ami- 
tié de la Turquie et successivement tous obtinrent des ca- 
pitulations analop^ues : l'Angleterre en 1579, la Hollande 
en 1598, l'Empereur des Romains comme roi de Hongrie 
1615, Russie 1700, Suède 1737, Naples 1740, Danemark 
1756, Prusse 1761, Espagne 1782, Amérique 1830, Belgi- 
que 1838, Confédération germanique 1840, Portugal 1843, 
Grèce 1854. 

Que sont exactement les capitulations ? Ce sont, pour 
nous servir d'une expression de l'époque, des chartes de 
privilège, c'est-à-dire des actes qui garantissent aux Euro- 
péens, en pays musulmans, certains droits et certaines im- 
munités qui les soustraient à l'action de l'autorité locale. 
Elles n'ont pas la forme de traités proprement dits ; 
l'orgueil ottoman semblait ne pas vouloir traiter d'égal à 
égal avec les clirétiens, et c'est sous la forme d'ordre, — 
hatti-chérif, — émané du sultan, que ces concessions ontété 
publiées. On a, par suite, beaucoup discuté sur le carac- 
tère unilatéral ou synallagmatique de ces actes; mais la 
nécessité de les renouveler à l'avènement de cliaque sul- 
tan; les privilèges nombreux et importants qu'ils conte- 
naient et qu'on ne peut expliquer que comme des faveurs 
et non comme des démembrements de la souveraineté de 
sultans alors très puissants; l'absence de cette réciprocité 
qui est la base des traités ; le style même employé, sont 
autant d'arguments décisifs en faveur de la thèse qui sou- 
tient qu'il n'y avait là qu'un accommodement de faveur 
concédé à titre temporaire et gracieux (^). La Porte a 



(1) V. FÉRAUD-GiRAUD. ~ V. en sens contraire Gaviixot, Essai sur 
les droits des Européens, 1873. 
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donc toujours soutenu que ces actes étaient unilatéraux, 
et par conséquent révocables ; mais ce caractère ne peut 
plus leur être reconnu depuis la capitulation de 1740 qui 
constate nettement le caractère synallagmatique de stipu- 
lations « discutées, traitées et réglées en bonne et due 
forme ». D'autre part les différents traités intervenus au 
cours de ce siècle entre la France et la Turquie, en 1802, 
1838 et 1861, ayant confirmé les capitulations, la Porte se 
trouve liée aujourd'hui par un acte bilatéral. 

Les principes que ces capitulations reconnaissent, et 
dont on peut dire qu'ils inaugurèrent un droit des gens 
entre chrétiens et musulmans, peuvent se résumer ainsi : 

1^ Liberté respective pour les sujets du roi de France 
et du Grand Seigneur d'aller et de naviguer dans tous les 
ports de leurs États et d'y acheter, vendre, transporter 
toutes sortes de marchandises non prohibées, en payant 
les droits ordinaires ; 

2® Reconnaissance aux consuls du roi de France de 
pouvoir, au civil comme au criminel, à l'exclusion des 
Cadis, juger selon leur foi et loi les différends nés entre les 
sujets du roi, et obligation pour les officiers du Grand 
Seigneur de prêter main-forte à V exécution des juge- 
ments des consuls ; 

3*> Dans les différends entre Turcs et Français, défense, 
en matière civile, de juger les sujets du roi hors la pré- 
sence de leur drogman, et, on matière criminelle, de les 
traduire devant les tribunaux ordinaires des Cadis ; 

4® Remise, aux consuls des successions des Français 
morts intestat ; 

5® Liberté complète de conscience et hbre exercice du 
culte garantis dans les églises et lieux saints de la Pales- 
tine. 
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La liberté de conscience, la liberté individuelle, la li- 
berté commerciale, tels sont, on le voit, les droits primor- 
diaux garantis par les capitulations. Mais par une série de 
concessions accessoires dont la plus importante était 
l'exemption de toute contribution personnelle et de divers 
impôts, il en résultait tant de dérogations au droit com- 
nmn, qu'il ne fallait rien moins que toute Tamitié et toute 
l'estime du sultan Soliman pour Fran(;ois !*"" et son désir 
ardent de se liguer avec lui dans la lutte contre l'Empe- 
reur, leur ennemi conmmn, pour les lui accorder. 

Sous beaucoup de rapports elles donnaient en effet aux 
européens dans l'empire ottoman plus de droits et de 
libertés que n'en possédaient les Ottomans eux-mêmes. Mais 
ce qu'il est intéressant pour nous de dégager des capitula- 
tions de cette seconde période, c'est la double transforma- 
tion qui s'opère dans le rôle des consuls. Ils cessent tout 
d'abord d'être les représentants de commerce de certaines 
villes pour devenir les agents du roi. Nommés par le pou- 
voir central, entourés d'honneurs et de prérogatives per- 
sonnelles, ils deviennent de véritables fonctionnaires pu- 
blics représentant leur pays. En même temps, leur juri- 
diction, de volontaire qu'elle était, devient obligatoire; le 
sultan la reconnaît comme légitime au civil et au criminel ; 
il ordonne à ses officiers d'y prêter main-forte et défend 
aux cadis de juger les étrangers : «Que toutes fois que 
« le roy mandera à Constantinople ou Péra et autres lieux 
<( de ceste empire ung baille, comme de présent il tient un 
« consul en Alexandrie, que lesdits bailles et consuls 
« soient acceptés et entretenuz en authorité convenante, 
« en manière que chacun d'eulx en son lieu et sellon leur 
« foy et loy, sans qu'aucun juge, caddi, sousbassy, ou 
« autre empêche, doibve et puysse ouyir, juger à terminer 
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« laot en civil qu'en criminel toutes les causes, procès et 
« différans qui naîstront entre marchands et autres subjets 
« du roy. Seullement et au cas que les ordonnances et 
« sentences desdits bailles et consulz ne fussent obeyes, 
« et que pour les faire exécuter ils requissent les sous- 
« bassy ou autres officiers du G. S. ; lesdits sousbassy et 
« autres requis devront donner leur aide et main-forte 
« nécessaire, non que les caddis ou autres officiers du 
« G, S. puyssent juger aulcuns différans des dicts mar- 
« chans et subjets du roy, encore que lesdits marchands 
« le requissent, et si d'adventure, lesdits caddis jugeoient, 
« que leur sentence soit de nul effet » (Capitulation de 
1535). 

Tel est l'article initial du privilège de juridiction com- 
portant force coactive aux sentences des consuls. 

Mais en autorisant le chef de ces marchands à rendre la 
justice entre eux, en assurant à ses sentences la force 
exécutoire sans laquelle sa justice restait jusque-là lettre- 
morte, en un mot en permettant à ces étrangers de ne 
relever que de leurs lois, de leurs usages et de l'autorité 
protectrice de leurs magistrats nationaux, le sultan se dou- 
tait-il de l'empiétement qu'il venait de consentir sur ses 
droits de souverain ? Non, et il n'est même pas téméraire 
d'affirmer que ni l'un ni l'autre des contractants ne comprit 
la portée du Hattichérif de 1535. L'Europe, par contre, 
devait, dans la suite, se charger de lui donner une exten- 
sion et une interprétation si favorables à ses intérêts que 
ce droit de protection des consuls et leur juridiction, dépas- 
sant les limites primitives, iraient un jour s'étendre jusque 
sur les sujets du sultan lui-même. 

A partir de 1535, les Francs purent donc voyager ou 
résider dans les Echelles du Levant avec certaines gai'anties 
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de droit pour rexercice de leur religion, de leur com- 
merce et la sécurité de leur personne, que ne leur assurait 
pas jusque là le simple droit des gens d'une époque où le 
fanatisme était déchaîné en Europe, en Afrique et en Asie. 
Mais si le traité de 1535 est né des combinaisons du roi de 
France et du Sultan ligués contre l'Empereur, la politique 
ne suffirait pourtant pas à elle seule à l'expliquer. Même 
à l'apogée de sa puissance et alors que ses armées faisaient 
trembler l'Europe, le Sultan n'eût pu faire entrer dans la 
pratique, des relations nouvelles, basées sur les conces- 
sions que nous connaissons, si des intérêts plus profonds 
et plus durables ne leur en avaient depuis longtemps pré- 
paré le terrain. Les nombreux rapports que les croisades 
avaient fait naître dans cette poussée formidable de l'Oc- 
cident contre l'Orient avaient fait, qu'en se rencontrant 
plus souvent, on se connaissait davantage ; des nécessités 
religieuses et des raisons économiques avaient peu à peu 
créé, entre nmsulmans et chrétiens, un terrain neutre où 
s'était amorti le choc des deux races dont le contrat avait 
donné naissance à tant de conflits sanglants. C'est l'explica- 
tion de ces différents facteurs de rapprochement qui va 
nous permettre de saisir la raison des privilèges contenus 
dans les capitulations. 

A. — Précédents religieux. 

Le privilège dejuridiction était intimement lié à la liberté 
de conscience et celle-ci s'appuyait sur des précédents 
historiques qui, dès l'origine, avaient amené les princes 
musulmans à user de beaucoup de modération envers les 
chrétiens. Ils avaient compris que, pour des sociétés jux- 
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laposées et impénétrables Tune à l'autre, le seul moyen de 
les protéger contre leurs préjugés et leurs excès était de 
les isoler dans le respect de leur vie intime en leur laissant 
le seul régime qu'elles pussent supporter. Par la force 
même des choses, la faculté de conserver leurs usages et 
leurs lois avait donc été concédée aux sujets chrétiens 
tributaires de l'empire. « Dans une capitulation accordée 
« par le calife Omar, second successeur de Mahomet, aux 
« chrétiens de Jérusalem, en 636, et rapportée dans le 
« Journal des Voyages^ t. IX p. 239, et Miltitz, t. II, p. 
« 500, il est fait mention d'un acte du Prophète, ména- 
ge géant les chrétiens et leur accordant sûreté (1). » 

Puis, régulièrement, au cours de leur invasion, le res- 
pect des lois et de la religion des vaincus était promis 
comme une des conditions de la soumission aux villes et 
provinces qui se rendaient devant les armes des Turcs. Il 
suffit de rappeler ce qui se passa à la chute de Constanti- 
nople : les Grecs conservèrent leurs églises, le libre exer- 
cice de leur culte, leur administration de communauté 
séparée, en quelque sorte, de la nation conquérante : 
« Mohamed II, dit M. Féraud-Giraud, nomma à Constan- 
tinople, un patriarche grec, chef de la nation, président du 
synode et juge suprême de toutes les affaires civiles et 
religieuses des Grecs. Les Arméniens ont, à Constantino- 
ple, Césarée et Jérusalem, trois patriarches investis du 
droit de juger les affaires civiles ; et même le pouvoir de 
répression des crimes et délits, quoique réservés par les 
lois aux tribunaux turcs, en fait est souvent exercé par 
les Patriarches. Les Juifs ont également leurs tribunaux, 

(1) Féraud-Giraud, De la juridiction française dans les Échelles 
du Levant, t. I, p. 36. — L'authenticité de ce document n'a pourtant 
pas été établie. V. Dictionnaire de la Politique^ de Block, p. 30â. 

L. 3 
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et un triumvirat, composé de trois rabbins» leur sert de 
tribunal suprême à Gonstantinople. Ces privilèges sont 
plus ou moins étendus suivant que les différences de 
culte, de mœurs, d'habitudes sont plus tranchées. » 

Ainsi, aux premiers jours de l'Islam, on voit les reli- 
gions dissidentes pratiquées librement parmi les sujets de 
la Porte. Inspirée par la sagesse ou due à une habile to- 
lérance, cette pratique était devenue un principe. Il était 
difficile, d'ailleurs, qu'il en fût autrement à une époque 
où la juridiction confessionnelle était universellement ad- 
mise, parce que le caractère théocratique de la loi ne per- 
mettrait pas d'en faire application à des infidèles sans la 
profaner. Plus ou moins fidèlement suivie dans le cours 
des siècles, cette tradition est, aujourd'hui, consacrée dans 
l'Empire ottoman, par le Hatti Humayoun de 1856, qui 
en garantit l'exercice de droit (i). 

La politique des sultans vis-à-vis des populations chré- 
tiennes soumises à leur sceptre parla conquête était donc 
basée sur une égalité de traitement entre leurs sujets mu- 
sulmans et non musulmans. Or, dans les idées musul- 
manes, la loi civile se confondant avec la loi rehgieuse, 
cette égalité eût cessé d'exister si les chrétiens avaient été 
obligés de porter les contestations dépendant de leurs lois 
religieuses devant des juges musulmans. « Les musul- 
<v mans, dit M. Renault (2), se font du droit et de la jus- 
« tice une idée toute différente de la nôtre ; pour eux, 

(i) Haïti Humayoun de 1856 : « Le culte de toutes les croyances et 
religions existants dans mes États y élant pratiqué en toule liberté, 
aucun de mes sujets ne sera empêché d'exercer la religion qu'il pro- 
fesse. » 

(2) L. Renault, Bulletin de la Société de Législation comparée. 
mai 1875, p. 258. 
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« c est une partie de la religion. Ils ne pouvaient donc, 
<c ajoute M. Laget (i), avoir la pensée de communiquer 
« leur droit aux infidèles, alors même qu'ils entretenaient 
(f avec eux des relations pacifiques ; en vertu de la sain- 
« teté de leur loi civile, ils devaient permettre aux chré- 
c( tiens de vivre sous Tempire de leurs lois personnelles, 
« el, au besoin, les y obliger. C'était pour eux à la fois 
« un acte de dignité et de foi religieuse. » 

Il semblait donc naturel à la Sublime-Porte de laisser à 
chaque communauté, en même temps que sa foi, sa juri- 
diction spéciale, sa législation et ses chefs particuliers. Le 
contraire eût amené cette antinomie de faire juger des in- 
Gdèles par la loi musulmane essentiellement religieuse et 
réservée aux seuls croyants. Ce n'est là qu'une application 
du principe dominant alors de la personnalité des lois, 
principe de droit commun au moyen âge, pénétré du par- 
ticularisme des petites cités et des petites patries. Partout 
où ils étaient établis à l'étranger, les négociants formaient 
des communautés autonomes s'administrant elles-mêmes ; 
et, moins exclusive qu'aujourd'hui, la loi territoriale admet- 
tait couramment cet usage dont ne pouvait se froisser la 
susceptibilité des Etats oii se rencontraient des différences 
très grandes de civilisation avec les mœurs de ces étran- 
gers. Les rois de Jérusalem, de Chypre et d'Arménie, 
l'empire Grec, les comtes d'Antioche permirent aux négo- 
ciants des villes maritimes, Gènes, Venise, Marseille, 
Montpellier, etc., d'avoir des colonies formant un quartier 
séparé, administré par leurs magistrats nationaux ayant 
entre autres privilèges le droit de juger leurs diffé- 



(i) L. Laget, De la condition juridique des Français en Egypte^ 
i890 (thèse), p. 16. 
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rends (i). Les princes musulmans n'en agirent pas autre- 
ment envers eux ; c'eût été d'ailleurs demander aux étran- 
gers d'abdiquer leur caractère national, que de vouloir les 
faire obéir aux lois musulmanes, et cette exigence eût 
rendu les relations impossibles. 

Il fallait donc ou exclure les étrangers ou autoriser en 
leur faveur un régime exceptionnel leur permettant de 
vivre sous l'empire de leurs lois propres. C'est ce qui fait 
dire à M. Feraud-Giraud que l'institution des justices 
extraterritoriales dans les États hors chrétienté est en 
quelque sorte plus que conventionnelle ; elle est imposée 
par une nécessité qu'il faut subir à moins de renoncer à 
tous rapports entre certaines nations (2). 

Par conséquent le privilège de juridiction préparé déjà 
par la juridiction arbitrale dont les républiques italiennes 
avaient la possession séculaire, trouve sa première expli- 
cation dans le caractère théocratique de la loi musulmane, 
et sa raison d'être dans la différence profonde des mœurs 
et des religions compliquée de l'aversion générale contre 
les étrangers. 



B. — Intérêts économiques. 

Si les croisades avaient rapproché l'Orient et l'Occident 
par la guerre, le commerce, en effaçant les haines de race 
et de religion, les rapprocha par la paix. L'évolution 
en fut lente, et les premiers marchands qui succédèrent 

(i) V. Répertoire général alphabétique de Droit français^ au 
mol : « Capitulations d'Orient. » 

(2) Les Justices mixtes dans les États hors chrétienté, par Fkraud- 
GiRAUO, Paris, 1884. 
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aux croisés furent les pionniers d'une œuvre difficile. 

Alors que faire le commerce était pour les étrangers 
un privilège (1), puisque l'état normal était la guerre, ils 
vivaient entre eux, renfermés, dit Volney (2), dans un 
grand cul-de-sac, sans beaucoup de communications au- 
dehors et les craignant même. Le plus souvent groupés 
dans un caravansérail, composé au rez-de-chaussée de 
magasins donnant sur une cour intérieure où les mar- 
chands étalaient leurs marchandises, où se trouvaient la 
boucherie, le four, le bain ; au premier étage le consulat, 
la chapelle et le logement des pèlerins, ils passaient là 
trois ou quatre mois, dans cet enclos fermé, le temps 
d'écouler leurs marchandises et d'en remporter d'autres. 

En dehors de ces relations commerciales, qui la plupart 
du temps ne donnaient lieu qu'à des achats et ventes au 
comptant, ces étrangers pouvaient, s'ils le voulaient, 
n'avoir aucun rapport avec la population musulmane qui 
les entourait. Et quand le soir, on fermait les portes et 
l'on tendait les chaînes, dans cette cité rendue inaccessible, 
ils pouvaient vraiment se considérer chez eux, à l'ombre 
de leur drapeau (^), 

Le temps des croisades était passé. Peu à peu le com- 



(1) « On ne pourra forcer les marchands français à prendre contre 
leur gré certaines marchandises et ils ne seront point inquiétés à cet 
égard ». (Capitulation de 4535, reproduit dans Tart. 21 de la capitula- 
tion de 4740). 

(2) VoLNEV, Voyage en Egypte, 4786. 

(3) « Le Caire renferme de superbes bains publics et de vastes 
okals : ce sont des bâtiments carrés, construits autour d'une grande 
cour avec un portique qui soutient une galerie tournante. Le rez-de- 
chaussée est composé de spacieux magasins. Au-dessus règne un étage 
qui contient des appartements nus et sans ornement. Les étrangers 
habitent ces okals et y déposent leurs marchandises. Tne seule porte 
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merce prenait une extension qui devenait la base avouée 
des nouveaux rapports entre l'Orient et l'Occident. On 
comprenait en Europe, dit Ampère, que tout n'était pas 
mauvais chez les musulmans et les musulmans s'accoutu- 
maient à traiter les chrétiens avec certains égards ; ainsi 
on s'acheminait vers rabaissement des barrières qui par- 
quaient les hommes en fractions ennemies et dont chaque 
jour voit tomber quelqu'une (*). En inaugurant une poli- 
tique commerciale empreinte d'un libéralisme inconnu 
au moyen âge, la capitulation de 1535 donnait donc corps 
à un besoin de rapprochement ressenti de part et d'autre, 
lorsqu'elle stipulait que « Lesdit subge(s et tribufau^esi 
desdits seigneurs pourront, î^espectivemenf achepter, 
c^endre, charger, conduire et transporter par mer et par 
terre d'un pays à Vautre toutes sortes de marchandises 
non prohibées en payant les accoustumées et ajitiques daces 
et gabelles ordinairement seulement, assavoir les Turcçs 
au pays du roy comme payent les Françoys, et lesdits 
Françoys au pays du G, S, comme payent les Turcqs, 
sans qu'ils puyssent estre contraints à payer aucun 
autre nouveau tribut, imposition ou angarié » (2). 

Par sa position géographique entre les trois grandes 
parties de l'ancien monde, par la richesse et la variété de 

semblable à celle d'une citadelle les mel à Tabri de toute insulte dans 
I^s temps de révolte. Ces kans sont les seules hôtelleries que Ton 
trouve en Egypte. On est obligé de les meubler et d'y préparer sa 
nourriture, car dans ce pays on ne trouve point un dîner pour de 
l'argent. » (Savary, Lettres sur V Egypte, i78o, p. 107). 

(1) Ampkre, Voyage en Egypte, i868. 

(2) La capitulation de 4569 est intitulée : « Articles accordes par 
le Grand Seigneur en faveur du Roy et de ses subjets à messire 
Claude du Bourg , chevalier... pour liberté et seurté du trafficq, 
commerce et passage es pays, es mers de Leuant », 
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ses produits agricoles qui en avaient fait le grenier de 
Rome, par la douceur de son climat et la fascination 
qu exerçait sur les Européens l'antiquité de sa civilisation, 
l'Egypte, plus que toute autre partie de l'Empire, devait 
les attirer à elle. En ce qui concerne la France, afin de 
ne pas compromettre la liberté d'aller et venir que les 
capitulations avaient accordée si complète, la Chambre de 
commerce de Marseille la réglementa. Elle prit la charge 
et la direction des établissements français des Échelles. 
Nul n'y pouvait venir s'il n'était majeur de vingt-cinq 
ans, ni y séjourner plus de dix ans. Les chefs de mai- 
sons étaient tenus d'y déposer un cautionnement et 
les artisans et employés de se faire délivrer un certifi- 
cat (i). Formés en une communauté qu'on appelait 
(( la nation » et qui était comme l'image de la patrie trans- 
portée sur un lointain rivage, les négociants vivaient côte à 
côte dans leurs fondiques, n'ayant chacun qu'une chambre, 
et menant l'existence la plus laborieuse et la plus sévère. 
Afin que rien ne pût les en distraire, les femmes étaient 
exclues des Échelles ; les consuls ne pouvaient amener les 
leurs que si elles étaient « d'un âge avancé et de bonnes 
mœurs », et les ordonnances interdisaient tout mariage avec 
les femmes du pays : « Ce sexe divise les négociants et 
les détourne de leur commerce » L'inventaire des archi- 
ves de la Chambre de commerce de Marseille a fourni à 
M. Yandal (2) ces détails qui montrent combien était sage et 



(4) Ce n'est qu'en 4835 que fut rapportée définitivement l'obligation 
de demander une permission pour venir dans les Echelles et que les 
dépenses des consulats cessèrent d'être portées au budget de la Cham- 
bre de commerce de Marseille. De ce jour, Marseille a perdu son rôle 
offlciel de protectrice des établissements français en Orient. 

(2) Voir un article très intéressant de M. Vandal dans les Annales 
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rangée la conduite que l'on exigeait de ceux dont le moin- 
dre écart pouvait compromettre la « nation » tout entière, 
et par contre combien était grande la considération et le 
prestige qui s'attachaient à « Messieurs du Commerce ». 

La branche la plus importante du commerce égyptien 
était l'importation et l'exportation des cafés d'Arabie ; en 
outre, les caravanes de Darfour et de Senaar apportaient 
en Egypte une foule d'articles précieux, tels que la poudre 
d'or, l'ivoire, l'ébène, l'ambre gris, les plumes d'autruche, 
les gommes, etc. Le commerce d'exportation de l'Egypte 
consistait principalement en denrées indigènes, riz, sucre, 
blé, drogues médicinales, légumes secs. La capitulation de 
1604 avait autorisé par faveur les marchands français à 
emporter des cuirs cordoans, cires, cotons filés dont l'ex- 
portation était prohibée. En retour, la France fournissait à 
l'Egypte de la cochenille, des armes, de la quincaillerie et 
surtout des draps très légers du Languedoc, dits londrinSy 
que leurs qualités et leurs nuances faisaient préférer à 
tous autres pour les vêtements des habitants et l'habille- 
ment des troupes ; l'Allemagne donnait des porcelaines, 
de la verrerie, et Venise apportait des bois de construc- 
tion, des métaux, des étoffes de soie, des sequins, des bro- 
deries et des miroirs (i). 

« Jusqu'au XVP siècle, dit M. Vandal, l'Egypte avait été 
le grand entrepôt du commerce des Indes. Toutes les 
marchandises sorties de ces riches régions, objets de né- 
cessité et de luxe, épices, parfums, tissus éclatants, étoffes 
soyeuses, jusqu'à ces produits d'un art déhcat dont les 
peuples de l'Extrcme-Orient ont conservé le secret, arri- 
ve l'École des sciences politiques^ n© du 15 juillet 1886 : La France 
en Orient au commencement du XVI 11^ siècle, 

({) Description de V Egypte, par Panckouckb, 1826. 
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valent par la mer Rouge, jusqu'aux États des Soudans 
d'Égj'pte. Transportés à dos de chameau des ports du 
golfe Arabique aux rivages du Nil, le grand fleuve les 
conduisait, par un système de multiples canaux, jusqu'aux 
abords d'Alexandrie. Dans cette ville, des marchands chré- 
tiens venaient les attendre et s'en emparaient pour les 
distribuer à l'Europe. Venise s'était assuré la plus grande 
partie de ce négoce ; elle tenait le premier rang parmi les 
nations étrangères établies en Egypte ; la France occupait 
le second, et Marseille partageait avec la grande répu- 
blique marchande, l'avantage de pourvoir l'Europe des 
richesses apportées d'Asie. A cette époque, l'Egypte jouis- 
sait d'une prospérité qu'elle n'a plus retrouvée. Chaque 
année, la mer Rouge lui amenait des flottes chargées de 
trésors ; de Suez au Nil, d'innombrables caravanes sillon- 
naient le désert ; le Caire, la cité féerique des conteurs 
arabes, n'était qu'un immense et populeux bazar, et Alexan- 
drie méritait le surnom qui lui avait été donné de « mar- 
ché des deux mondes » (i). 

L'Orient représentait donc, pour les Etats d'Europe, un 
empire colonial où ils plaçaient leurs produits et s'appro- 
visionnaient des articles nécessaires à leur consommation. 
Les Français, les Anglais, les Hollandais, les Vénitiens 
trouvaient, dans ces échanges, l'aliment indispensable à 
leurs industries, et de ce mouvement d'importation et 
d'exportation, Marseille, Gènes et Venise étaient les points 
principaux. On conçoit par conséquent l'intérêt que les 
nations européennes avaient à obtenir des capitulations 

(1) Louis XrV et VEgypte, par Albbrt Vandal, Paris, A. Picard, 
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qui accordaient sûreté à leurs navires et à leurs marchands. 

La découverte du Cap de Bonne-Espérance arrêta cet 
essor : en détournant de la Méditerranée la direction du 
trafic, la nouvelle voie des Indes mit le monopole du com- 
merce de l'Extrême-Orient entre les mains des Anglais et 
des Hollandais, et les avanies 0) qu'avaient à subir les 
marchandises de la part des autorités turques aidant, le 
commerce de l'Egypte devint insignifiant. 

Une période de déclin survint, durant laquelle TÉgypte, 
à peu près abandonnée des vaisseaux qui fréquentaient 
ses ports, vit se détourner d'elle jusqu'au pavillon de Ve- 
nise. Commandée par des Doges belliqueux qui l'avaient 
rendue maîtresse de Corfou et des îles Ioniennes, la fière 
république se bornait à être la souveraine incontestée de 
l'Adriatique dont elle avait semé de ses colonies toute la 
côte occidentale. Mais au XVIP siècle, la France, sous 
l'impulsion de Colbert, tenta de faire revivre, pour le cen- 
traliser, le commerce avec le Levant. Marseille avait été 
détrônée par Londres et Amsterdam ; il fallait, pour lui 
rendre sa prépondérance, en faire la tête de ligne du mou- 
vement des échanges. C'est à quoi s'employa Colbert. En 

(i) Les avanies étaient des taxations arbitraires. Les douanes étaient 
affermées à un fermier général qui fixait comme bon lui semblait les 
droits d'entrée, de sortie, de circulation pendant l'année que durait 
sa ferme. Le prix de la ferme était, en i783, dit Volnky, de mille 
bourses « auquel on doit joindre un casuel d'avanies ou de demandes 
accidentelles, c'est-à-dire que lorsque Mourad-Bey ou Ibrahim ont 
besoin de 500,000 livres, ils font venir le douanier, qui ne se dispense 
jamais de les compter. Mais sur le rescrii qu'ils lui délivrent il a la 
faculté de reverser Vavanie sur le commerce dont il taxe à l'amiable 
les divers corps ou nations, tels que les Francs, les Barbaresques, les 
Turcs, etc., etc.; il arrive souvent que cela môme devient une aubaine 
pour lui. » VoLNEY, Loc. cit., p. 203. 
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négociant, en 1673, le renouvellement des capitulations, il 
voulut obtenir, pour les marchands et les vaisseaux fran- 
çais, la liberté de navigation dans la mer Rouge et des 
facilités de douane pour le passage des marchandises entre 
Alexandrie et Suez. Son but était de ramener ainsi dans 
la Méditerranée, au profit de la France, le commerce des 
Indes que la découverte de Vasco de Gama en avait dé- 
tourné. Mais les Turcs ne voyaient pas sans crainte les 
infidèles approcher des lieux saints de la Mecque ; ils refu- 
sèrent d'ouvrir la mer Rouge au commerce, et Tisthme de 
Suez resta fermé. Poursuivant néanmoins son œuvre, 
Colbert, après avoir obtenu du Sultan de nouvelles capi- 
tulations confirmant toutes les garanties précédemment 
accordées au commerce, dota les consulats d'une législa- 
tion plus régulière par la célèbre ordonnance de la marine 
d'août 1681. Grâce à lui, Marseille devint la reine de la 
Méditerranée, et, par le nombre de ses vaisseaux et de ses 
commerçants, la France prit en Egypte une position non 
seulement prépondérante mais exclusive. Seule elle pos- 
sédait au Caire une nation, dit M. Yandal; seule, jusqu'à 
la fin du XVII® siècle, elle y tenait un consul ; et si quel- 
ques autres Européens se risquaient sur les bords du Nil, 
ils devaient invoquer notre protection et se confondre 
dans nos rangs (i). 
Lorsque ces mêmes capitulations furent renouvelées, en 

(1) Dans sa brochure intitulée Louis XIV et V Egypte (p. 40). 
M. Vaxdal, fait un tableau intéressant de la situation de la France 
en Egjple à la fin du règne de Louis XIV. On y voit, grâce à Colbert, 
lii marine marchande et les produits français du Languedoc et de 
Il Provence en constant progrès. En 1725, i45 navires au pavillon 
blanc fréquentaient le port de Dainiette, et Rosette où, en 4688, 
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1740, entre Louis XV et le Sultan Mahmoud, ce fut tou- 
jours sous la préoccupation d'intérêts commerciaux : 
« Voulant, dit le préambule, procurer au commerce une 
activité, et aux allants et venants une sûreté qui sont les 
fruits que doit produire l'amitié, non seulement nous 
avons confirmé par ces présentes, dans toute leur étendue, 
les capitulations anciennes et renouvelées, de même que 
les articles insérés lors de la susdite date; mais pour pro- 
curer encore plus de repos aux négociants ^ et devigtieur 
au commerce, nous leur avons accordé l'exemption du 
droit de Mezètérie (i), qu'ils ont payé de tout temps, de 
même que plusieurs autres points concernant le commerce 
et la sûreté des allants et venants. » Par cette capitulation, 
les droits de douane sont réduits de 5 O/o à 3 O/q, payables 
en monnaie courante, sans égard à la plus ou moins-value 
(art. 37); leur mode de perception est régularisé (art. 39); 
le règlement des créanciers en cas de faillite est établi 
(art. 53) ; à l'exception des marchandises prohibées, la 
liberté d'entrée et de sortie pour toutes les marchan- 
dises importées de France en Turquie ou exportées de 
Turquie en France, est stipulée (article 56); l'exportation 
des fruits secs, l'achat du sel, le paiement des lettres de 
change, le traitement des bâtiments de commerce français 
dans les ports de Turquie, etc., sont réglementés. Tous 

on n*en voyait que 24. Sur les traces de la France quelques nations 
pénètrent en Egypte ; en i698 les Anglais ont un consul au 
Caire mais il n*y est suivi que d'un seul marchand et quelques 
années plus tard, tandis que la France y avait 11 maisons de com- 
merce et 50 négociants, la Grande-Bretagne et la Hollande n*y sont 
représentées chacune que par 2 de leurs sujets. 

(1) D'après M. Fkraud-Giraud, ce droit est une surtaxe imposée 
seulement à Constantinople. 
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ces articles sont renouvelés des capitulations antérieures 
et étendus dans le sens de la liberté du commerce et la 
protection des commerçants 0). 

Or ce n'est qu'à titre de consécration de ces garanties 
données au commerce et nécessitées par son extension, 
qu'apparaît la juridiction des consuls dans les capitula- 
tions. Par conséquent, si nous devions qualifier la justice de 
cette première phase de la condition des Européens en 
Egypte, nous l'appellerions la justice commerciale. C'est 
le commerce qui a amené les Européens ici ; c'est lui qui 
les a fait y établir ces fondiques gouvernés par des mar- 
chands ; c'est le besoin d'une protection commerciale qui 
les a fait se réfugier sous le patronage des villes méditer- 
ranéennes ; et quand la centralisation a substitué le pou- 
voir du Roi à celui des chambres de commerce, plus que 
jamais les consuls sont devenus les surveillants du 
négoce et les représentants de l'État auprès des marchands 
étabUs en Orient. Quand plus tard la loi vint associer les 
délégués des marchands aux consuls dans leurs fonctions 
judiciaires, c'est que les litiges étaient presque unique- 
ment des litiges commerciaux. Et si leur juridiction 
nationale fut accordée si volontiers à ces étrangers, 
c'est que, simples commerçants de passage, peu nom- 



(\) Les divers traités conclus avec la Turquie au cours de ce siècle 
procèdent de la môme pensée dominante, le développement du com- 
merce : « S. M. le Roi des Français et S. H. le Sultan, dit le traité de 
i^, sont convenus de régler les rapports commerciaux de leurs 
sujets, le tout dans le but d^augmenter le commerce entre leurs Etats 
respectifs, comme dans celui de faciliter davantage l'échange des 
produits de Fun des deux pays avec celui de l'autre. » La même idée 
est formulée dans le traité de 4861. 
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breux (^), incapables d'acquérir la propriété immobilière, 
ils ne pouvaient porter ombrage à la justice du sultan. 
Pourquoi leur eût-on refusé une juridiction qui, exercée 
dans les conditions que nous venons de décrire, n'était 
pas une rivale pour l'autorité locale. 

Ce ne sont pas les intérêts religieux, mais les échanges 
qui ont été la raison d'être des capitulations (2). La clause 
réservant à ces marchands leur juridiction personnelle 
ne venait que comme une application toute naturelle 
du droit commun chez les Turcs, application que la 
constitution matérielle des colonies franques facilitait, 
en rendant moins gênantes autrefois qu'aujourd'hui, les 
capitulations, et moins choquante l'atteinte portée à la 
souveraineté. Aussi, à l'abri de telles prérogatives de tolé- 
rance et de justice, les petites colonies franques se déve- 
loppèrent; la sollicitude des consuls investis de pouvoirs de 
police et d'une véritable magistrature y contribua grande- 
ment. 

En résumé le privilège de juridiction né des capitula- 
tions ne constituait pas un droit si exceptionnel puisque 
le désintéressement des sultans dans les différends des Euro- 
péens était conforme à une tradition politique en faveur de 
leurs sujets chrétiens ; et, d'autre part, l'honneur qu'ils 
accordaient au pavillon français, et, sous ses plis, aux 

(i) De Uammer appelle la négociation do i535 un traité de com- 
merce fait « pour régler les rapports commerciaux entre la Tur([uie 
et la France. » {Histoire de l'empire ottoman, t. V, p. 228). 

(2) En 4613, le P. Boucher, lors de son voyage, constate qu'à 
Alexandrie il y avait une cinquantaine de marchands français et 
autant d'italiens (Voyage de Terre Sainte, par le P. Bouchkr, 4()i3). 
— En 1770, Volney dit que l'on comptait neuf maisons françaises au 
Caire, Volney, op, cit., p. 210. 
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Européens en général, n'était pas étranger à la prospérité 
des populations maritimes et de leur empire (i). 

Si, au cours de cette première partie de notre étude, 
nous avons insisté sur les rapports de la France avec 
TÉgypte, c'est que son rôle y a été prépondérant. Par sa 
protection, sur terre comme sur mer, des peuples qui 
n'avaient pas de consuls, par sa protection des Lieux 
saints de la Palestine et des populations chrétiennes de la 
Syrie, son influence, appuyée sur cette triple base : politi- 
que, religion et commerce, dans un pays qui était le 
marché du monde, donnait à son action en Orient un 
caractère européen (2). Au point de vue juridictionnel en 
particulier, la transformation qui s'est opérée dans le rôle 
des consuls, fut son œuvre : la capitulation de 1535, en 

(4) Les relations de l'Egypte avec l'Europe sont très avantageuses 
à la balance de son commerce ; l'Egypte ne donne jamais d'argent et 
les retours se font toujours en marchandises, tandis que l'Europe est 
souvent obligée de fournir du numéraire (Description de V Egypte, 
par Panckoucke, 1826, t. 18). 

(2) « Pendant la durée des croisades, dit E. Charrière, l'Europe, mais 
surtout rOccident, mû par une seule volonté, ne paraît plus faire 
qu'un corps dont la France est la tête. C'est de là que tous les peuples 
semblent recevoir l'impulsion qui les dirige .... La France est unie 
au dehors, sa politique se confond, sur ce point, avec celle des autres 
nations, et son histoire ne cesse d'êlre par là l'histoire de la chrétienté 
et de la civilisation européenne. C'est sous cette forme que la France 
apparut aux peuples de l'Orient, puisqu'on les voit toujours convain- 
cus que c'est à elle qu'ils ont affaire, même quand la France est 
absente de la scène. Aussi, dans leur manière de les désigner, c'est 
sous le nom générique de Francs qu'ils embrassent tous les peuples 

chrétiens Quelle a été la position tout exceptionnelle et privilégiée 

delà France? Les faits nous la montreront exerçant une sorte de 
suzeraineté dans l'Orient ; médiatrice perpétuelle dans les rapports 
particuliers de la Turquie avec ses sujets, elle l'était également dans 
ses rapports généraux avec les autres États de l'Europe, presque tou- 
jours inspirant sa politique et la maintenant dans les voies qu'elle 



Digitized by VjOOQ IC 



3â CHAPITRE PREMIER 

soumettant les étrangers non plus à des sentences arbi- 
trales, mais à des jugements ayant force exécutoire aux 
yeux même de l'autorité locale, a été véritablement le 
point de départ de toute une évolution dans cette partie 
du droit international. 



SECTION II 



JURIDICTION CIVILE ET PENALE DES CONSULS. 



Capitulation française du 30 mai 4740. — Edit dk juln 4778. 
Loi du 28 mai 4836. 

Les capitulations françaises ont servi de modèle à toutes 
les autres, et, dans la capitulation de 1740, la plus complète, 
les divers États ont puisé comme dans un fond commun. 
C'est ce texte, composé de 85 articles dont un grand nom- 
bre sont encore en vigueur, qui règle, en général, les 
relations de la France avec Tempire ottoman au point de 
vue de la juridiction. Sauf des variations de détail, les 
Puissances s'en étant approprié les dispositions dans les 
traités conclus avec la Porte et tous les avantages leur 
ayant été successivement assurés par l'insertion de la 
clause de la nation la plus favorisée, nous croyons pou- 
voir, alors surtout qu'il ne s'agit que d'une vue d'ensem- 
ble, prendre ce traité comme type du régime capitulaire 
dans la mesure où il survit encore en matière civile. 

avait prises dès rorigine de ralliance, par la direction commune de 
leurs intérêts. » (Négociations de la France dans le Levant, t. I, 
introd. pages iv et xlvii). Cité par Fkraud-Giraud. T. I.) 
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En matière pénale, la situation des divers consulats 
est également la même au regard de l'autorité locale ; 
dans leur administration intérieure de la justice, les mê- 
mes principes de droit et de procédure les gouvernent, 
(le sorte qu'ici encore, nous pouvons prendre comme 
base d'une exposition sommaire, la pratique suivie devant 
le consulat de France. 

Nous présenterons donc, dans un premier paragraphe, 
Texamen de la juridiction civile, et, dans un second, 
l'examen de la juridiction pénale, formant un tableau 
complet, bien que succinct, de la situation juridique des 
Européens en général, et des Français en particulier, sous 
le régime capitulaire. 



§ 4w. — Juridiction civile. 

Trois hypothèses sont à envisager : 
1° Procès d'un Français contre un autre Français ; 
2<» Procès d'un Français contre un étranger ; 
3*> Procès d'un Français contre un indigène. 

Procès entre Français : 

L'art. 26 de la capitulation de 1740, reproduit de l'arti- 
cle 3 de la capitulation de 1535, s'exprime ainsi : « S'il 
arrive quelque contestation entre les Français, les ambas- 
sadeurs et les consuls en prendront connaissance et en 
décideront selon leurs us et coutumes, sans que personne 
puisse s'y opposer. » 

Et l'article 13 interdit aux cadis déjuger les différends 
des sujets du roi à peine de nullité. Développant ces dis- 
positions, l'édit adressé en juin 1778, par le roi à ses 

L. 3 
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consuls dans les échelles du Levant, trace ainsi leur rôle 
judiciaire : « Nos consuls connaîtront en première instance 
des contestations, de quelque nature qu'elles soient, qui 
s'élèveront entre nos sujets négociants, navigateurs et 
autres, dans l'étendue de leurs consulats ; nos dits consuls 
pourvoiront, chacun dans son district, au maintien d'une 
bonne et exacte police entre nos dits sujets, de quelque 
qualité et condition qu'ils puissent être, soit à terre, soit 
dans les ports et dans les différents mouillages et rades 
où les navires du commerce font leur chargement et leur 
déchargement : ordonnons à nos dits consuls de rendre 
fldèleraent la justice. » (Art. 1, Edit de 1778). 

Et comme consécration du droit des consuls autant que 
comme sanction à l'égard des contrevenants, Tart. 2 défend 
aux Français, à peine de 1,500 livres d'amende, de se faire 
juger par les autorités locales. Aux termes de l'édit, la 
seule juridiction compétente est donc le tribunal consu- 
laire, présidé par le consul assisté de deux commerçants 
notables. Les fonctions de greffier et d'huissier y sont 
remplies par le chancelier. Ni ministère public, ni avoué. 
La partie présente sa requête qui est signifiée à l'adver- 
saire par le chancelier. Les parties comparaissent elles- 
mêmes et exposent leur affaire. L'exécution des sentences 
a lieu « par toutes les voies praticables », et, au besoin, 
par le ministère de l'autorité locale, qui doit prêter main- 
forte aux consuls si elle en est requise. En cas d'absence, le 
jugement est rendu par défaut avec un délai de trois jours 
pour former opposition. L'appel est porté devant la Cour 
d'Aix suivant les délais du droit commun. 

L'édit dont nous venons de résumer les dispositions 
n'a pour but que de formuler une série do règles faciles 
à observer afin de rendre la justice « d'une manière uni- 
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forme et avec toute la célérité requise ». Aussi est-ce 
moins le fond que la forme du droit qu'il réglemente. 
Coordonnant les diverses dispositions des édits antérieurs, 
il met en relief le système de juridiction consulaire dont il 
est le code de procédure. C'est donc à lui que les consuls 
s'en réfèrent et, à son défaut, au Code de proc. civ. fran- 
çais, sous la réserve du principe posé dans son préambule : 
« les affaires doivent être instruites devant nos consuls par 
les voies les plus simples et les plus sommaires ». Quant 
au fond du droit, c'est la législation française qui s'appli- 
que à nos nationaux dans le Levant. Mais cette législation 
devait, par la force des choses, tenir compte de certains 
usages locaux. C'est ainsi que la Cour d'appel d'Aix a sta- 
tué que la lettre de change était, bien (fu'entre Français, 
régie, quant à sa forme et à ses effets, par l'usage suivi 
dans les Échelles (arrêt 29 avril 1844) ; que l'endossement 
était régulier, fait dans les termes usités en Orient (arrêt 
24 mai 18S8) ; que c'était le calendrier adopté au lieu du 
contrat qu'il fallait consulter pour déterminer une 
échéance de ce contrat (arrêt du 3 décembre 1863). Enfin, 
la règle locus régit actum avait reçu de fréquentes appli- 
cations en matière de stipulation d'intérêts. Bien que l'in- 
térêt commercial fut, en France, de 6 0/0 d'après la loi de 
1807 et que cette fixation fût liée à une question d'ordre 
public, la Cour d'Aix avait décidé qu'entre Français, en 
Orient, cet intérêt pouvait être de 12 0/0, si telle avait été 
la convention des parties, la loi du pays autorisant ce taux 
(arrêt 10 juillet 1856) (1). 

Des magistrats français appliquant la loi française miti- 



(1) FÉRAUD-GiRAUD, De la juridiction française dans tes Echelles 
du Levant, t. II, p. 236. 
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gée par les usages locaux, el jugeant comme tribunal de 
1'^ instance en matière civile et commerciale, tel était le 
forum de nos nationaux. 

Ce qui se passait pour les Français se passait également 
pour les autres étrangers entre eux ; les capitulations de 
tous les Etats avec la Turquie sont formelles. Toute ingé- 
rence du juge local dans les procès entre co-nationaux 
était absolument écartée et au cas où elle se fût produite, 
fut-ce même sur la demande des intéressés, elle était d'ores 
et déjà déclarée radicalement nulle. 

Après le savant ouvrage, devenu classique, de M. Fé- 
raud-Giraud sur la procédure, la compétence, la mise en 
œuvre de la juridiction française dans les échelles du Le- 
vant, après des guides comme MM. Leroy, Laget, Dislère 
et de Moûy, nous ne saurions reprendre des questions 
traitées à fond. Elles laissent trop peu de place aux obser- 
vations personnelles et il suffît, d'ailleurs, au cadre de 
cette étude que nous en ayons présenté l'idée générale. 

Cette première partie de la juridiction capitulaire n'a 
point été atteinte par la réforme judiciaire de 1875; dans 
les consulats français, elle fonctionne aujourd'hui à peu de 
chose près comme sous Louis XV, sauf l'application de la 
loi. On verra plus loin que la Commission internationale 
du Caire en 1890 a émis un avis unanime en faveur 
de sa modification. 

Quant aux deux autres hypothèses, procès d'un Français 
contre un étranger ou d'un Français contre un indigène, 
c'est à l'étude du droit coutumier que nous en réservons 
l'examen, car, bien que les capitulations aient prévu ce 
doubhi cas de juridiction, c'est la coutume et non le droit, 
tel (ju'il découlait des capitulations, qui en a réglé le fonc- 
tionnement. 
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§ 2. — Juridiction pénale. 

Si la France stipulait, en 1535, l'immunité de la juridic- 
lion locale pour les affaires commerciales de ses natio- 
naux, on comprend qu'elle ait attaché un prix plus grand 
encore à une égale prérogative en matière pénale. 

Cette juridiction criminelle des consuls qui, aujourd'hui, 
nous apparaît comme portant atteinte aux lois de sûreté 
et de police, ne pouvait avoir cette signification lorsque 
Tordre public n'était pas en jeu. Nous savons en effet 
qu'autrefois les Francs vivaient à part dans leur quartier 
011 la police locale ne pénétrait jamais. Les crimes et délits 
qui s'y commettaient, du moment qu'ils n'atteignaient pas 
les indigènes, laissaient l'autorité indifférente, et c'est là 
ce qui explique qu'elle en ait abandonné la répression aux 
représentants des colonies. Loin donc de voir dans cette 
stipulation « le signe solennel et éclatant d'une défiance 
injurieuse contre la justice turque, car l'orgueil d'un Sé- 
lim I" ou d'un Soliman le Magnifique n'aurait pas souffert 
pareille humiliation (1) », la Porte, en vertu des considéra- 
lions que nous avons déjà développées en matière civile, 
caractère théocratique de la loi locale et personnalité de 
cette loi admise au profit des sujets rayas du sultan, n'y 
voyait aucun inconvénient et concédait volontiers aux con- 
suls une juridiction criminelle analogue à leur juridiction 
commerciale. Ces raisons se fortifiaient d'ailleurs de cette 
considération, que dans les crimes et délits contre les per- 
sonnes, la loi musulmane voit surtout une action civile 

(!) Lagrt. op. rit,, p. 17, 
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compétant à la victime et permettant à elle seule ou à 
ses héritiers, de faire grâce ou de se contenter d'une sa- 
tisfaction pécuniaire. 

Les crimes et délits commis par les Francs pouvaient 
donner lieu à trois situations, suivant qu'ils intéressaient 
des nationaux entre eux, 
des étrangers de nationalité différente, 
ou des étrangers avec des indigènes. 

l^ Crimes et délits des Français entre eux. 

L'art. 7 de la capitulation de lS3o défendait de les tra- 
duire devant les officiers du Grand Seigneur, laissant à leurs 
consuls le droit de s'en saisir. « S'il arrivait quelque 
meurtre ou quelque autre désordre entre les Français, leurs 
ambassadeurs et leurs consuls en décideront selon leurs us 
et coutumes » (Art. 15 capitulation de 1740). Par consé- 
quent, comme en matière civile, c'était la juridiction na- 
tionale obligatoire. Comment l'autorité française l'avait-elle 
organisée ? Le consul ne pouvait juger que les affaires de 
simple police. Pour les crimes et délits il fallait renvoyer 
l'inculpé à Marseille, devant le tribunal de l'Amirauté. Quant 
aux peines, elles étaient, on le sait, arbitraires sous l'an- 
cien régime. Dans le bouleversement de la Révolution, le 
tribunal de l'Amirauté disparut avec les anciennes juridic- 
tions, et les dispositions de Tédit du roi de 1778 ne répon- 
dant plus, après 1789, aux principes modernes du droit 
pénal, le système répressif de l'ancien régime avait, en 
bien des points, cessé d'être appliqué. Il était difficile d'au- 
tre part d'adapter à des colonies qui n'y étaient pas prépa- 
rées, les institutions telles qu'elles étaient issues de la 
Révolution. La combinaison des idées nouvelles avec les 
nécessités de la répression présentait pourtant une cer- 
taine urgence. La Révolution avait sans transition rendu 
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libre à tous Taccès des Échelles et, après diverses tergi- 
versations, l'ordonnance du 18 avril 1835 avait levé les 
dernières entraves (1). A Tordre rigoureux de Tancien 
régime avait succédé le désordre, et des faits regrettables, 
restés impunis, réclamaient impérieusement que la solu- 
tion de continuité qui existait entre l'ancienne et la nou- 
velle juridiction prît fin. Cette situation, il importe de le 
dire, était la même pour les colonies des différents États. 
En ce qui concerne la France, la loi du 28 mai 1836 est 
venue combler cette lacune. Cette loi qui, tient compte des 
changements politiques et des nouvelles dispositions du 
Code pénal, abroge les articles 39 à 81 de Tédit de juin 
1778 et établit une organisation parallèle à la juridiction 
civile, rendant tout Français justiciable du tribunal 
consulaire. L'économie générale en est ainsi résumée 
par la circulaire de M. Thiers, ministre des Affaires 
étrangères : 

« Cette loi détermine les formes de procédure et donne 
aux prévenus des garanties conformes à l'esprit général 
de notre législation actuelle; elle attribue aux consuls 
seuls le jugement en dernier ressort des contraventions, 
et aux tribunaux consulaires la double mission de remplir 
les fonctions qui appartiennent, dans nos tribunaux, aux 
chambres du conseil, et de juger toute espèce de délits en 
première instance ; elle constitue le tribunal qui devra 
connaître en France des appels contre les jugements ren- 
dus dans les Echelles en matière correctionnelle, et des 
crimes qui auront été commis ; elle indique enfin les 

(1) Bien que les capitulations aient reconnu le droit aux européens 
rfe venir, circuler, et s'établir librement en Orient, le Gouvernement 
français, dans un esprit de discipline, avait toujours mis certaines 
resirictions à cette faculté pour ses nationaux. V. Suprà. 
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peines applicables à tous les genres de crimes, de délits 
ou de contraventions, le mode du pourvoi en cassation, 
ainsi que certains droits ou devoirs des consuls et du 
ministère public ». (Circulaire des affaires étrangères du 
15 juillet 1836} (i). 

Les contraventions de simple police sont donc jugées 
par le consul seul et en dernier ressort ; il juge en pre- 
mière instance les délits, assisté de deux assesseurs pris 
parmi les notables ; comme en matière civile, son juge- 
ment peut être frappé d'appel devant la Cour d'Aix; quant 
aux crimes, le tribunal consulaire n'a que le rôle d'une 
juridiction d'information : faire arrêter l'inculpé et ins- 
truire l'affaire ; le jugement a lieu devant une chambre de 
la Cour d'Aix, sans. assistance du jury. 

La compétence pénale des consuls n'est pas restreinte aux 
infractions commises à terre; l'autorité musulmane ayant 
renoncé à son droit de juridiction sur tout le territoire, il 
faut y comprendre, par interprétation de l'art. 15 de la ca- 
pitulation de 1740, les ports et tous les lieux où accèdent 
les bâtiments de commerce; les crimes et délits maritimes 
ressortissent donc aussi de la juridiction consulaire. 

Enfin, par une disposition spéciale aux Échelles, le 
tribunal, en cas de condamnation à l'emprisonnement, a 
la faculté de convertir cette peine en une amende calculée 
à raison de 10 francs au plus par chaque jour de prison 
(art. 75). 

Tels sont les traits principaux de cette législation pénale, 
dans le détail de laquelle le savant ouvrage de M. Féraud- 
Giraud, qui en a fait une étude approfondie, nous dis- 
pense d'entrer. Quant aux deux autres situations, crimes 

(4) FÉRAUD-GlRAUD, t. 2, p. 34i . 
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et délits entre européens de nationalité différente ou entre 
européens et indigènes, comme les situations correspon- 
dantes en matière civile, et, pour les mêmes raisons, nous 
en reportons l'examen au droit coutumier. 



§ 3. — Inviolabilité de la personne et du domicile. 
Droit d'expulsion. — Exterritorialité. 



Le privilège de juridiction trouvait son complément 
dans rinviolabilité de la personne et du domicile de l'é- 
tranger. Aucun officier de justice de la Sublime-Porte, 
dit l'article 70 de la capitulation de 1740 (i), ne pourra, 
sans la présence du consul, pénétrer dans une maison 
habitée par un Français. Cette mesure, généralisée parles 
capitulations avec les divers États, avait rendu inviolables 
la personne et le domicile des européens. L'intérêt de 
cette garantie était considérable. Dans les contestations 
d'ordre civil entre les européens et les indigènes, elle 
s'opposait à toute exécution de jugement dans le domicile 
d'un étranger, sans la présence et la surveillance du délé- 
gué de son consul. En empêchant toutes recherches de la 
justice locale dans la demeure des particuliers, elle préve- 
nait des illégalités d'une part, des résistances fâcheuses de 
l'autre et évitait des réclamations diplomatiques qui pou- 



(1) « Les gens de justice et les officiers de ma Sublime-Porle, de 
même que les gens dVpée, ne pourront, sans nécessité, entrer par la 
force dans une maison habitée par un Français ; et lorsque le cas 
requerra d'y entrer, on en avertira l'ambassadeur ou le consul, dans 
les endroits où il y en aura, et l'on se transportera dans l'endroit en 
. question, avec les personnes qui auront été commises de leur part. » 
(Art. 70, Cap. de 1740). 
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vaîent devenir innombrables dans un pays peuplé de juri- 
dictions consulaires. Par contre, il dépendait du bon ou 
du mauvais vouloir des agents consulaires d'aider ou d'em- 
pêcher l'exécution des titres et sentences portant force 
exécutoire; ce danger, qui n'était pas seulement théorique 
dans les différends entre européens de nationalité diffé- 
rente, a donné lieu à de graves abus qui ont permis de 
dire, que si on avait à se plaindre de la justice en Egypte, 
on avait encore plus à regretter l'impossibilité de faire 
exécuter ses sentences (1). Nous verrons comment la Ré- 
forme judiciaire de 1875 est venue parer à ces difficultés 
en restreignant une inviolabilité qui, si elle avait pu para- 
lyser ses sentences, aurait entravé son œuvre. Qu'il 
nous suffise de dire ici, que le domicile de l'européen n'est 
plus inviolable devant un agent porteur d'un titre exécu- 
toire émanant de la juridiction mixte, quand avis de l'exé- 
cution a été donné au consul. 

En matière pénale, l'inviolabilité n'a pas subi de restric- 
tion, la justice répressive se rendant aujourd'hui encore 
sous le régime des capitulations. Le domicile et la personne 
de Tétrangerjouissent donc des anciennes immunités, sauf 
les dérogations apportées par la réglementation des établis- 
sements publics et la loi sur la propriété foncière. 

InviolabllUé de la personne, — Cette inviolabilité ne 
cesse qu'en cas de flagrant délit. « Dans ce cas, ou si le 
fait constitue un crime ou un délit intéressant l'ordre pu- 
blic, tel que meurtre, vol, etc., l'officier de police inter- 
vient soit pour faire les constatations nécessaires et dres- 
ser un procès-verbal qu'on envoie au consulat de Tin- 

(1) Rapport de la Commission de ^869, Uohkuj, LégisL égyp.y 
p. 44, 
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ruipé, soit pour faire cesser le trouble s'il y a lieu (1). » 
L'étranger est donc arrêté par la police en cas de flagrant 
délit, soit sur la voie publique, soit dans un établissement 
public ; il peut même, sans qu'il y ait flagrant délit, être 
arrêté dans un établissement public s'il s'y réfugie en étant 
rechercbé par la police (2) ; mais si, pour Tappréhender, il 
faut pénétrer dans son domicile particulier, les agents ne 
peuvent y entrer sans l'assistance de son consul. L'au- 
torité locale peut en outre arrêter un étranger recherché 
par ordre de son consulat, et, s'il existe à Tencontre d'un 
étranger de graves soupçons de crime ou de délit déter- 
miné, la police, après s'être adressée confidentiellement 
à son consulat et à défaut d'opposition de sa part, arrête 
l'individu pour le mettre à la disposition de son consul (3). 
Dans tous les cas, dès que l'autorité consulaire réclame son 
ressortissant, la police locale doit le lui remettre immédia- 
tement, et aucune formalité d'instruction, constatation ou 
autre ne peut l'autoriser à le garder plus de 24 heures à 
sa disposition. Toute atteinte injustifiée à la liberté, toute 
tracasserie dégénérant en persécution donnerait nais- 

(1) Articles 2, 5, 41, 12 des instructions reproduites du volume I 
« Police Régulations », p. 84 (Devoirs de la police) publié par la 
nivision de la sécurité publique en 1893. Ces instructions données 
par le Gouvernement Égyptien à ses agents sur la conduite à tenir 
vis-à-vis des étrangers, sont purement d'ordre intérieur. V. Législation 
de police de V Egypte, p. XVII. 

(2) Art. 49 de rarrèté du ministère de rinlérieur du 21 novembre 
1891, Législation de police, p. 477. V. infra. 

(3) « Lorsque l'arrestation d'un sujet étranger n'a eu lieu que sur 
autorisation du Consulat dont il relève, et que ce dernier, sur dénon- 
nalion de la police locale, a poussé l'instruction criminelle jusqu'à le 
traduire devant un jury, le verdict d'acquittement dont a bénéficié 
rinculpé ne lui donne pas action contre le Gouvernement égyptien. » 
Alexandrie, 1er février 1893, Bull., t. V, p. 109. 
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sance, en faveur de celui au préjudice de qui elle se 
serait produite, à une action en dommages-intérêts (^). 

Inviolabilité du domicile, — Cette inviolabilité ne cesse 
que dans les cas d'appel au secours, d'incendie ou d'inon- 
dation. En toute autre hypothèse, même en cas de flagrant 
délit, la police ne peut, sans le consentement de l'étran- 
ger, s'introduire dans son domicile hors l'assistance du 
consulat dont il relève. 

Dans le cas où un criminel viendrait, alors que le délit 
est encore flagrant, s'il était par exemple poursuivi par la 
clameur publique, à se réfugier dans le domicile d'un 
étranger d'une autre nationalité que la sienne, si celui-ci 
refuse de le livrer, la police ne peut que cerner l'im- 
meuble, de façon à empêcher la fuite du criminel et 
recourir au consulat de l'étranger pour l'assistance. La 
présence du consul de ce dernier suffit pour l'arrestation, 
bien que le criminel soit d'une nationalité différente. Mais 
si le délit n'est pas flagrant et si le criminel et celui chez 
qui il s'est réfugié n'appartiennent pas à la même nationa- 
lité, il faut l'assistance des deux consulats, l'un pour auto- 
riser la police à entrer, l'autre pour procéder à l'arrestation. 

L'inviolabilité du domicile a subi une double atteinte : 



(1) « Le fait pour un sujet étranger d'avoir été déféré aux tribu- 
naux du pays, incompétents à statuer à son égard, condamné à quit- 
ter l'endroit où il était éiabli et où il faisait le commerce depuis long- 
temps, traqué par la police, arrêté ou obligé de fuir malgré les pro- 
testations incessantes de son consulat, cerné dans sa maison sans 
pouvoir en sortir ni lui, ni aucun membre de sa famille, et enfin con- 
traint de quitter le pays, donne à celui qui en a été la victime droit 
à une indemnité, alors que, pendant cette longue persécution, son 
commerce et ses affaires ont été ruinés, ses marchandises, meubles 
et effets gâtés et perdus, sa famille chassée et dispersée. » (Arrêt du 
30 janvier 1895. Bull., t. VII, p. 429). 
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l^ par raccessiou des européens à la propriété foncière ; 
2^' par la réglementation des établissements publics. Nous 
réservons ce second point à Tétude des pouvoirs de police 
du gouvernement, et, quant au premier, bien que la loi de 
1867 sur la propriété foncière constitue aujourd'hui le droit 
commun en Egypte comme en Turquie, dans la pratique 
cependant elle ne paraît pas y avoir introduit les mêmes 
restrictions à l'inviolabilité du domicile. 

Le protocole Bourée, du 9 juin 1868, auquel ont adhéré 
les puissances (1), a soumis les étrangers en Turquie à des 
visites domiciliaires dans les conditions suivantes : quand 
Tèlranger habite dans un rayon supérieur à neuf heures de 
distance de son consulat, les agents de la force publique 
peuvent, sur la réquisition de l'autorité locale, et avec l'as- 
sistance de trois cheikhs et omdehs, pénétrer chez lui sans 
la présence de son consul. Cette exception ne peut avoir 
lieu qu'en cas d'urgence et pour la recherche et la consta- 
tation du crime de meurtre, de tentative de meurtre, d'in- 
cendie, de vol à main-armée ou avec effraction ou de nuit 
dans une maison habitée, de rébellion armée, de fabrica- 
tion de fausse monnaie. Dans tous les cas, un procès- 
verbal de la visite domiciliaire doit être dressé et commu- 
niqué immédiatement au consul. Le protocole définit la 
demeure d'un étranger par la maison d'habitation et ses 
attenances, c'est-à-dire « les communs, cours, jardins et 
enclos contigus, à l'exclusion de toutes les autres parties 
de la propriété ». 

Mais quand les étrangers habitent à moins de neuf 
heures de distance de leurs consulats, la police ne peut 
pénétrer chez eux sans l'autorisation du consul ; de son 

(1) Aristarchi-Bey, Législation ottomane, l. I, p. 22. 
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côlé, le consul est tenu de prêter son assistance immédiate 
à Tautorité locale, et, à partir du moment où il a été pré- 
venu, la visite domiciliaire ne doit pas être retardée de 
plus de six heures. Toutefois, dit le protocole, « la loi qui 
accorde aux étrangers le droit de propriété immobilière 
ne porte aucune atteinte aux régies consacrées par les 
traités et qui continueront à couvrir la personne et les 
biens meubles des étrangers devenus propriétaires d'im- 
meubles la demeure du sujet étranger est inviolable 

conformément aux traités et les agents de la force 
publique ne peuvent y pénétrer sans l'assistance du consul 
ou du délégué du consulat àonl relève cet étranger. » En 
son absence, l'autorité locale ne peut donc passer outre. 
De ce qui précède, il résulte que les agents de l'autorité 
ne peuvent, à moins qu'il n'existe pas de consulat ou agent 
consulaire dans un rayon de neuf heures de dislance, péné- 
trer pour aucun motif chez un européen. Le tribunal consu- 
laire de France à Alexandrie a même jugé récemment que 
les agents de police ne pouvaient pénétrer chez un étranger 
pour dresser un procès-verbal de contravention et que 
l'étranger qui s'oppose dans ce cas, par la force, à l'entrée 
dans son domicile des agents de la police locale, loin de com- 
mettre un délit de rébellion ne fait qu'user de son droit ; car 
en pays ottoman, dit-il, l'observation des formalités ordi- 
naires ne suffit pas ; il existe, à l'égard du domicile des étran- 
gers, une sorte d'exterritorialité, et, hors le cas d'urgence 
absolue, les agents de l'autorité territoriale ne peuvent, 
sans la présence du consul, pénétrer dans la maison d'un 
Français. (Art. 70 de la capitulation de 1740) (1). 

(1) Le Tribunal, 

Siégeant en matière correctionnelle, 

Attendu que le sieur D., sur une plainte émanée de S. E. le Gou- 
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Mais il lie faut pas exagérer riavlolabilité. Ainsi ne 
constituerait pas une violation de domicile le fait d'un 
officier de police judiciaire envoyant chez l'étranger un 



terneur d'Alexandrie en date du 3 septembre 4885, a été cité en po- 
lice correctionnelle sous l'inculpation de rébellion et voies de fait 
envers un agent de l'autorité dans l'exercice de ses fonctions ; 

Attendu que les conditions constitutives de la rébellion sont, aux 
termes de l'art. 209 du code pénal : 1* qu'il y ail une attaque ou résis- 
tance avec violence et voies de fait ; 2» qu'elle ait été dirigée contre 
certains agents déterminés de l'autorité publique ; 3o qu'elle l'ait été 
au moment où ils agissaient pour l'exécution des lois, ordonnances 
ou mandats de justice ; 

Attendu que, sans préjuger de l'existence en l'espèce des deux pre- 
miers éléments du délit, il importe tout spécialement de rechercher 
si le mawon W., qui se trouvait chez D., avait pu y pénétrer légale- 
ment et s'il avait qualité pour dresser procès-verbal de contraven- 
tion ; 

Attendu qu'il est de principe en droit français qu'aucun agent de la 
force publique ne peut, en dehors des cas et formalités prévues, s'in- 
troduire chez un particulier contre le gré de ce dernier ; que cette 
règle qu'on retrouve également dans le Code indigène égyptien 
(Cod. Pén. art. 119) et dans la législation anglaise, a pour sanction, 
d'après l'art. 184 de notre Gode Pénal, des peines qui peuvent s'élever 
contre l'agent coupable jusqu'à un an d'emprisonnement et 500 
francs d'amende ; 

Attendu qu'en pays ottoman l'observation des formalités ordinaires 
ne suffit même pas ; qu'il existe à l'égard du domicile des étrangers 
une sorte d'exterritorialité et que, hors le cas d'urgence absolue, les 
agents de l'autorité territoriale ne peuvent, sans la présence du 
consul, pénétrer dans la maison d'un Français, sous peine d'être châ- 
tiés, comme le stipule l'art. 70 de la Capitulation de 1740 ; 

Attendu, en droit, que l'envahissement de la maison de D. par 
rofficier W. et ses agents, n'étant autorisé ni par les dispositions de 
la loi et des traités^ ni par le consentement de l'intéressé, D., en s'y 
opposant et en cherchant à mettre un terme à la violation de son 
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agent pour l'informer qu'un procès-verbal a été dressé 
contre lui et l'invitant à se présenter au caracol pour 
fournir ses explications. Ce n'est là, de la part de l'officier 
de justice, que l'accomplissement d'un devoir imposé par 
la nécessité d'assurer les droits de la défense (1). 

Droit d'expulsion, — L'autorité locale se trouvant 
ainsi mise en échec, dans un grand nombre de cas il était 
nécessaire de renforcer l'autorité des consuls. On le fit 
par une mesure particulière à l'Orient : le droit d'ex- 
pulsion. L'ordonnance de 1681 permettait aux consuls, 
« après information faite et par l'avis des députés de la 
nation, de faire sortir des lieux de leur établissement les 
Français de vie et de conduite scandaleuse ». Complétant 
cette disposition, l'art. 82 de l'ordonnance de 1778 
s'exprime ainsi : « Dans tous les cas qui intéresseront la 
politique ou la sûreté du commerce de nos sujets, pour- 
ront nos consuls faire arrêter et renvoyer en France tout 
Français qui, par sa mauvaise conduite et par ses intrigues 
pourrait être nuisible au bien général ». 

domicile, n'a fait que se placer dans le cas d'une résistance légale, 
d'où il suit que le délit de rébellion n'existe pas ; 

Attendu au surplus que le mawon W. n'a point, dans ses déposi- 
tions à l'audience, relevé d'autre charge soit de blessure, soit d'injure 
contre D., qui s'est borné à repousser l'intrusion susvisée ; 
Par ces motifs : 

Dit que D. n'est point coupable du délit de rébellion et voies de 
fait; 

Le renvoie en conséquence des fins de la plainte sans dépens. 
Alexandrie, le 29 octobre 4892. 

Le Président : Bobot-Descoutures. Assesseuj^s : Facier, Padoa 
Bey. (BulL de LégisL et de Jurisp., t. V, p. 15.) 

(1) Arrêt d'Alexandrie du 46 novembre 4892. Bulletin de LégisL 
et de Jurispr.y t. V,p. 6. 
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Cet article est toujours en vigueur ; quelle que soit la 
nature de Tacte reproché, qu'il soit ou non visé par la 
législation pénale, qu'il s'agisse de crimes politiques ou 
de droit commun, de meJfaiteurs ou simplement de vaga- 
bonds, que le fait soit repréhensible ou licite, peu im- 
porte, il suffit que par sa conduite (^) le Français puisse 
nuire au bien général, à la politique ou à la sûreté du 
commerce, pour qu'en vertu des ordonnances le consul 
ait le droit de le faire embarquer. (Ord. 1781, titre 2, 
art. 1, 8 et suiv.). 

(1) En 1894 et 1895 les consulats de France et d'Italie au Caire ont 
chacun expulsé d'Egypte un de leurs nationaux pour faits de presse 
non punis par la loi mais qu'ils jugeaient contraires à leur politique. 
Dans le même ordre d'idées nous donnons à titre documentaire le 
texte d'une expulsion prononcée contre une Française & raison de sa 
mauTaise conduite. 

Nous, consul gérant l'agence et consulat général de France à 
Alexandrie d'Egypte, 

Attendu que la fille X a, depuis longtemps et par 

toutes sortes de moyens, essayé de nuire & la considération d'un 
Français notable de la colonie et cela dans un but constant de chan- 
tage qui lui a déjà réussi à se faire remettre des sommes d'argent ; 

Attendu que loin de tenir compte des avertissements qu'elle a reçus 
du consulat, elle continue ses manœuvres et que, notamment, dans la 
soirée du 31 juillet, elle a failli occasionner une rixe déplorable entre 
les Français et les Grecs, en faisant insulter ledit notable Français par 

un Grec avec lequel elle vit en concubinage ; 

Attendu que la fille X est de nature à déconsidé- 
rer la colonie française et à amener des désordres graves entre elle et 
une colonie étrangère et qu'il importe dès lors à la dignité nationale et 
à la sécurité publique qu'elle ne puisse continuer à résider en Egypte; 
Vu l'article 82 de l'édit de juin 1778, 
Avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Que ladite fille X... sera appréhendée au corps et renvoyée en France 
par le paquebot des Messageries maritimes le Pelmé. 

Ainsi fait et ordonné & Alexandrie d'Egypte, le 18G7. 

Le comul (Signé) : Th. Roustan. 
u 4 
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L'expulsion est prononcés par une ordonnance du consul 
qui la fait signifier à l'intéressé avec ordre de quitter le 
pays. En pratique on arrête et on embarque le sujet dan- 
gereux avec instruction au capitaine de ne le débarquer 
que dans un port français du continent. La décision du 
consul ne peut former l'objet d'un pourvoi devant la juri- 
diction contentieuse, mais peut être déférée à Fappré- 
ciation du ministre des Affaires étrangères. 

Le fondement juridique du droit d'expulsion réside dans 
un droit de haute police. Dans les pays de chrétienté 
on admet sans conteste, aujourd'hui, que tout gouverne- 
ment a le droit d'exclure de son territoire les étrangers 
qui, par leurs agissements, constitueraient un danger. 
Dans les pays musulmans, l'autorité locale a consenti à 
une dérogation, en permettant que les consuls pussent 
agir eux-mêmes. 

Une certaine solidarité relie en effet, en pays musul- 
man, tous les membres d'une même nation chrétienne, et 
il fallait tenir compte de la tendance qu'on avait autrefois 
à les y rendre tous responsables de la faute d'un seul. C'est 
ainsi qu'au début des relations commerciales, les chrétiens, 
dans leur fondique, restèrent longtemps responsables 
en corps, aux yeux des Musulmans, des dettes de l'un 
d'entre eux (i). Mais en cas de conflit de race, de reli- 
gion ou de nationalité, cette solidarité pouvait avoir des 



(1) La capitulation de 1740 établit ainsi le principe de Tindividua- 
lilé de la dette : « Si quelque Français se trouve endetté, on attaquera 
le débiteur et l'on ne pourra rechercher ni prendre à parti aucun 
autre k moins qu'il ne soit sa caution. » (Art. 22.) « Si un Français 
venait à s'absenter pour cause de dette ou de quelque faute, on ne 
pourra saisir ni inquiéter à ce sujet aucun Français qui serait inno- 
cent et qui n'aurait point été sa caution. » (Art. 23.) 
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conséquences plus sérieuses ; il importait que la collec- 
tivité tranquille et laborieuse ne pût être menacée par le 
fait d'un seul et de prévenir des complications que la 
distance aurait pu rendre plus graves. On jugea donc 
indispensable que ceux qui répondaient des auteurs de 
troubles pussent les éloigner dans un intérêt supérieur de 
sécurité générale. Aussi, la plupart des États ont-ils armé 
leurs représentants du droit d'expulsion (loi belge de 1851 ; 
règlement russe de 1820, art. 48 ; loi sarde de 1838 ; order 
in council du gouvernement anglais de 1864 ; ordonnance 
du 2 décembre 1857 du gouvernement austro-hongrois, 
art. 31, etc. ;) et, malgré la rigueur d'un pouvoir aussi 
illimité, on n'a pas à en signaler d'abus. 

Tout au contraire, il semble que les consuls en aient fait 
un usage si modéré que le gouvernement égyptien, ému 
de certains faits graves restés impunis, dut intervenir. Se 
trouvant désarmé vis-à-vis des étrangers, il réunit le 
corps diplomatique et lui exposa que, dans la nécessité où 
il était d'assurer Tordre public, il lui était impossible de 
le faire sans le concours des consuls. Il fut donc convenu, 
dans une délibération du 28 avril 1866 (i), que le gouver- 



(1) Texte de la délibération du 28 avril 1866, transmise en expédi- 
dition conforme aux agents et consuls généraux, par circulaire du 
ministère des Affaires étrangères en date du 30 avril 1866 : 

Déubération 

A la suite de certains faits assez graves au point de vue de la sécu- 
rité publique, et qui ont éveillé toute l'atlcnlion du gouvernement de 
Sou Altesse le vice-roi, justement soucieux de tout ce qui louche à la 
tranquillité générale et désireux de l'assurer par toutes les mesures 
opportunes : 

Son Excellence Raghed Pacha, ministre p. i. des Affaires étran- 
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nement égyptien pourrait provoquer Texpulsion de son ter- 
ritoire des étrangers compromettants pour la morale ou la 
sécurité publique. Cette délibération n'est pas une renon- 
ciation àTinviolabilité delà personne ou du domicile, mais 
une simple mesure de police intérieure délibérée entre le 
gouvernement et les consuls auxquels on ne demandait 
que « de vouloir bien prêter leur concours » et « sans au- 
cune atteinte aux droits résultant des traités ». L'expul- 
sion ne peut donc être prononcée que moyennant le con- 
sentement du consul, et c'est lui qui reste chargé de l'exé- 
cuter. Néanmoins , depuis l'institution de la réforme 
judiciaire en Egypte, plusieurs arrêts de la Cour d'appel 
d'Alexandrie, tout en reconnaissant que les étrangers jouis- 
sent, en vertu des capitulations, du droit de séjourner sur 
le territoire égyptien, ont déclaré que le gouvernement 
avait le droit de procéder lui-même à l'expulsion quand 

gères, a, sur l'ordre de Son Altesse, convoqué messieurs les membres 
du Corps consulaire en son ministère à Alexandrie, le 28 avril 1866, 
à dix heures du malin, et, après avoir expliqué qu'il y a nécessité 
pour le gouvernement d'expulser de son territoire les étrangers man- 
quant de moyens d'existence et dont la conduite compromettrait la 
morale ou la sécurité publique, il a demandé que messieurs les Repré- 
sentants des Puissances étrangères voulussent bien prêter leur con- 
cours au gouvernement égyptien, qui est tout disposé à entourer l'ap- 
plication de cette mesure de toutes les garanties de conciliation et de 
légalité désirables, et qu'ils émissent leur opinion au sujet de ces 
garanties. Après délibération, messieurs les membres du Corps con- 
sulaire sont tombés d'accord avec Son Excellence Ragheb Pacha 
que, dans le cas où il y aurait lieu d'appliquer cette mesure, le gou- 
vernement local s'entendrait préalablement avec le consul compé- 
tent ; s'il y avait désaccord, la difficulté serait soumise à un comité 
du Corps consulaire qui jugerait de l'opportunité de ladite mesure ; 
l'expulsion une fois jugée nécessaire serait exécutée parle consul com- 
pétent, et sans aucune atteinte aux droits résultant des traités. 
Le comité ci-dessus indiqué sera composé de neuf membres et 
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(les circonstances de fait la légitimaient, notamment des 
manœuvres ou agissements de l'étranger, dangereux pour 
le sûreté et la tranquillité du pays et de ses habitants. 
Cette théorie, dit M. Laget, est la violation flagrante des 
capitulations et des usages (1). Sans contester qu'elle ne 
soit contraire aux usages (la délibération de 1866 ne 
le permet pas), il y a lieu pourtant de se demander si, 
restreinte aux cas où il en a été fait application, elle viole 
réellement les capitulations. La solution négative peut se 
déduire d'une double raison : 

a) Les capitulations n'ont garanti que l'immunité de 
juridiction ; or l'expulsion n'est pas une condamnation 
pénale. Lors donc qu'elle n'est pas accompagnée d'une 
violation de domicile on ne peut pas dire que les capitu- 
lations soient enfreintes. Les lois de police et de sûreté 

choisi d'un commun accord entre le gouverncmcnl et le consul com- 
fxHent; il décidera à la majorité des voix. 

Ce premier point établi, un second a été exposé par Son Excellence 
U«aghel) Pacha, dans la même séance, et, à propos de ce second 
point, messieurs les membres du Corps consulaire sont tombés d'ac- 
cord avec lui que la police locale a le droit de pénétrer à toute 
heure, et sans avoir besoin du concours des consulats, dans les cafés, 
restaurants, cabarets, maisons suspectes et autres lieux semblables, 
étant seul excepté le domicile privé de l'individu. 

Ces perquisitions ou arrestations seront opérées par un préposé de 
la police qui devra procéder avec tous les ménagements nécessaires. 

Les consuls pourvoiront à ce que leurs administrés n'apportent 
aucune entrave aux démarches ci-dessus prévues de la police. 

Dans tous les cas, avis sera donné le plus tôt possible, et dans les 
vingt-quatre heures au moins, au consulat, de l'arrestation qui aurait 
été effectuée sur la personne d'un de ses administrés. 

(Suivent les signatures des consuls généraux des dix-sept puissances 
représentées en Egypte). 

Extrait du Bull, de Lèg. et Jur., t. IV, p. 276. 

(1) Lac.rt, loc, cit., p. 21G. 
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sont territoriales, applicables par conséquent aux étrangers 
comme aux indigènes (C. civ., art. 10). Le gouvernement, 
en procédant à l'expulsion, ne fait donc que se conformer 
à un principe général de défense sociale dont la légiti- 
mité est reconnue par la législation de tous les peuples. 
b) En second lieu, quel a été l'esprit des capitulations ? 
C'est de favoriser le commerce et d'éviter que ceux qui 
voyageaient paisiblement ne fussent molestés ; mais il 
n'était certainement pas dans l'intention des contractants 
de faire, de l'un des deux pays, un refuse aux malfaiteurs 
de l'autre et de l'obliger, en cas d'inaction du consul, fi 
conserver un individu qui constituait pour lui un danger 
permanent H). Si large qu'elle soit, l'hospitalité ne peut en 
effet aller jusque-là. « Il est évident, dit la jurisprudence 
de la Cour d'Alexandrie, qu'à côté du droit de séjour des 
étrangers en Egypte, il y a l'intérêt de l'État et les condi- 
tions que, pour la sûreté et la tranquillité du pays et de 
ses habitants, l'étranger doit respecter, et ce dernier ne 
saurait, par son propre fait, en violant ces conditions, pro- 
voquer un avantage quelconque à son profit » ( H avril 
1888) (2). Accentuant encore ce principe, la Cour décidait 



(1) tt Si le gouvernement turc a assuré aux élrangei*s le droit de 
venir résider et exercer le commerce en Turqui<^, dit M. Saloni, il a 
entendu parler des étrangers dont la conduite est irréprochable et 
dont la résidence dans l'empire ottoman ne peut pas être nuisible à 
l'intérêt général. Le gouvernement ottoman ne pourrait pas admettre 
et les gouvernements étrangers ne devraient pas commettre l'injus- 
tice d'exiger que les malfaiteurs étrangers, gens de pire espèce, 
pussent, sous l'égide des capitulations, s'assurer en Turquie une impu- 
nité qui blessât la morale et la justice. » {Le di^oit d'exti^adition en 
Turquie, par M. Salem, Rev. dr. int., 1891, p. 380). 

(2) /?. 0., t. Xni, p. 157. V. aussi arrêt du 5 janvier 4882, li. 0.. 
t. Vil, p. 61. 
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récemment que les agents de la police n'avaient usé que 
de leur droit en arrêtant un individu très suspect et « qu'en 
exerçant ses hautes fonctions de gardien de l'ordre public, 
le Gouvernement n'engageait pas sa responsabilité. La 
mesure d'expulsion ne pourrait donner lieu à une action 
en dommages et intérêts contre lui que s'il était démon- 
tré qu*il ait agi avec arbitraire et mauvaise foi, ce qui 
n'est pas le cas lorsque la personne expulsée a donné 
lieu à de fortes et légitimes suspicions » (1). Cette faculté 
reconnue au gouvernement n'enlève pas, bien entendu, 
à l'autorité consulaire le droit de faire valoir, de son côté, 
par voie de représentations diplomatiques, les griefs aux- 
quels l'exercice de la mesure pourrait éventuellement 
donner lieu au point de vue des prérogatives consulaires (2). 
La conséquence du pouvoir de haute police des consuls 
sur leurs nationaux est de rendre inutiles avec la Tur- 
quie les traités d'extradition, chaque consul pouvant, 
directement et sans recourir à l'autorité locale, arrêter ses 
ressortissants poursuivis pour crimes ou délits et réfugiés 
dans Tempire ottoman. Il y a lieu pourtant de faire ob- 
server que l'expulsion n'équivaut pas à l'extradition: c'est 
ainsi qu'un consul ne peut s'emparer que de son ressor- 
tissant et non de Tétranger qui aurait commis un crime 
dans le pays représenté par le consul et réfugié en 
Turquie ; le gouvernement ottoman ne peut le livrer ; c'est 
ainsi encore que l'extradition ne s'applique pas aux crimes 
et délits politiques (3). 

(i) 28 Janv. 1892, Bull., t. IV, p. 276. 

(2) RrO., t. Xni, p. 157. 

(3) La cour de cassation de Paris a rendu en celle matière un arr^^l 
de principe intéressant à rapporter. 

Cass., 18 décembre 1858.., Attendu que pourloul État le droit de 
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Exterritorialité, — Pour expliquer rimmunilé de la 
juridiction et l'inviolabilité de la personne et du domicile 
des Européens en Orient, un certain nombre d'auteurs 



protection sur son territoire et le droit de justice rentrent au même 
titre dans les attributions de la souveraineté ; que par les Capitula- 
tions toujours en vigueur qui régissent les rapports de Terapire otto- 
raan avec la France, l'empire ottoman a concédé à la France le droit 
de poursuivre et de faire juger par ses consuls les crimes et délits 
commis sur le territoire ottoman par des Français, au préjudice de 
Français ; — Attendu que de la délégation de cette partie de la puis- 
sance souveraine accordée par les Capitulations k la France et exercée 
par ses consuls, résulte nécessairement pour ceux-ci le droit d'amener 
l'exécution, sur le territoire ottoman, de tous mandats et ordonnances 
de justice décernés contre des Français poursuivis ou mis en juge- 
ment en France ; qu'il serait tout à fait contraire à l'esprit des Capi- 
tulations que nos nationaux rendus justiciables de nos consuls, pour 
crimes et délits commis dans toutes les Échelles du Levant, puissent, 
à l'égard des crimes et délits commis en France, obtenir un droit de 
protection et d'asile sur cette portion du territoire étranger qui, par la 
volonté du souverain du pays, a été soumise à la justice française; — 
Attendu, en outre, qu'aux termes de l'article 82 de l'édit du mois de 
juin 1778, article maintenu par la loi du 28 mai i836, les consuls de 
France dans les Echelles du Levant peuvent, dans tous les cas qui 
intéresseront la politique et la sûreté du commerce, faire arrêter et 
renvoyer en France tout sujet français qui deviendrait nuisible au 
bien général ; que le consul de France à Alexandrie a pu considérer à 
bon droit que la présence, au milieu de la colonie française, d'un indi- 
vidu poursuivi en France pour escroquerie était menaçante pour la 
sûreté du commerce ; — Que dans de tels cas d'ailleurs, le consul agit 
sous sa propre responsabilité, avec l'obligation d'en rendre immédia- 
tement un compte circonstancié au ministre compétent, et que les 
tribunaux seraient sans droit pour prononcer l'annulation d une sem- 
blable mesure ; — Attendu que le demandeur, prévenu d'abord d'un 
délit d'escroquerie, maintenant mis en accusation pour faux, était, 
en mars 1858, placé sous le coup d'un mandat d'amener et d'un man- 
dat d'arrêt décerné par le juge d'instruction du tribunal de Marseille; 
qu'il s'était soustrait par la fuite à l'exécution de ces mandats : — 
Que signalé au Consul général français, il a été arrêté à Alexandrie 
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ont recours à la fiction de rexterritorialité. « La fiction 
d'exterritorialité, dit M. Vercamer (1), c'est le privilège 
d'être affranchi de la souveraineté territoriale et de ne rele- 
ver que de sa juridiction nationale, dans toutes les matiè- 
res juridiques qui intéressent la personnalité politique ou 
privée du bénéficiaire. » Ainsi s'expliquerait, par cette fic- 
tion, l'application qui est faite aux étrangers de leurs lois 
et de leur juridiction nationale : tout en étant à l'étranger, on 
suppose qu'ils'demeurentdans leur pays d'origine. La majo- 
rité des auteurs, et parmi eux M. Feraud-Giraud, dont la 
compétence est si grande dans ces questions, est de cet 
avis. M. F. Piétri prend vivement à partie cette théorie 
dans son élude remarquable sur la fiction d'exterritoria- 
lité{2).Il trouve l'explication insuffisante, inutile et aboutis- 
sant à des conclusions absurdes. « Il serait étrange autant 
qu'inutile, dit-il, d'appliquer au domicile des ressortissants 
étrangers, dans les pays musulmans, la fiction d'exterrito- 
rialité. Outre qu'il n'est jamais question d'exterritorialité 
dans les textes des Capitulations et que la fiction est insou- 
tenable en raison même de la restriction apportée à l'in- 
violabilité du domicile, à savoir que les autorités locales 
peuvent y pénétrer avec l'assistance du consul, on abouti- 
rait par elle à des conséquences inadmissibles, comme les 
suivantes: l'enfant né dans la maison d'un ressortissant 

el renvoyé en France ; qu'en décidant qu'il n'y avait rien là que de 
conforme aux Capitulations passées avec la Porte ottomane, et 
à l'article 82 de l'Édit de 1778, l'arrêt attaqué, loin d'avoir violé les 
lois delà matière, en a fait une juste appréciation ; — Rejette. 

(i) Voirie très intéressant ouvrage de M. Vercamer, conseillera la 
Cour d'appel mixte d'Alexandrie sur les Franchises diplomatiques et 
^^exterritorialité, i89i, no 84, p. 447. 

(2) Etude critique sur la fiction d* ex territorialité, par M. Fran- 
çois PiÉTRi, substitut du contentieux de l'Etat, Paris, 1895. 
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étranger devrait être considéré comme né dans la patrie 
de ce dernier et non dans le pays; si un criminel se réfu- 
giait dans la maison d'un ressortissant étranger d'une 
autre nationalité que la sienne, une demande d'extradition 
deviendrait nécessaire pour Ten faire sortir et le livrer à 
la juridiction compétente. Nous n'insistons pas » (*). 

L'exterritorialité est insoutenable, dit-il, parce que le 
consul peut la lever ; mais est-ce parce qu'un privilégié 
renonce à un privilège qu'on peut dire que le privilège 
n'existe pas ? Elle est inadmissible parce que l'enfant né 
à l'étranger devrait être considéré comme né dans son 
propre pays; mais au point de vue juridique, quelle dif- 
férence y a-t-il entre l'enfant d'un Français né en France 
et l'enfant d'un Français né en Egypte ? Elle est inadmis- 
sible encore, parce qu'il faudrait une demande d'extra- 
dition pour faire sortir un criminel, réfugié dans la maison 
d'un étranger d'une nationalité autre que la sienne ! Mais 
ne pourrait-on pas objecter qu'à une fiction comme 
l'exterritorialité la présence du consul suffit amplement 
pour constituer une sorte d'extradition ? Les Européens 
avaient autrefois leurs quartiers francs (2) et personne 
ne conteste que sur ce coin du sol isolé de tout 
rapport avec l'autorité locale, sous leurs lois, leurs 
mœurs, leurs usages, leur religion, leur drapeau, ils 
n'aient été chez eux. A peine peut-on dire que ce fut 



(i) F. PiÉTRi, loc. cit., p. 306. 

(2) « De ces quartiers k part résulte, dit M. Gavillot, le principe 
« (Textei^i^itorialité qui est admis pour les ambassades, même on 
« Europe, et qui a survécu en Orient à l'abolition de la résidence 
« obligée des chrétiens et des juifs dans des quartiers séparés des 
« fidèles observateurs de la loi du Coran. » (Essai sur les droits des 
Européens en Turquie et en Egypte, par A. riAviixoT, p. 45). 
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une ficlion cette situation qui subordonnait tous leurs 
rapports, lois sur les personnes, lois sur les choses, lois 
relatives aux actes de la procédure, voire même en 
%ypte le sort de la propriété foncière, à la législation de 
leur pays I Si cette exterritorialité a subi plus tard des 
restrictions dues à des nécessités pratiques, c'est que par la 
désuétude d'une grande partie des capitulations, graduel- 
lement certaines barrières sont tombées qui la main- 
tenaient et qu'avec elles la fiction s'est évanouie. Mais il 
est certain que les colonies étrangères ont longtemps 
formé comme le prolongement de la Mère-Patrie et que 
sous l'administration et la juridiction de ses représentants 
elles avaient l'exterritorialité pour principe. Mais on pour- 
rait aujourd'hui citer un certain nombre de cas dérivés de 
la règle locus régit actum, mariage, intérêts, lettre de 
change etc., sans parler de la juridiction des contraven- 
tions, qui viennent sérieusement battre en brèche cette 
théorie. On peut donc considérer qu'elle a fait son temps, 
et l'étude de M. F. Pietri a le mérite de dégager le coté 
dangereux d'une fiction à laquelle il est impossible d'as- 
signer de limites ; prise en effet dans toute sa rigueur 
celle thèse aboutit à soustraire les étrangers à toutes les 
lois du pays puisqu'ils sont censés ne pas l'habiter. 

Or. les entraves qu'une pareille théorie apporte dans 
l'État lui rendent toute réforme inïpossible. C'est ce que, 
pour l'Egypte en particulier, signalait M. Ch. de Rocca- 
serra dans une consultation (1) dont nous extrayons le 
passage suivant : 

(1) Consultation de M. Ch. de Roccaserra, conseiller khédivial, sur 
le pouvoir réglementaire du gouvernement égyptien à l'égard des 
étrangers, Blue Book. Egypt., 4887, n<»5, p. 19. 
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« Le gouvernement égyptien, dit-il, ne possède pas le 
pouvoir législatif à l'égard des étrangers. Les capitula- 
tions avaient assuré aux chrétiens en pays musulman la 
sécurité pour leurs personnes, leurs biens et leurs bâti- 
ments ; Fusage a singulièrement étendu les capitulations, 
et peu à peu les étrangers ont fini par se considérer 
comme couverts par le principe d'exterritorialité. En 
d'autres termes, l'étranger qui habite l'Egypte est tou- 
jours censé habiter sa patrie ; il ne reconnaît donc d'autre 
loi, d'autre autorité que celles de son pays d'origine; 
toute loi émanée de l'autorité territoriale seule, sans l'as- 
sentiment de son gouvernement, est pour lui nulle et sans 
valeur. Et comme il y a en Egypte seize ou dix-sept puis- 
sances régulièrement représentées, qui ont adhéré aux 
tribunaux de la réforme, aucune mesure législative n'est 
reconnue obligatoire par les tribunaux si elle n'a au pré- 
alable obtenu l'assentiment de toutes les puissances con- 
tractantes. Voilà donc le gouvernement égyptien obligé de 
négocier avec dix-sept puissances, et il suffira de la mau- 
vaise volonté ou du refus d'une seule pour le mettre dans 
l'impossibilité d'édicter une loi à laquelle la prospérité 
de l'Egypte pourrait être allachée ». 

Quand une théorie aboutit à une pareille conséquence : 
faire des consulats un État dans l'État, elle doit être 
répudiée. Aussi nous nous rallions à l'interprétation res- 
treinte qu'en a fait la Cour d'appel d'Alexandrie, en 
souhaitant qu'elle devienne de plus en plus la règle de sa 
jurisprudence (1). Toutenreconnaissantquesous les capitu- 
lations les européens jouissaient en Egypte du privilège 

(1) Alexandrie, 4 janvier i877, Jurisprudence, l. II, p. 63. 
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(le rextcrritorialité, la Cour déclare que ce privilège 
nelanl écrit dans aucun texte, doit, par le seul fait qu'il 
est contraire au droit des gens, être ramené aux strictes 
limites des traités et des usages : 

« En dehors des stipulations relatives aux immunités 
diplomatiques et consulaires, dit-elle, les anciennes capitu- 
lations n'avaient manifestement d'autre but que « de pro- 
curer l'activité et la vigueur au commerce », en établissant 
en faveur « des allants et venants étrangers », pour la 
sûreté de leurs personnes et de leurs relations d'affaires, 
un ensemble de garanties spéciales qu'ils n'auraient pas 
rencontrées à un degré suffisant dans l'application des lois 
et des institutions propres du pays ; 

« Ces garanties premières, bien que considérablement 
élargies depuis lors, ont cependant conservé leur nature 
originaire, ainsi que leur caractère propre de spécialité, et 
elles peuvent toutes se résumer ou se classer comme suit : 
Immunités pour le libre exercice des cultes chrétiens ; — 
Inviolabilité du domicile ; — Immunités en matière de 
douane, de commerce et d'industrie ; — Immunités en 
matière fiscale par l'indication de certaines taxes légiti- 
mement dues, à l'exclusion d'autres impôts dont la per- 
ception est prohibée ; — Immunités judiciaires consistant 
en principe dans le maintien des juridictions consulaires. 

« Or, chaque État indépendant, qu'il s'agisse de pays de 
chrétienté ou de pays hors chrétienté, est nécessairement ^ 
le siège d'une souveraineté propre dont l'essence est d'être 
territoriale^ c'est-à-dire d'étendre son empire à toutes les 
personnes qui habitent le territoire, sans distinction entre 
les nationaux et les étrangers, sauf les immunités recon- 
nues à ces derniers par des actes diplomatiques, ou bien 
consacrées par un usage suffisamment ancien pour que 
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rÉlat doive être présumé en avoir reconnu l'existence. 

« Que si les immunités reconnues dans les possessions de 
l'Empire ottoman ont une étendue plus considérable qu'en 
tous autres pays, il n'en résulte pas que la souveraineté 
locale y soit destituée, dans ses rapports avec les étran- 
gers, de tout principe primordial d'autorité, et qu'elle n'ait 
d'autres pouvoirs envers eux que ceux expressément 
concédés par des traités ou des conventions particu- 
lières ; 

(( Que cette proposition, qui substituerait Texceptiou à 
la règle, est d'autant moins soutenable que les capitula- 
tions de la Porte n'avaient, à Torigine, que le caractère 
cVoctrois volontaires^ et que si plus tard elles ont été con- 
firmées par des traités bilatéraux, ayant force d'obligations 
internationales, l'existence même de ces traités implique 
déjà la reconnaissance non équivoque de la souveraineté 
ottomane, avec tous ses attributs ordinaires, sauf les droits 
et privilèges spécialement concédés ; 

« Il est donc impossible, conclut la Cour, de ne point 
reconnaître au Gouvernement égyptien, dans les limites 
de la constitution propre du pays et des pouvoirs délégués 
par le Sultan, le droit d'édicter toutes lois d'administra- 
tion intérieure, obligatoires en principe, tant pour les 
étrangers que pour les indigènes, sauf le respect absolu 
des droits et immunités reconnus par les anciennes Capi- 
tulations et les conventions de toute nature qui les ont 
complétées (i) ». 

En France, la Cour de cassation argumente de la même 
façon: « S'il est incontestable, dit-elle, que le Français jouit, 
en Orient, de franchises et d'immunités plus larges que celles 

(1) Arrêt Carpi, IG mars 1880, U. 0., t. V, p. 220. 
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qui lui sont assurées dans les États de la chrétienté et qu'il 
s'y trouve plus spécialement placé sous la protection des 
lois de la souveraineté française, ce serait dénaturer le 
caractère de cette protection et en exagérer les consé- 
quences que d'en induire qu'elle s'impose à lui dans toutes 
les situations et ne laisse place en aucun cas à l'application 
du droit commun. La fiction d'exterritorialité n'est éri- 
gée nulle part en règle absolue ; on ne peut l'admettre que 
dans la limite des concessions de la Porte dont on l'induit, 
et, créée seulement pour certains cas prévus et parfaite- 
ment définis, elle laisse intacts, pour tous les autres, les 
principes du droit public en matière do souveraineté (1). » 

(i) 48 avril 1865, V. Feraud-Giraud, loc, cit., t. II, p. 104. 
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DROIT COUTUMIER. 



SECTION I 



APPLICATION ET INCONVENIENTS DU DROIT COUTUMIER. 



La coutume est, en Orient, une source de droit. Sa force 
obligatoire a été reconnue dans plusieurs traités avec 
TEmpire ottoman ; différentes lois des Etats d'Europe s'y 
rapportent dans les dispositions concernant leurs natio- 
naux (i), et la plupart des publicistes s'y réfèrent (2). Pour 

(1) « Quant à la juridiction, tant en matière civile que criminelle, 
les consuls se conformeront à Vusage et aux capitulations faites avec 
les souverains des lieux de leur êlablisseinent. » Ordonnance de la 
Marine, août i68i, litre IX, art. 12 ; 

« Dans les cas prévus par les traités et capitulations ou autorisés 
par les usages^ les consuls des Échelles du Levant, etc. n Loi française 
du 28 mai 1836, art. 1. 

V. la loi belge du 31 décembre 1851, art. 23 ; la loi sarde du 
15 août 1858, art. 42 et 89. 

La Cour d'appel d'Alexandrie a, également, en divers arrêts, reconnu 
la force obligatoire des usages en Orient. (Arrêt 21 avril 1892, Bull. 
t. IV, p. 275). 

(2) Voir notamment Mârtens, qui, dans son introduction au « Pré- 
cis du Droit des Gens », parle du droit conventionnel et coutumier des 
Turcs. 
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connaître la silualion des clirétiens étrangers sous le 
régime des capitulations, il faut donc tenir compte, non 
seulement des dispositions des traités, de la législation 
ottomane et de la législation des puissances européennes, 
mais des usages qui complètent ou expliquent les capitu- 
lations (1). Ce qui est vrai pour la Turquie, l'est bien plus 
encore pour rÊgyple. Comme Talluvion qui se dépose len- 
tement sur les bords du Nil, des pratiques se sont peu à 
peu superposées en KgyiJtc au texte des capitulations et 
dans un pays aussi traditionaliste, Tusage ne devait pas 
larder à acquérir une force supérieure au droit écrit. 

« Le régime judiciaire qui fonctionne aujourd'hui en 
Egypte, dit un rapport de 1874, (2) ne résulte pas, à pro- 
prement parler, des capitulations. C'est un régime spécial 
basé en partie sur les anciens traités conclus avec la Porte 
ollomane par les nations de TOccident, et, en partie, sur un 
ensemble d'usages locaux qui constituent un droit coulu- 
mier spécial ». Ce droit coulumier s'était formé dans 
Tespace qui sépare la dernière capitulation, de l'état de 
choses tel qu'il fonctionnait à la veille de la Réforme ju- 
diciaire. Devenues trop étroites pour des colonies qui 
avaient quitté les fondiques dont elles étaient la loi, les 
règles anciennes avaient été délaissées, de sorte que, de 
toutes les provinces de l'empire ottoman, l'Egypte, sans 
lois sur ces étrangers, présentait une situation spéciale. 

Dans un pays où tout se passait en famille, ces usages 
créèrent bien vite au profit des étrangers une situation 
juridique dont les dispositions des traités ne représentèrent 
plus qu'une partie de la législation. Non pas que ces usages 

(1) liep. Gén. Alpk. du Droit français : Capitulations (T Orient. 

(2) Rapport de juin 4874 au ministère des Affaires étrangères de 
France. Archives diplom., 1875, p. 190. 

L. 5 
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vinssent modifier le fond du droit lui-même. Il ne s'agit 
pas, qu'on le remarque bien, d'un droit coutumier tel qu'on 
entend généralement sous cette expression le droit tirant 
son origine des mœurs et des usages d'une population, 
rr/'ant la loi, se développant avec elle comme un enfant 
du sol et doni l'expression la plus parfaite se trouvtî dans 
le droit coutumier de la féodalité. Ce qu'on doit entendre 
en Egypte par droit coutumier, c'est l'application au droit 
public international, d'usages détournant les personnes et 
les cboses de leur juridiction normale. L'usage n'affectait 
pas directement la loi, il n'affectait que le forum, mais 
en vertu de l'influence qu'exerce la lex fort sur l'exercice 
des actions qui découle du fond du droit, le justiciable 
amené devant un tribunal qui n'était pas régulièrement le 
sien, se voyait faire application d'une loi qui n'était pas la 
sienne. C'est dans cette distraction du forum que réside le 
droit coutumier égyptien, compris tout entier dans la 
régie : acior seqiiUur forum rei^ dont il était fait une 
application absolue. 



§ 1er, _ Droit coutumier civil. 

Le droit de juridiction réglé par les capitulations pré- 
voyait trois situations dont la première, différends entre 
co-nationaux, nous est connue. 

Les deux autres : contestations entre étrangers appar- 
tenant à des nationalités différentes ou entre étrangers et 
indigènes, insuffisamment réglementées, avaient donné 
lieu à des usages différents dans toutes les provinces de 
l'empire ottoman. En Egypte, les consuls les avaient 
ajoutées à leur juridiction sur leurs nationaux. Quand un 
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indigène était eu cause, les capitulations avaient rendu 
obligatoire la juridiction du tribunal local, et facultative 
seulement, quand les plaideurs étaient des étrangers de 
nationalité différente. Mais évincée, par suite de son in- 
suffisance, quand elle était facultative, la juridiction locale 
le fut également quand l'européen avait pour adversaire 
un indigène. Ainsi, abusivement, les tribunaux consu- 
laires en vinrent à juger des sujets locaux. 

Pour expliquer comment, dans l'évolution juridique, ce 
droit coutumier a pris la place du droit strictement capi- 
tulaire de la pliase précédente, il est nécessaire de rappe- 
ler que depuis le commencement du siècle, l'Egypte a subi 
des transformations profondes. A Tappel de Mehemel-Ali 
et de ses successeurs, un grand nombre d'étrangers actifs 
et entreprenants vinrent s'y livrer au commerce et à l'in- 
dustrie. Avec eux les capitaux étrangers affluèrent dans 
des entreprises dont quelques-unes furent considérables ; 
l'agriculture s'enrichit de produits nouveaux; des fabri- 
ques et des usines se développèrent, jetant dans le pays 
un mouvement de colonisation et de travail qui lui donna 
une ère de grande prospérité. Dans cette transformation 
de la situation économique, les fondiques disparurent, 
et les européens, instruments principaux de cet essor 
industriel et commercial, s'affrancliirent facilement de 
ce que les capitulations avaient de gênant, au point de 
vue de la propriété, des impôts et de la justice, tout 
en en conservant les privilèges. C'est ainsi qu'un sys- 
tème judiciaire adapté autrefois à quelques commerçants 
paisibles qu'il s'agissait de protéger au milieu de la popu- 
lation indigène, devint insuffisant et qu'à sa place, un 
régime d'exception créé au jour le jour, s'établit peu à 
peu. 



Digitized by VjOOQ IC 



68 CHAPITRE II 

« La pratique journalitTo et rinitiative éclairée des au- 
torités légales et des consuls étrangers, dit l'exposé des 
motifs de la loi française sur la réforme judiciaire, ont 
suppléé à rinsuffisance des institutions, la coutume a 
complété la loi et il s'est progressivement formé un corps 
d'usages, commentaire nécessaire du texte écrit, ayant la 
même valeur légale, mais pouvant mieux que lui, suivant 
les temps et les lieux, être l'objet de modifications con- 
senties d'un commun accord (t). » 

Comment ce régime, particulier à l'Egypte, a-t-il réglé, 
au point de vue judiciaire, les deux situations que nous 
avons réservées : procès entre européens de nationalités 
différentes et procès entre européens et indigènes? Bien 
que ce régime ait disparu, il est utile de l'exposer briève- 
ment, parce que les usages font partie intégrante du sys- 
tème capitulaire, auquel les puissances ont expressément 
stipulé le retour, au cas où elles jugeraient qu'il y aurait 
lieu de retirer leur approbation à l'ordre de clioses qui 
y a dérogé. 

Quand une contestation s'engageait entre européens de 
nationalités différentes (2), deux moyens étaient à la dispo- 
sition des parties : ou se pourvoir devant la justice locale, 
ou s'en remettre à leurs ambassadeurs. 

« S'il arrive que les consuls et les négociants français 
aient quelques contestations avec les consuls et les nég-o- 

(1) Exposé (les motifs de la loi relative à la Réforme jadiciaii^e en 
Egypte. Dalloz, 1876. 4, p. 57. 

(2) Ce cas ne pouvait t^lrc prévu parles premières capilulalions, car 
c'était sous la bannière de la France que les européens devaient autre- 
fois pénétrer dans Tempire ottoman. Aux yeux de la Porte, les étran- 
gers étaient donc tous des Français ou protégés de la France. {Acte 
additionnel du 20 avril 1607 aux lettres patentes du 20 mai 
1604). 
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cianls d'une autre nation chrétienne, il leur sera permis, 
du consenlcraent et à la réquisition des parties, de se 
pourvoir par devant leurs ambassadeurs qui résident à 
ma Sublime-Porte ; et tant que le demandeur et le défen- 
deur ne consenliront pas à porter ces sortes de procès 
par devant les pachas, cadis, officiers ou douaniers, 
ceux-ci ne pourront pas les y forcer ni prétendre à en 
prendre connaissance. » (Art. 52. Cap. de 1740). 

Le recours à la Justice locale avait toujours été écarté par 
les européens et le droit à la juridiction des ambassadeurs 
se bornait à poser un principe de compétence sans rien 
préciser. D'autre part, comnïe il n'était pas à la portée 
(le tout le monde d'aller à Constantinople, on avait pris 
riuibitude de s'adresser sur place aux consuls considérés 
comme leurs représentants (0- La vieille maxime du droit 
romain : actor serjuitur forum 7*ei^ qui dans toutes les 
nations européennes fixe la compétence, avait déterminé 
le choix du tribunal. Le forum du défendeur était justifié 

(!) D'ailleurs, même en Turquie, la coulurae avait remplacé la jurî- 
diclion des ambassadeurs par des commissions judiciaires mixles qui 
ont fonctionné, à Conslanlinople, de 1820 à 1834. 

Ces commissions, substituées elles-mjmes à d'anciens tribunaux 
niixlcs, remontant à une époque très éloignée, jugeaient comme tri- 
bunal de Ire instance les litiges entre Européens. Elles étaient com- 
posées de deux juges de la nationalité du défendeur et d'un juge de 
Pelle du demandeur. Pour être exécutoires, leurs sentences devaient 
èlre homologuées par le tribunal de la légation du défentleur et c'est 
»'c tribunal qui était chargé d'en surveiller l'exécution. (Calvo, /J/\ 
Int., t. 1, p. G20). Mais la Cour d'appel d'Aix, se basant sur ce que 
«ello juridiction ne s'appuyait sur aucun texte écrit et n'avait jamais 
êlé rôgiilièpemont sanctionnée, a décidé, dans un arrct célèbre géné- 
ralement critiqué (28 nov. 1831), que ces commisslo i ; :nixtes n'avaient 
aucune existence légale et leur décision aucune force obligatoire'. 
C était méconnaître complètement la force de la coutume en Orient. 
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d'ailleurs par deux raisons : certitude de compétence et 
possibilité d'exécution. 

En poursuivant en effet le défendeur devant son propre 
tribunal, on était sûr qu'il n'en déclinerait pas la com- 
pétence ; on était sûr aussi de pouvoir exécuter la déci- 
sion qui serait rendue. En vertu de l'inviolabilité du 
domicile, seul le consul du défendeur pouvait pénétrer 
chez lui et procéder à l'exécution de son jugement. Les 
autres tribunaux consulaires ne pouvaient exécuter leurs 
sentences contre un étranger qu'en s'adressant au consul 
de ce dernier. Or celui-ci pouvait refuser de reconnaître 
un jugement d'un consulat voisin. Par la force des 
choses, il en résultait qu'entre étrangers, ce n'était ni 
l'une ni l'autre voie indiquée par les capitulations que 
Ton observait. 

Quand une contestation s'engageait entre un indigène 
et un européen, elle aurait dû être portée devant les juges 
locaux: « si quelqu'un avait un différend avec un mar- 
chand français et qu'ils se portassent chez le cadi, ce juge 
n'écoutera point leur procès si le drogman français ne se 
trouve présent. » (Art. 26 capitulation de 1740). La com- 
pétence de la justice indigène était donc formellement ré- 
servée sous la seule condition de la présence du drogman 
du consulat de l'étranger, de façon que celui-ci ne fût pas 
condamné sans avoir pu s'expliquer. Pour lui donner même 
un surcroît de garantie, les capitulations défendaient aux 
indigènes de poursuivre l'étranger devant les juges ordi- 
naires quand la valeur du litige excédait 4000 aspres 
(123 fr.); la connaissance en était réservée au divan im- 
périal (Art. 41 et 69 de la cap. de 1740). Mais Timpossibi- 
lito de recourir au Divan impérial pour les procès excédant 
4000 aspres, procès les plus nombreux, avait fait tomber 
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celle règle en désuétude. Si Tindigène était demandeur dans 
un procès contre un européen, légalementla demande aurait 
du être portée devant la justice indigène. Mais l'indigène 
ayant besoin du concours du consul pour amener devant le 
tribunal local le défendeur assisté du drogman, si celui-ci 
ne se rendait pas à la convocation, le tribunal indigène était 
frappé d'impuissance et le consul était saisi d'une réclama- 
lion. Il en profitait soit pour apprécier la compétence du tri- 
bunal devant lequel on appelait son administré, soit pour 
juger le fond delà contestation (1). Si au contraire un euro- 
péen était demandeur contre un indigène, alors que ration- 
nellement il aurait dû, d'après le principe actor seqtdtuf\ 
le poursuivre devant le tribunal local, il le poursuivait de- 
vant son consulat; et Tindigène était porté à accepter cette 
juridiction, pour les mêmes raisons pratiques que dans les 
cas où la contestation surgissait entre européens de natio- 
nalités différentes ; de sorte que Fusage s'établit de pour- 
suivre les indigènes devant les consulats ! 

C'était le renversement du principe et la violation for- 
melle des capitulations. Néanmoins si bizarre que se pré- 
sentât la situation, elle ne soulevait pas ou peu de protes- 
tations : l'impossibilité d'aller à Constantinople pour les pro- 
cès excédant 4,000 aspres et le défaut d'organisation de la 
justice locale qui n'inspirait pas de confiance aux euro- 

(I) Le gouvernement égyptien avait protesté contre celte dérogation 
aux capitulations, mais, fait observer M. Renault, il avait lui-même 
consacré la maxime actor sequitur au cas qui pouvait émouvoir lo 
plus justement sa susceptibilité, c'est-à-dire en matière criminelle. Un 
règlement de Saïd Pacha en date de novembre 1857 porte en effet, 
(art. 52) que les crimes et délits imputés à un étranger, seront, à la 
requête du directeur de la police, poursuivis devant la juridiction con- 
sulaire. L* Rbnaclt, Bulletin de la Soc, de Législation comparée, 
1875, p. 255. 
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poens, permettait au moins aux indigènes, allant devant le 
consulat du demandeur, de former des demandes reconven- 
tionnelles qui seraient restées lettre-morte devant leurs tribu- 
naux (i). Si les consulats n'avaient eu à juger que des ques- 
tions mobilières et personnelles, ces usages, si dérogatoires 
qu'ils fussent, n'eussent peut-cire pas suffi à donner à ce droit 
coutumier l'importance qu'en fait il avait acquise. Mais une 
pratique contraire à toutes les lois, bien que légitimée par 
un certain nombre d'années d'exercice, avait donné aux 
consulats la juridiction immobilière. Tandis qu'en Tur- 
quie les étrangers ne pouvaient, avant la loi de 1867, 
acquérir aucun immeuble, Méhémel-Ali, on ouvrant l'Egypte 
aux étrangers, leur concéda le droit à la propriété du sol ; 
beaucoup d'entre eux tenaient même leurs immeubles de 
la propre munificence du premier khédive. Le fait qu'à des 
époques ultérieures l'administration égyptienne ait parfois 
mis obstacle à ce que les étrangers obtinssent les hodjets 
constatant leur droit de propriété, n'empêchait point ceux- 
ci, placés sous la protection de leurs représentants diplo- 
matiques, de jouir des immeubles qu'ils possédaient, d'en 
acquérir d'autres et d'en disposer soit par actes sous 
seing privé, soit par des actes authentiques passés dans 
les chancelleries des divers consulats. Et tandis qu'en 
Turquie tout ce qui concerne la propriété foncière relevé 
des tribunaux ottomans, en Egypte Tusage s'était peu 

(1) Il résulte d'un état des jugements rendus au tribunal consu- 
laire de France à Alexandrie dans des causes enlre indigènes deman- 
deur contre Français que, sur soixante-dix affaires portées devant 
le tribunal de janvier 18B6 à septembre 1867, les indigènes ont vu 
leurs demandes accueillies dans 31 affaires, repoussées seulement dans 
8. Des mesures préparatoires ayant été ordonnées dans les autres 
affaires, elles n'avaient pas encore été jugées en septembre 18G7. Tous 
les consulats, il est vrai, n'offraient pas les mêmes garanties. 
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à peu introduit de laisser les consulats juger les questions 
réelles immobilières, y compris riiypothèquc et Texpro- 
prialion forcée. Leur incompétence en ces matières était 
pourtant radicale, ils n'hésitaient pas à le reconnaître et 
néanmoins ils se croyaient autorisés à trancher ces ques- 
tions (1). Sur un territoire soumis à dix-huit juridictions 
et régi par dix-huit législations consulaires différentes, on 
peut juger du démembrement que la souveraineté locale 
ressentait d'un pareil morcellement du sol. 

Quant aux affaires commerciales entre indigènes et eu- 
ropéens, c'est encore en vertu d'un usage très ancien que 
dans tout l'empire ottoman, elles avaient été distraites de 
la juridiction locale pour être soumises à un tribunal pré- 
sidé par le chef de la douane et composé de notables com- 
merçants, assesseurs, pris parmi les indigènes et les 
Francs. En Egypte, ces tribunaux de commerce avaient 
été réorganisés au Caire et à Alexandrie par le règlement 
de Chérif Pacha du 3 septembre 1861 (2). Ils étaient com- 

(1) V. à ce sujet la discussion devant la commission internationale 
réunie au Caire en d869. Cluxet, 1874, p. Gi. 

Cet usage était non seulement contraire à la loi ottomane, mais 
contraire aussi û la loi française, une ordonnance de lG-i9 interdisant 
aux Français (et des raisons analogues y assimilaient les étrangers 
couverts de sa protection) d'acïiuérir des biens fonds en pays musul- 
mans, iutcrdiclion dont une ordonnance du 3 mars 4781 n'avait 
excepté que les maisons , caves et magasins dont les négociants 
avaient besoin pour l'exercice de leur commerce. Rep, Gen.Alph, du 
Dr. Franc. Capitulations, p. 61. 

Il paraît uième que le consulat russe d'Alexandrie avait ouvert un 
bureau d'hypothèque dans sa chancellerie, et qu'il appliquait la loi 
russe aux questions hypothécaires qui se présentaient relativement à 
des iinuicubles appartenant à des russes. De môme pour le consulat 
de France. V. Lavollée, Rev. des Deux-Mondes, 1er février 1875. 

(i) Feraud-Giraud, t. I, p. 369. 
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posés de quatre juges, deux notables indigènes et deux 
notables européens placés sous la présidence d'un Égyp- 
tien. Chacun de ces tribunaux jouait le rôle de tribunal 
d'appel à l'égard de l'autre, et, dans ce cas, le nombre des 
magistrats était double ; quatre juges indigènes et quatre 
juges européens présidés par un indigène. Le dispositif des 
jugements qu'ils prononçaient était, par les soins du pré- 
sident, traduit en français et publié dans une feuille de 
commerce. Comme législation, ces tribunaux appliquaient 
des codes maritime et de commerce musulmans reproduits 
des codes français correspondants. Or, la distinction entre 
les affaires commerciales et les affaires civiles étant par- 
fois assez délicate, il arriva que ces tribunaux de com- 
merce statuèrent souvent indistinctement sur les unes 
comme sur les autres. De là naquit l'idée de la juridiction 
mixte actuelle, qui n'en devait être que le développement. 



^ 2. — Droit coutumier pénal. 

Nous avons vu au chapitre précédent, que les ca- 
pitulations ne réservaient aux consuls que la connais- 
sance des crimes et délits conunis entre leurs nationaux. 
Néanmoins, en pratique, les consuls avaient retenu leur 
compétence dans tous les cas : crime ou délit commis 
par un de leurs ressortissants contre un étranger, ou par 
un étranger contre un indigène. Le premier de ces deux 
cas n'ayant pas été prévu par les capitulations, la juridic- 
tion consulaire s'explique par l'inviolabilité de la personne 
et du domicile de l'européen, qui se dressait comme un 
obstacle infranchissable devant toute autre autorité consu- 
laire que la sienne. Les^usages]^ont donc facilement fait 
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admettre que sur la plainte du consul dont relevait la vic- 
time, le consul du délinquant fût seul à poursuivre et à 
juger. En Turquie, d'ailleurs, des usages non seulement 
tolérés, mais même sanctionnés par la Porte dans un mé- 
morandum expédié aux représentants des puissances étran- 
gères, reconnaissent que, dans ce cas, le droit de poursuite 
et de répression appartient au consul du prévenu (1). 

Quant au crime ou délit commis par un européen contre 
un indigène, les capitulations rendaient les tribunaux 
locaux compétents : « Si un Français ou un prolégé de 
France commettait quelque meurtre ou quelque autre 
crime, et qu'on voulût que la justice en prît connaissance, 
les juges de mon Empire et les officiers ne pourront y 
procéder qu'en présence de l'ambassadeur et des consuls 
ou de leurs substituts dans les endroits où ils se trouve- 
ront. » (Art. 63 de la capitulation de 1740). Cette phrase 
« et qu'on voulût que la justice en prît connaissance » 
est assez vague par elle-même mais elle s'explique par 
Fart. IS qui n'attribue compétence au consul qu'en cas de 
crime entre Français ; d'ailleurs si on ne l'interprétait pas 
dans le sens de la compétence de la juridiction locale, elle 
n aurait pas d'application. D'autres traités sont du reste 
plus explicites. « Lorsqu'un sujet de Russie, ou tel autre, 
jouissant de la protection russe, commettra un meurtre 
ou un autre crime et que le gouvernement en sera informé, 
les juges et officiers de la Porte ne jugeront de pareils 
cas qu'en présence du consul ou de ceux qui auront été 
commis à cet effet par le ministre ou le consul, quelque 
part qu'ils se trouvent. » (Art. 74 du traité du 21 juin 1763 
avec la Russie). Au surplus dans tous les traités, l'immu- 

(i) Recueil d€9 lois ottomanes, Aristarchi-Bey. t. 2, p. 424. 
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nité de la juridiction locale n'a clé stipulée en matière 
pénale que comme corollaire de l'immunité en matière 
civile, c'est-à-dire chaque fois qu'un sujet ottoman n'était 
pas en cause; et elle a été établie avec une telle précision, 
qu'on ne s'expliquerait pas la version qui ferait une dis- 
tinction entre les deux situations (0. 

Quoiqu'il en soit des textes, l'usage constant s'était éta- 
bli que les Européens n'étaient justiciables que de leurs 
consulats. Cet état de choses dessaisissant Tautorité locale 
dans tous les cas, était formellement illégal. L'explication 

(1) Il est vrai que ocrlaius lraitêsrê»ciits, iiolammeiil relui du 7 mai 
1830 avec les Élals-Unis, semblent, dans tous les cas, donner compé- 
tence au consul. « Les citoyens des Étals-Uuis d'Amérique vaquant 
paisiblement à leur commerce et n'étant ni accusés ni convaincus de 
quelque crime ou délit, ne seront point molestés et si môme ils 
avaient commis quelque délit, ils ne seront point arrêtés et mis eu 
prison parles autorités locales, mais ils seront jugés par leur ministre 
ou consul et punis suivant leur délit, en observant , sur ce point, l'usage 
établi à l'égard d'autres Francs » (art. 4). Cette rédaction pourrait 
permettre au consul américain de punir les crimes et délits de ses na- 
tionaux, alors même que la victime serait indigène, mais il y a lieu 
de remarquer que l'obligation insérée m /7wf, d'observer Vusage 
établi à Végard d'autres Francs, limite la compétence des consuls 
américains aux cas prévus par les traités antérieurs, et que, dans les 
négociations avec les États-Unis, il a été formellement entendu w qu'ils 
seraient reçus sur le même pied, à tous égards, que les nations les plus 
favorisées, notamment la France et l'Angleterre. « Comment pour- 
rait-on dire que la Turquie ait voulu, pour un pays qui n'a presque pas 
de ressortissants en Egypte, étendre la base de la juridiction consu- 
laire d'une façon diamétralement opposée aux principes consacrés par 
toutes les anciennes capitulations? D'ailleurs, le traité avec la Tos- 
cane, qui est de 18;J3, prévoit le cas où les sujets toscans pourraient 
être punis par l'autorité locale : « Lorsipi'il sera nécessaire de les 
faire comparaître devant les tribunaux ottomans, ils ne s'y rendront 
que du su du consul ou de l'interprète, et lorsque le cas exigera qu'ils 
soient emprisonnés, lesdits consul et interprète pourront les faire con- 
duire en prison en dounaut une caution acceptable pour leurs person- 
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en esl tout entière dans l'absence, en pays olloman, 
d'une autorité qui représente ce qu'est, en Europe, l'insti- 
lution du ministère public. 

Lorsque Tindigène acceptait une indemnité pécuniaire 
ou ne poursuivait pas, la justice locale n'avait, dans ses 
lois, aucun moyen d'exercer l'action publique ; d'autre part, 
loin d'avoir un intérêt à s'opposer à la poursuite du con- 
sul contre son administré, l'autorité locale la voyait d'un 
œil trop favorable au point de vue du bon ordre général, 
pour refuser jamais aux consuls de prendre en mains les 
poursuites intéressant leurs nationaux, quand ils lui en 
faisaient la demande; si bien que l'usage s'établit en ce 
sens et que la plupart des législations étrangères firent 
obligation à leurs consuls d'informer les crimes et délits 
dans les cas prévus par les trailés et capitulations ou au- 
forisés par les tisar/es. (Art. 1" de la loi pénale française 
de 1836). 

Mais ce qui est particulier à l'Egypte, c'est que le gou- 
vernement égyptien lui-même en avait reconnu la légalité. 
« Si, en principe, disent MM. Dislère et de Moiiy, la connais- 
sance d'un acte délictueux doit être réservée aux autorités 
locales, c'est bien quand il viole une loi ou un règlement 
du pays même où il est commis. Cependant l'usage s'est 
encore établi, non seulement, de la part des tribunaux con- 
sulaires, de statuer sur les actes de cette nature, mais 

nos ». (Traité du 12 février 1833 avec le grand duc de Toscane, art. G). 
Si le traité avec l'Amérique devait avoir le sens élastique que certains 
auteurs lui prêtent, le traité avec la Toscane, qui lui est postérieur, ne 
s'expliquerait pas, la clause de la nation la plus favorisée s'appliquant 
à toutes les puissances. Enfin, même la capitulation grecque de 1855 
prévoit (art. 17 et 24) le cas où des sujets grecs pourraient être soumis 
à la jin-idiction pénale turque avec les garanties accordées aux 
Francs.— V. en sens contraire, Bobelli, Préface de la Législ, Égypt. 
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encore, de la part des autorites ottomanes, de réclamer à 
ces tribunaux la répression des infractions commises dans 
ces conditions par des Français (1) ». En effet, les usages 
avaient à tel point acquis force de loi en Egypte, qu'en 
1837, Saïd-Pacha voyant les étrangers devenir de plus en 
plus nombreux, voulut les soumettre aux ordonnances 
applicables aux indigènes pour tout ce qui concernait la 
sûreté de la voie publique, l'hygiène, la police, etc., 
et pour la punition des infractions aux mesures qu'il 
édictait, il les renvoya devant leur propre juridiction con- 
sulaire (2). Ce règlement devint une des armes les plus sé- 
rieuses dont se prévalut TEuropc quand plus tard le gou- 
vernement Égyptien se récria contre la force qu'on attri- 
buait aux usages dans les négociations relatives à la 
réforme. 11 est juste d'ajouter qu'il fournissait un argu- 
ment sans réplique. 

§ 3. — Inconvénients du droit coutumler. 

Les inconvénients du droit coutumier étaient très grands. 
Bien qu'ils aient été plusieurs fois décrits, nous les énu- 
mèrerons, parce qu'ils sont le meilleur moyen de faire 
comprendre comment la juridiction consulaire, par une 
insuffisance notoire prêtant à des abus, devait nécessaire- 
ment donner lieu à une réforme : 

1° Dans les contestations entre européens de nationa- 
lité identique, la compétence immobilière que s'étaient ar- 
rogée les tribunaux consulaires aboutissait à ce résultat 

(1) Droits et devoirs des Finançais dans les pays d'Orient, par 
DiSLÈRE et de MouY, 1893, p. 95. 
• (2) V. ce Règlement au chapitre IV : Compétence pénale. 
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qu il y avait en Egypte autant de législations immobilières 
différentes que de nationalités en présence. Chaque tribu- 
nal consulaire appliquait sa loi immobilière nationale; et 
comme toutes ces lois n'étaient pas semblables, on pou- 
vait compter en Egypte dix-huit législations immobilières 
suivies (dix-sept consulaires et une loi locale). Les im- 
meubles ne pouvaient donc circuler ni facilement ni sûre- 
ment, et dans un pays où la terre est toute la richesse, 
l'organisation d'un crédit foncier et d'un régime hypothé- 
caire était absolument impossible. 

i^ Dans les contestations entre contractants de nationa- 
lité différente, on ne savait pas, à première vue, d'après 
quelle loi le contrat serait régi. Tout dépendait, en effet, 
(le la question de savoir qui serait le défendeur dans le 
procès futur pour connaître le tribunal compétent et la loi 
applicable. Aussi voyait-on des contractants se livrer à des 
ruses pour se faire attaquer sur l'exécution du contrat, 
parce qu'au procès cette position de défendeur leur réser- 
vait leur tribunal et leur loi personnelle. 

C'est ainsi que le sort du contrat le plus simple et 
le plus usuel dépendait de la nationalité de la partie 
à qui le hasard ou les circonstances réservaient le rôle 
(le défendeur. 

D'autre part, avec la maxime « actor sequitur », les 
demandes reconventionnelles étaient impossibles, car le 
consul du défendeur n'ayant pas juridiction sur le deman- 
deur, n'avait pas qualité pour le condamner. Le défendeur 
se trouvait donc obligé d'intenter par voie princi- 
pale un nouveau procès devant le consulat du deman- 
deur. 

3** Il pouvait se faire qu'une demande fut formée contre 
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des (léfondeurs de nationalités différenics : on devait alors 
intenter autant de procès qu'il y avait de nationalités en 
cause; de là des frais nombreux, du temps perdu, parfois 
des contrariétés de jugements et des difficultés très grandes 
d'exécution. Cet inconvénient déjà grand s'aggravait en- 
core lorsque l'objet du litige mettait en jeu les principes 
de garantie, d'intervention, d'indivisibilité ou de solida- 
rité. Autant de systèmes de lois et de jurisprudences 
différentes provoquant des conflits insolubles. 

4° En matière de faillite, les syndics étaient obligés do 
plaidera peu près devant toutes les juridictions se trouvant 
en Egypte. 

5° Le comble de tous ces inconvénients se révélait au 
point de vue de l'appel. 

On avait posé, en principe, que la juridiction compé- 
tente en matière d'appel était la juridiction de Tappelanl. 
Mais que devient, dit M. Lagel, la situation d'un défen- 
deur, que ses adversaires déboutés en première instance 
traînent à la fois à Londres, à Odessa, à Rio-de-Janeiro ? 
Et qui réglera les conflits si les deux parties font appel 
à la fois de la même sentence, et si chacune revient por- 
tant un arrêt également définitif et également souve- 
rain ? C'était inextricable ! Enfin, quand un procès exis- 
tait entre un européen et le vice-roi ou l'État, ce procès 
n'était porté ni devant le tribunal consulaire ni devant le 
tribunal indigène; on le réglait par voie d'arbitrage, et il 
fut avéré (t) que les réclamants s'entendaient générale- 
ment avec les arbitres pour faire condamner le gouverne- 



(1) Déclaration de M . de Schreiner, consul général d'Autriche, à 
la Commission Inteimationale du Caire. Laget, p. 417. 
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ment. La moindre fourniture ou concession donnait lieu 
aune demande d'indemnité, dont s'était fait une industrie 
fort lucrative toute une catégorie de gens qui, d'un préju- 
dice imaginaire, savaient faire naître une question poli- 
li{|Qe. Or, « c'est aux consuls que revenait la charge de 
poursuivre contre le Gouvernement et les Daïras, ces ins- 
tances diplomatiques dont les personnes les moins enga- 
gées dans la polémique dos partis ont sévèrement qualifié 
le caractère anti-juridique; il n'y avait pas de justice, a 
dit Tune d'elles, mais des influences (*). » 

Au point de vue civil ot commercial, le résultat immé- 
diat de cette situation était d'entraver l'avenir <lu pays. 
L'absence d'une justice régulière ne permettait pas aux 
particuliers d'y engager leurs capitaux en toute sécurilé, 
cl, quant au gouvernement, les instances ruineuses auxquels 
il était à chaque instant exposé, lui rendaient impossible 
Texéculion des grands travaux d'utilité publique dont 
Tagriculture, le commerce et l'industrie avaient besoin. 

Au point de vue pénal, la multiplicité des législations et 
des juridictions en vigueur faisait obstacle à toute unité 
dans les procès et à toute égalilé dans la peine ; l'im- 
possibilité de faire une instruction complète en présence 
des entraves que 17 autorités parallèles offraient à toute 
investigation, correspondait à une absence de répression 
pour les crimes les plus graves, et assurait aux malfai- 
teurs l'impunité au préjudice des éléments honnêtes 
des colonies. A ce point de vue la situation actuelle n'est 
pas (on le verra plus loin), sans présenter quelque analo- 
gie avec cet état de choses. 

(i) Lacet, id. 

L. 6 
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En résume, alors que les capilulalions avaienl, au civil 
comme au pénal, soumis les étrangers à une double juri- 
diction : juridiction des consuls dans leurs procès entre 
eux ou entre étrangers de nationalité différente et juridic- 
tion locale dnns Ituiis prorès avec des indigènes ; alors 
que chacune de ces juridictions devait donner son assis- 
tance à l'autre : la juridiction locale, comme autorité terri- 
toriale, prêtant son bras à l'exécution des sentences consu- 
laires, et la juridiction consulaire comme autorité souve- 
raine du sujet étranger, lui imposant le respect des traités ; 
la coutume avait tout bouleversé. A la place de deux juri- 
dictions s'exerçant normalement dans toute leur plénitude, 
mais chacune dans sa sphère réservée, les usages avaient 
donné à la juridiction consulaire un développement si 
considérable qu'elle menaçait d absorber la juridiction 
indigène. On a pu voir que le principe des capitulations 
était que chaque fois qu'en matière civile et pénale un inté- 
rêt ottoman était en jeu, le différend relevait de l'autorité 
locale ; or la coutume avait fait prévaloir le principe con- 
traire, principe où l'on voit poindre déjà le germe de la 
théorie actuelle de l'intérêt mixte : dessaisissement de la 
justice locale chaque fois qu'un intérêt étranger est en 
cause. Et tandis que le droit capitulaire respectait ce pre- 
mier principe du droit des gens qui veut que chaque nation 
puisse exercer chez elle son pouvoir judiciaire sur ses 
propres sujets, le droit coutumier, ne connaissant aucune 
borne, avait soustrait les sujets locaux à la juridiction 
locale. 

De sorte que peu à peu les personnes et les choses 
s'étaient trouvées, en Egypte, détournées de leur juridiction 
naturelle au profil d'une justice étrangère, procédant non 
des capitulations, mais « des usages anciens, généraux, 
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permanents, ï'econnus par le gouvernement égyptien dans 
la pratique et dans divers documents officiels et qui for- 
maient la base des législations promulguées par les nations 
européennes pour l'application des concessions qu'elles 
tenaient de la Porte (t). » L'exagération du principe de la 
personnalité des lois en vertu de la régie acfor seyuitu?' 
forum reiy tel était le droit coutumier. 



SECTION II 

MJBAR PACHA ET LA RÉFORME JUDICIAIRE. 

« La juridiction qui régit les Européens en Egypte, qui 
détermine leurs relations avec le gouvernement, ainsi 
qu'avec les habitants du pays, n'a plus pour base les ca- 
pitulations. De ces capitulations, il n'existe plus que le 
nom ; elles ont été remplacées par une législation coutu- 
mière arbitraire, résultat du caractère de chaque chef 
(l'agence, législation basée sur des antécédents plus ou 
moins abusifs que la force des choses, la pression d'un 
côté, le désir de facihter l'établissement des étrangers de 
l'autre, ont introduite en Egypte et qui laisse actuellement 
le gouvernement sans force et la population sans justice 
régulière dans ses rapports avec les Européens. 

«Cet état de choses ne profite à personne, pas plus 
aux intérêts généraux des Puissances qu'à la population 



(i) Rapport de la Commission française de 18G7. Documents diplo- 
matiques, i869. 
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lionnctc du pays, indigène ou étrangère ; il s'exerce au 
détriment de TÉgypte, au détriment du gouvernement, à 
l'avantage de ceux qui se sont fait un métier de Tcxploi- 
1er (i). » 

C'est en ces termes que s'exprimait Xubar Paclia dans 
un rapport adressé en 1867 au Khédive sur le fonctionne- 
ment de la justice. Les capitulations avaient été détournées 
de leur sens primitif, dénaturées dans leur application et 
ne répondaient plus aux nécessités de l'époque. 

« La manière dont la justice s'exerce, ajoutait-il, tend à 
démoraliser le pays, et TArabe, forcé de voir l'Europe à 
travers l'Européen qui l'exploite, répugne au progrès de FOc- 
cident et accuse le vice-roi et son gouvernement de faiblesse 
ou d'erreur. » Le besoin d'une réforme se faisait donc vive- 
ment sentir. Non pas que Nubar Pacha voulût porter 
atteinte aux capitulations ; il s'en défendait, déclarant au 
contraire vouloir y faire retour, mais il posait l'abrogation 
des usages comme le point de départ nécessaire de la 
réforme à opérer. 

Bien que le rapport de Nubar Pacha fût, en général, 
assez favorablement accueilli, parce que tout le monde 
comprenait qu'on ne pouvait continuer de vivre comme 
l'on vivait, les puissances ne voulurent toutefois pas re- 
connaître, que la seule base légale de l'organisation judi- 
ciaire égyptienne consistait dans les capitulations, à l'ex- 
clusion des usages. « Il peut exister des usages si anciens 
et si bien établis, écrivait Lord Stanley, qu'ils ont un droit 
acquis à être considérés comme faisant corps avec les 



(1) Rapport de S. E. Nubar Pacha à S. A. Ismaîl Pacha. Doc. dipL 
i869. 
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capitulalions, du consentement général, et à être traités 
comme aussi obligatoires que celles-ci... le gouvernement 
de S. M. ne peut consentir à mettre entièrement de côte 
les usages (0. » 

C'est donc sur ces usages, qui avaient pris naissance k 
Tombre des capitulations, que s'engagea le débat. N'ayant 
pu réussir à en faire table rase, Nubar Pacba s'attacha à 
en atténuer les conséquences. 

Partant de celte idée que dans les affaires, il n'y a pas 
(le question de race ou de religion, tout homme compre- 
nant son intérêt, tout le monde pouvant s'entendre sur le 
terrain neutre des échanges, Nubar Pacha voulut, au point 
de vue civil, organiser un système judiciaire basé sur 
Texemple des tribunaux de commerce qui siégeaient com- 
posés d'européens et d'indigènes, avec une loi unique pour 
tx)us les commerçants. La séparation complète de la justice 
d'avec l'administration devait en être le principe : « la jus- 
tice doit émaner du gouvernement mais non en dépendre ; 
elle ne doit pas plus dépendre du gouvernement que des 
consulats. » C'était la seule façon de mettre fin à cette 
ingérence continue de la diplomatie dans chaque réclama- 
tion contre l'administration. Mais pour inspirer cette con- 
viction aux puissances et leur donner conFiance dans l'in- 
dépendance de l'organisation nouvelle, il eût fallu possé- 
der un corps de magistrature qui faisait totalement défaut. 
\ubar Pacha le reconnaissait. L'équité naturelle inhérente 
à une nature honnête ne suffit pas, disait-il, pour constituer 
un bon magistrat, la connaissance de la loi lui est indis- 
pensable ; c'est une étude à faire, c'est toute une éducation. 

a Nos magistrats actuels, écrivait-il, ont une connais- 

(1) Doc. dipL, 1809. 
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sance parfaite de la loi civile et religieuse qui suffisait lors- 
qu'ils n'avaient qu'à rendre une justice uniforme à une 
population uniforme dans ses mœurs et ses besoins. Mais 
à de nouvelles nécessités, il faut de nouvelles lois, et les 
Européens, en s'établissant dans le pays, ont amené avec 
eux des usages nouveaux, des relations nouvelles. Un 
système mixte a commencé à s'introduire dans nos lois et 
dans nos codes. Il faut conséquemment des hommes nou- 
veaux pour appliquer ce nouveau système. Il faut que 
l'Egypte, pour l'administration de la justice, fasse ce qu'elle 
a déjà fait d'une manière si efficace pour son armée, ses 
chemins de fer, ses ingénieurs des ponts et chaussées, ses 
services de santé et d'hygiène. L'élément compétent, l'élé- 
ment étranger a été introduit, cet élément a servi à former 
l'élément indigène. Ce qui a été fait dans l'ordre matériel 
doit être fait dans l'ordre moral, c'est-à-dire Forganisation 
de la justice. » 

Dans une pensée de garantie pour l'Europe et de pro- 
grès pour son pays, Nubar Pacha estima donc qu'il devait 
faire entrer l'élément européen dans l'organisation des 
nouveaux tribunaux. C'était en outre, à ses yeux, faire 
acte de justice, puisque un grand nombre de négociants 
ou industriels européens avaient, au Caire et à Alexandrie, 
des relations d'affaires avec des indigènes et leur servaient 
d'intermédiaires pour le placement de leurs produits en 
Europe. Aussi concluait-il en soumettant au Khédive un 
projet de réorganisation comportant la conservation des 
deux tribunaux mixtes de commerce établis au Caire et à 
Alexandrie ; ces tribunaux devaient être composés de 
4 membres, 2 que les consuls choisiraient parmi les négo- 
ciants présentant le plus de garanties, 2 autres que le 
gouvernement choisirait parmi les indigènes; la présidence 
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de chacun d'eux serait laissée à un Égyptien, mais la 
vice-présidence confiée à un magistrat choisi en Europe. 
A culé des deux tribunaux de commerce fonctionneraient 
deux tribunaux civils, composés de 4 membres également : 

2 Égyptiens et 2 magistrats choisis au dehors, toujours 
sous la présidence d'un Égyptien. Au-dessus de cette juri- 
diction de première instance, un tribunal d'appel siégerait 
à Alexandrie, composé de 6 membres : 3 Égyptiens et 

3 magistrats compétents qu'on devait faire venir d'Europe 
sur le choix officieux de leurs gouvernements. Ce tribunal 
fonctionnerait sous la présidence d'un sujet égyptien. 

« Quant aux contestations provenant de questions ter- 
riennes et de propriété, les Européens ont toujours été 
soumis à nos tribunaux, dit Nubar Pacha; ces tribunaux 
fonctionnent bien, les membres qui les composent con- 
naissent à fond la matière ; l'élément étranger ne serait 
pas compétent dans l'espèce. Je propose de les laisser tels 
quils sont. » 

En ce qui concernait le côté pénal de la réforme qui le 
préoccupait vivement, Nubar Pacha suggérait d'adopter le 
système préconisé pour le règlement des affaires civiles : 
la constitution de tribunaux correctionnels mixtes, par une 
sorte de jury composé mi-partie d'indigènes, mi-partie 
d'européens, avec appel au tribunal supérieur d'Alexandrie. 
Nous examinerons le caractère pénal de ce projet plus en 
détail, dans le chapitre que nous consacrons à cette matière. 

Et quant à la législation que ces tribunaux devaient 
appliquer et qui n'existait pas, Nubar Pacha proposait 
qu'une commission de jurisconsultes étrangers et de légistes 
musulmans rédigeât, sur la législation française générale- 
ment suivie en Orient, des codes appropriés au pays. « En 
résumé, dit son rapport, soit au civil, soit au criminel. 
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c'est le retour aux capitulations et non seulement un retour 
pur et simple, mais au contraire un refour qui accorderait 
aux étrangers des garanties bien supérieures à celles que 
leur présentaient ces capitulations. En effet, d'après celles- 
ci, c'est un tribunal indigène qui juge en présence du 
drogman, simple témoin, sans voix délibérative. A la 
place de ce témoin muet, la réforme projetée donne aux 
étrangers la garantie d'un tribunal dans la composition 
duquel entre un élément européen, et d'un code revisé, 
conformément aux lois européennes pénales et civiles. » 
Tel est l'acte initial de la réforme : aux dix-sept tribu- 
naux consulaires, il opposait un système basé sur Yiinilé 
de législation^ r unité de Juridiction et l'unité d'exécution. 
Pour le réaliser, il demandait à TEurope de renoncer à 
des privilèges de juridiction fondés sur des usages aux- 
quels le temps avait donné force de loi. L'Angleterre ré- 
pondit qu'elle accepterait une réforme conçue « dans le 
sens des principes du droit international », ce qui était 
assez vague, mais, moyennant des garanties sérieuses, le 
cabinet de Londres paraissait vouloir faire les plus larges 
concessions (*) ; la Grèce opposa un refus catégorique. Les 
autres puissances se tinrent très réservées, et les colonies 
étrangères du Caire et d'Alexandrie, sans distinction, se 
montrèrent bostiles : « leur inquiétude allait jusqu'à l'ef- 
froi » (2). La France, avant de consentir à modilier une si- 
tuation qui constituait, en matière de juridiction, Tétat do 
possession légale, et, pour ainsi dire, la propriété com- 
mune de toutes les puissances européennes en Egypte, 

(i) Y. la dépêche de Lord Stanley au Colonel Stanlon, Doc. dipt.y 
1869. 

(2) Rapports du Caire du 7 octobre 1867 et d'Alexandrie du octo- 
bre 1867. 



Digitized by VjOOQ IC 



DROIT GOUTIJMIER 89 

voulut s'entendre avec elles W. Elle soumit le projet de 
réforme à une commission qui se livra à une enquête sur 
la situation et procéda avec le plus grand soin à Texamen 
des propositions égyptiennes. « Elle le fit, dit son rapport, 
sous Tempire d'une vive et juste sollicitude pour les inté- 
rêts de nos nationaux et du commerce européen, auxquels 
sont intimement liés les intérêts et l'avenir de l'Egypte, 
mais en même temps avec cet esprit de justice et de 
bienveillante équité, qui a toujours présidé aux relations 
delà France avec le Levant... Accepter du gouvernement 
égyptien ce qui est compatible avec les garanties qui pro- 
tègent nos nationaux, l'aider à marcher dans la voie du 
progrès sans compromettre la situation de ceux auxquels 
une protection spéciale est due, tel est le but qu'on doit 
se proposer, et cela dans l'inlérct de l'Egypte elle- 
même (2). » 

Mais, en présence delà confusion complète des pouvoirs 
judiciaires et administratifs régnant en Egypte, cette com- 
mission craignit, en accordant trop de concessions, de 
léser les droits acquis de ceux qui avaient engagé leurs 
capitaux dans le pays. Elle formulait notamment trois 
motifs de crainte : 1° que les nouveaux tribunaux, par la 
prépondérance de l'élément indigène, ne fussent pas indé- 
pendants et ne donnassent raison au gouvernement égyp- 
tien dans ses procès contre les étrangers ; 2® que dans la 
dépendance du gouvernement égyptien, ces tribunaux ne 
servissent d'instrument pour frapper les européens de 
nouvelles taxes ; 3^ que l'exécution forcée des sentences 



(4) Doe.dipl.. ^869. 

(2) Rapport de la Commission française de 1867. 
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de ces tribunaux ne portât atteinte à Tinviolabilité du do- 
micile garanti par les capitulations. Pour calmer ces in- 
quiétudes, Nubar Pacha introduisit dans son rapport 
une modification importante : il déclara verbalement à 
la commission qu'il consentait à faire une part plus large 
à l'élément européen, lui donner même la majorité. Mais 
la commission redoutait tellement la pression du Pouvoir 
dans les affaires de justice, qu'elle se demandait si, même 
avec cette majorité, les tribunaux pourraient, devant un 
Pouvoir Souverain sans limites et une volonté sans obsta- 
cles, conserver leur indépendance. Son rapport, qui est 
un exposé complet de la situation, traduit toutes ces pré- 
occupations dans la réserve de conclusions dont voici les 
points principaux : 

a) Maintien de la juridiction civile des consuls sur leurs 
nationaux entre eux; 

h) Maintien de la régie actor sequitur pour le juge- 
ment des contestations entre étrangers de nations diffé- 
rentes ; et abandon seulement partiel de cette régie dans 
les procès entre étrangers et indigènes ; 

c) Majorité assurée aux Européens ; 

d) Attribution aux nouveaux tribunaux de tous les pro- 
cès qui leur seraient déférés par les parties, en vertu d'une 
clause compromissoire ; 

e) Réserve des questions de statut personnel aux tribu- 
naux nationaux ou religieux; 

f) Enfin, en matière pénale, maintien du stalu rjtio dé- 
férant aux consulats le jugement des crimes et délits ; la 
commission consentait seulement à attribuer aux nouveaux 
tribunaux les contraventions aux règlements de police ap- 
plicables aux européens, après que l'autorité locale les 
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aurait portés à la connaissance des consuls (1) (3 décembre 
1867). 

En présence de ces conclusions et de Tattitude réservée 
ou hostile des autres puissances, Nubar Pacha, loin de se 
décourager, travailla à faire revenir l'Europe de ses pré- 
ventions. Il crut que le mieux était d'obtenir une enquête 
contradictoire. Dans ce but, et mettant à proOt les 
fêtes données par Ismaïl Pacha pour le percement de 
risthme de Suez, il réunit au Caire, en 1869, une Com- 
mission internationale. Celle-ci examina à nouveau la 
situation judiciaire de l'Egypte et se montra extrêmement 
favorable à des propositions qui témoignaient, disait-elle, 
d'un désir sincfîre d'assurer une bonne administration de 
la justice. Sa conclusion fut celle-ci : « le système actuel de 
juridiction, la multiplicité des tribunaux et des légis- 
lations appliquées et le défaut d'organisation de la justice 
locale offrent des inconvénients très fâcheux et qui 
nuisent à tous les intérêts. Le Gouvernement, le pays en 
général, les étrangers ont gravement à s'en plaindre, et 
la commission doit déclarer qu'il lui paraît nécessaire 
qu'une réforme sérieuse mette (în à ces imperfections ». 
La commission proposa donc l'institution d'une juridiction 
unique statuant en matière civile et commerciale, non seu- 
lement entre étrangers et indigènes, mais entre européens 
(le nationalités différentes ; elle admit la liberté d'exécution 
des sentences en dehors do toute ingérence administrative 
ou consulaire, sauf avis donné au consul de la partie inté- 
ressée; la compétence de cette juridiction en matière 
immobilière, dans les procès entre étrangers et indigènes, 
compétence acceptée par le gouvernement dans un but 

(1) V. ce rapport, Doc, dipL, 1869. 
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(l'unité ; enfin, point capital pour Nubar-Pacha, la compé- 
tence en matière pénale. Mais influencée par ce fait que 
le vice-roi, étant le plus grand propriétaire du pays, avait 
alors à titre industriel ou coininercial des procès nombreux 
et des intérêts très importants, sur lesquels il serait diffi- 
cile à des magistrats indigènes relevant de lui de se 
prononcer avec indépendance, la commission considéra 
comme acquise la prépondérance de l'élément étranger el, 
en outre, demanda que la présidence effective des tribu- 
naux fut accordée à un magistrat européen. Comme il conve- 
nait cependant que \c chef du tribunal fut égyptien et qu'il 
était difficile de le réduire à une présidence inactive et pure- 
ment honoraire, on s'arrêta à la combinaison suivante: 
« le Gouvernement constituerait dans chaque tribunal et 
Cour une chambre indigène, dont l'attribution serait uni- 
quement de juger les contestations civiles entre sujets 
locaux qui, par des scrupules religieux, répugneraient à 
les porter devant les juges étrangers; cette chambre 
serait présidée par le président indigène (1) ». On vit là un 
moyen terme qui donnait satisfaction à tous les intérêts et 
à toutes les légitimes susceptibilités. 

Le rapport très important de la commission de 18U9 
fut diversement apprécié en Europe. Tout en reconnais- 
sant comme salutaire le principe de la réforme, on tombait 
moins facilement d'accord sur la mesure de la compé- 
tence à accorder à la nouvelle juridiction. On contestait, 
en outre, au Khédive le droit de traiter directement avec 
les Puissances le règlement des conditions de séjour des 
étrangers en Egypte. 

Pour emporter ces hésitations, Nubar-Pacha obtint 

(1) V. ce rapport, Borelu. LéyùL Èyyp,: p. LXXVII. 
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simullanénienl radhésion de la Porte (1) à son projet, et de 
M. Emile OUivier, ministre des Affaires étrangères, la réu- 
nion, à Paris, d'une nouvelle commission, sous la prési- 
dence de M. Duvergier, ministre de la Justice. Cette se- 
conde commission française lit un certain nombre de 
concessions et admit, dans ses principales lignes, les con- 
clusions de la connnission de 1869 ; elle régla, en outre, 
la juridiction hypothécaire, la compétence des nouveaux 
tribunaux vis-à-vis du gouvernement, des Daïras et des 
administrations ; le jugement, dans les cas prévus par le 
Code civil, des atteintes portées à un droit acquis 
par un acle d'administration (nous reviendrons plus 
tard sur ce point) ; la proportion des magistrats étrangers 
à chaque siège et dans chaque cause ; la création du tribu- 
nal de justice sommaire, image de la justice de paix en 
France ; la rédaction d'un corps de lois et son approba- 
tion par les Puissances ; l'insertion du droit de récusation ; 
la détermination des trois langues judiciaires : française, 
italienne et arabe, etc. ; mais elle supprima toute la com- 
pétence criminelle et correctionnelle accordée par la 
commission de 1869 et mit comme condition sine qxia non 
de son adhésion, la réserve formelle du droit pour les 
Puissances de revenir au siatxi quo ante^ si, après une ex- 
périence de cinq années, la nouvelle juridiction n'avait pas 
donné de résultats satisfaisants. Sur tous ces points, qui 

(I) Le flrman de juin 1873 est venu confirmer les fîrmans anté- 
rieurs en donnant au khédive le droit « de contracter et renouveler, 
sans porter atteinte aux traités politiques de la Sublime-Porte, des 
conventions avec les puissances étrangères, pour les douanes et le 
commerce et pour toutes les transactions avec les étrangers, concer- 
nant les affaires intérieures et autres du pays, et cela dans le but de 
déTelopper le commerce et l'industrie et de régler la police des étran- 
gers et tous leurs rapports avec le Gouvernement et la population. % 



Digitized by VjOOQ IC 



94 CHAPITRE H 

conslilucnt ce qu'on appelle le Projet français^ on élail 
d'accord, lorsque la guerre de 1870 interrompit les négo- 
ciations. Quand elles furent reprises, en 1872, à Constan- 
tinople, où s'étaient rendus le Khédive Ismaïl et Nubar 
Pacha, elles portèrent spécialement sur la compétence 
pénale. Par une transaction que nous exposons plus 
loin, celte compétence est restée presque en entier aux 
consulats. Les négociations se prolongèrent encore en 
1873 au sujet de la faillite. Les incapacités attachées 
à la faillite, et même des incapacités politiques dans 
quelques Etats comme la France, paraissaient rattacher 
cette matière au statut personnel, et il semblait, par 
conséquent, que seul le juge du statut personnel pût en 
être saisi. Mais on finit par reconnaître que, la faillite 
étant la sanction nécessaire des obhgations des commer- 
çants, les tribunaux compétents pour les questions com- 
merciales devaient être compétents pour la prononcer. 
Décider le contraire eût été refuser toute portée sérieuse 
à une juridiction, instituée au miheu et pour les besoins 
d'une population européenne complètement vouée aux opé- 
rations commerciales; par contre, il fut décidé, afin de ne 
pas partager le domaine de la juridiction pénale, que les 
faits de banqueroute frauduleuse consécutifs à la faillite, 
continueraient à ressortir du juge du statut personnel. 

Pendant cette période, la diplomatie française obtint en- 
core une concession en faveur des communautés religieu- 
ses, couvents, hôpitaux, écoles, etc., qui, de même que 
les consuls, leurs familles et leurs maisons, furent décla- 
rées justiciables de leurs tribunaux nationaux (annexe du 
25 septembre 1874), concession dont se sont prévalu en- 
suite toutes les Puissances, notamment l'Allemagne (3 mai 
4875) et l'Autriche-Hongrie (28 mai 1873) ; c'est également 
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par une noie de M. le duc Decazcs, ministre des Affaires 
élrang^ères, que fut précisée, au profit de toutes les colo- 
nies européennes, la portée financière de la nouvelle 
juridiction. (Lettre du 25 octobre 1875;. 

Au mois de décembre 1874, la réforme proposée par 
Xubar Pacha se trouva être acceptée par toutes les puis- 
sances, sauf la France qui hésitait encore M. Rouvier, 
rapporteur de la loi à T Assemblée nationale, la jugeant 
inopportune et inacceptable, avait conclu à de nouvelles 
négociations. Le Parlement français vota néanmoins le 
projet le 17 décembre 1875. Au Parlement italien, la 
réforme avait donné lieu, au contraire, à un rapport très 
favorable d'un jurisconsulte dont le nom illustre mérite 
une mention à part. 

S'inspirant à la fois et des intérêts traditionnels de 
rilalie en Orient et des grands principes du droit des na- 
tions à l'éducation et à l'émancipation morale et politique 
des peuples, M. Mancini concluait énergiquement à Tadop- 
lion (le l'essai proposé par le gouvernement égyptien. Son 
rapport, une des plus belles publications qu'ait suscitées 
la Réforme dans ce mouvement de huit années qui agita 
les chancelleries, se terminait ainsi : 

« En Orient, particulièrement, où abondent les traces 
« anciennes mais ineffaçables des entreprises merveil- 
« leuscs et de l'immense commerce de nos aïeux, où 
« notre langue est encore si répandue, nous ne devons 
ff engager avec la France et avec les autres grands États 
« qu'une noble lutte, et nous devons la soutenir avec 
« honneur: une lutte de bienfaits intellectuels et civils à 
« apporter à ces populations moins avancées que nous 
ff dans leur culture, en encourageant et en aidant par tous 
« les moyens leur éducation. Ce sera là, pour l'Italie, la 
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c( politique la plus utile et, eu mùme temps, la plus fé- 
« coude pour l'avenir. 

<( Dans cet ordre d'idées, la nouvelle organisation cgyp- 
« tienne, œuvre de hardiesse et de foi dans le progrès d'un 
« principe réformateur, mérite de trouver dans votre ap- 
« probation un encouragement et une consécration aux 
« yeux de l'Europe civilisée. Nous vous prions de Tac- 
« corder (1) ». 

Tous les Parlements avaient voté la loi et les magistrats 
étrangers délégués parles Puissances arrivaient. Le 28 juin 
1873, les tribunaux mixtes furent solennellement inaugurés 
sous la présidence de S. A. Ismaïl Pacha, mais leur fonc- 
tionnement effectif ne commença que le 1" février 1870. 



Appréciation de la reforme accomplie. 



Arrivée à son terme, la Réforme judiciaire avait dévié 
de son esprit primitif : entreprise par le ministre du vice- 
roi dans un sens absolument national, elle avait abouti à 
une justice nettement internationale. 

D'après le rapport de Nubar Pacha en 1867, il s'agis- 
sait simplement de conserver les deux tribunaux de 
commerce fonctionnant au Caire et à Alexandrie depuis 
1861 avec une majorité indigène, et de créer sur ce modèle 
deux tribunaux civils. Mais devant les reproches de toute 
nature que l'on n'avait cessé d'adresser à ces anciens 
tribunaux de commerce, les colonies étrangères et, sous 



(1) La ré forme judiciaire en Egypte. Rapport présenté par M. Max- 
ciNi. Rome, 4875. 
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leur influence, les cabinets de l'Europe ne voulurent pas 
accepter l'extension d une juridiction oùTélément européen 
eût continué d'être en minorité. Et comme d'autre part 
Nubar-Pacha voulait faire de l'élément étranger l'éduca- 
teur d'une magistrature indigène, pensant, en s'adressant 
à des magistrats du dehors, de science juridique et d'im- 
partialité éprouvées, recourir à la meilleure méthode, celle 
qui prêche par l'exemple, leur accorder la majorité, du 
moment qu'ils recevaient l'investiture du vice-roi, ne lui 
paraissait pas un inconvénient ; les tribunaux restant des 
tribunaux égyptiens. 

Avant tout, son but était d'opérer dans la jus- 
tice du pays une réforme radicale portant sur ces trois 
idées : 

A. L'émancipation dans les actes de la vie civile indi- 
gène ou européenne, de toute idée confessionnelle; 

B. La création d'un corps de magistrature indigène 
intègre, et cap£d)le de constituer des tribunaux autorisés 
et dignes de respect ; 

C. Enfin, une organisation judiciaire complète compre- 
nant des Chambres jugeant les indigènes à côté de 
Chambres jugeant les étrangers ; c'est dans ces dernières 
qu'il cantonait la majorité étrangère. 

Ces deux catégories de Chambres ne devaient être que 
la subdivision d'une juridiction unique, s'étendant à tous 
les habitants, européens et indigènes, et mettant indistinc- 
tement, au civil comme au criminel, toute la justice dans 
la main du vice-roi. 

Mais on sait ce qui est arrivé : le plan d'ensemble 
entrevu par Nubar-Pacha ne s'est pas réalisé, et, seules, les 
causes mixtes ont trouvé un forum dans cette organisation 



i.l 
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tronquée. L'Europe accepta, pour ne plus jamais Tabandon- 
ner, la prépondérance assurée à l'élément étranger dans la 
partie mixte du système, et, la retenant comme la plus 
importante des garanties offertes, en fit la condition 
sine quâ non de son adhésion. 

De même en matière immobilière ; dans son rapport de 
1867, Nubar-Pacha en avait réservé la compétence aux 
tribunaux locaux, conformément au principe du droit in- 
ternational qui veut que les immeubles soient régis par la 
loi territoriale. Cette réserve trouvait en outre une grande 
force dans la loi ottomane de 1867, qui venait d'être pro- 
mulguée ; elle n'autorisait les étrangers à acquérir des im- 
meubles dans l'empire ottoman, qu'aux mêmes conditions 
que les indigènes, notamment leur soumission à la justice 
locale. Comment se fait-il, dès lors, qu'au cours des 
négociations Nubar-Pacha ait consenti la compétence 
réelle immobilière aux tribunaux mixtes ? 

Nous avons vu qu'en vertu d'usages qui avaient acquis 
force de loi en Egypte, les consulats s'étaient reconnus 
compétents en matière immobilière, d'où dix-sept législa- 
tions territoriales régissant le sol égyptien. Il fallait à tout 
prix mettre fin à la confusion qui régnait et qui rendait 
tout crédit foncier impossible. Pour obtenir de l'Europe 
la renonciation à cette compétence, il fallait d'autre part 
lui offrir une juridiction lui inspirant confiance ; celle du 
cadi ne satisfaisant pas, Nubar-Pacha fut contraint d'oflrir 
la juridiction des tribunaux mixtes. Il fut donc convenu 
que les nouveaux tribunaux connaîtraient de toutes les ac- 
tions réelles immobilières entre étrangers de nationalités 
différentes, de nationalité identique ou entre étrangers et in- 
digènes. En faisant cesser cette énormité d'un régime ter- 
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ritorial dérivant Je la naliojialité des étrangers, puisque 
les immeubles par eux possédés étaient soustraits à la loi 
et à la justice locale pour être régis par leurs lois person- 
nelles, Nubar-Pacha avait atteint un résultat que Ton peut 
considérer comme un des plus grands services rendus par 
la Réforme. 

Mais en cédant sur des points si importants : pré- 
pondérance de l'élément étranger, compétence immobi- 
lière, réserve de la juridiction pénale aux consulats, 
etc., Nubar-Pacha, qui avait entrepris la réforme judi- 
ciaire dans un sens contraire au particularisme des 
juridictions consulaires, qui avait en vue une justice 
unie et forte, précisément par la concentration de tous 
les éléments séparés, avait accordé, on le voit, tant de 
concessions qu'il ne subsistait plus que des épaves de son 
projet primitif. A son point d'arrivée la réorganisation 
judiciaire ne s'étend plus à tous les habitants du pays, 
elle ne comprend que les litiges civils et conmierciaux 
des européens de nationalités différentes ou des euro- 
péens contre les indigènes ; la juridiction pénale reste 
aux consulats, et l'unification de la compétence immobi- 
lière n'est pas réalisée. Dans ces tribunaux, les magistrats 
étrangers dominent, et leur nombre est fixé, moins d'après 
les nécessités de la justice que pour maintenir une propor- 
tion égale de représentation entre les divers pays ; non seu- 
lement chaque magistrat y conserve sa nationalité, mais 
il y siège en quelque sorte à raison de sa nationalité (i) ; 

(1) FÉRAuo-GiRAUD : Les justices mixtes dans les pays hors chré- 
tienté. — 11 suffit d'ailleurs de lire les correspondances diplomatiques 
à roccasion de chaque renouvellement de la Réforme, notamment les 
notes du Cabinet d'Athènes. 
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le président de chaque tribunal est un Égyptien, mais son 
rôle est purement lionorifique ; le président cfiFectif 
est un européen ; le personnel des tribunaux : greffiers, 
huissiers, ete, se compose d'européens nommés et révo- 
qués par les tribunaux, sans immixtion du Gouvernement; 
la langue judiciaire est presque exclusivement une langue 
européenne, généralement le français, et la loi appliquée 
est une loi d'importation également française (1) ; de sorte 
qu'il n'est pas douteux que cette organisation est moins 
l'œuvre du gouvernement égyptien que des divers gouver- 
nements. Dès sa fondation du reste, n'avait-on pas analysé 
ainsi son véritable caractère : «Voilà un corps de nia- 
« gistrature, composé en majorité d'européens, nommé et 
« payé, il est vrai, par le khédive, mais indépendant de lui 
c( quant à l'avancement, qui rend la justice, fait exécuter 
« lui-même ses jugements au moyen d'une force dont ildis- 
« pose, apphque des lois introduites depuis la veille dans le 
« pays, statue sur la propriété du sol et des immeubles, 
« sur celle du domaine de l'État, et fonctionne à son gré, 
« animé d'une vie propre et indépendante, sans aucune 
« attache ni avec le gouvernement, ni avec la nation. Il 
« peut se faire qu'il rende une bonne justice, mais il est 
« fort à craindre qu'il ne constitue une véritable puis- 

(1) A la Commission Jnlernalionnale de 1880, le délégué des États- 
Unis, M. Balcheiler déclare « qu'il voit, dans les tribunaux mixtes, 
« des tribunaux internationaux plutôt qu'égyptiens. La preuve en est, 
t< selon lui, dans ce fait que leur juridiction ne s^élend pas aux procès 
(( entre indigènes, que les magistrats qui les composent ne sont nom- 
u mes par le khédive que sur la proposition des puissances ; enfin, 
« qu'ils appliquent une loi qui n'est pas celle à laquelle sont soumis 
i< les indigènes. 11 se rallie à la proposition de M. Cookson et demande 
« à les appeler Tribunaux mixtes en Egypte, » 
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<i sancc dans l'État (1) ». Et Tauteur de ce jugement con- 
rlut en se demandant si la souveraineté nationale, sous ce 
protectorat collectif, n'est pas plus compromise que par la 
simple exterritorialité des consulats. Mais TÉgypte, en 
face de l'Europe, était placée dans un dilemme qui ne 
pouvait pas se résoudre autrement que par le triomphe 
de l'un des deux éléments, européen ou indigène, en pré- 
sence. Ou on plaçait les nouveaux tribunaux sous 
la dépendance du gouvernement par la prépondérance de 
l'élément indigène, et alors disparaissaient les conditions 
de sécurité que réclamaient les puissances et sans lesquelles 
elles refusaient loute combinaison ; ou on donnait la 
prépondérance à l'élément européen, et, par cette majorité 
de juges indépendants, on créait un corps judiciaire qui 
n'était plus qu'une synthèse des tribunaux consulaires, 
édifié dans l'esprit des capitulations qu'il continuait, et 
qui, avec des inconvénients moindres, n'en constituait pas 
moins un État dans TÉtat (2). 

Par la prépondérance de l'élément européen et par l'ex- 
tension qu'a prise cette juridiction, le vice-roi a vu sou- 



(!) Rev. de Droit Int. Privé.. 1875, p. 174. 

(2) « Il avait compris, ilit M. Féraud-Girnud du président M. La- 
pcnna, que la justice devait s'appartenir à elle-même et sans partage, 
si elle ne voulait pas tomber couiplètement sous la dépendance de 
Tadministration égyptienne, ou des influences nombreuses qui essaie- 
raient de la soumettre à leurs intérêts. Et les nouveaux tribunaux 
finirent, par leur résistance opiniâtre et leur indépendance absolue, à 
constituer un État dans l'État. C'était un abus, mais c'était un résul- 
tat forcé, si on ne voulait tomber dans l'abus contraire. » (Les jxis- 
lices mixtes dans les pays hors chrétienté, p. 51.) 

V- aussi la déclaration du baron de Ring à la Comm. Int. de 4880. 
Séance fin 6 décembre., p. 14, 



Digitized by VjOOQ IC 



ii)'2 CHAPITRE lî 

nïoltro ses nationaux à des tribunaux moins égyptiens 
qu'internationaux, dont l'organisme est devenu si puis- 
sant qu'il s'élève sans contrôle en face du gouverne- 
ment, non seulement comme un pouvoir judiciaire auto- 
nome, mais comme un pouvoir législatif. 

Néanmoins, si l'on songe qu'il était impossible de sortir 
du chaos où l'on vivait, sans abandonner quelque chose 
des principes, on comprendra que c'était déjà faire un 
grand pas que de rendre nominalement au Souverain, la 
uridiction civile, immobilière, et en partie pénale, usurpée 
par les consulats ; et si ce retour ne s'est pas fait aussi 
pleinement qu'au point de vue juridique on aurait pu le 
désirer, il faut s'en consoler en se rappelant que la juri- 
diction locale était impraticable; que la loi, la procédure 
n'étaient pas tracées ; que la jurisprudence n'avait de 
flambeau ni dans la science du droit ni dans le caractère 
des magistrats ; qu'à la distance morale où vivaient les 
deux races en contact, chacune avec les préjugés antago- 
nistes accumulés par des générations, les hommes do la 
meilleure foi du monde, aussi bien en Egypte qu'en Eu- 
rope, ne pouvaient se méprendre sur la nécessité d'une 
juridiction exterritoriale. Si grande que fût la bonne vo- 
lonté des négociateurs, aucun d'eux ne pouvait admettre 
avec sincérité la soumission à des tribunaux indigènes 
dont le passé ne ralliait pas la confiance, et dont chaque 
sentence aurait (ce que l'on voulait éviter) donné lieu à 
ces recours diplomatiques dont on avait assez. Dans ces 
conditions de tutelle humiliante, où risquait de la main- 
tenir l'ingérence continue de la diplomatie, Texercice de 
la juridiction locale simplement améliorée présentait 
beaucoup trop d'embarras et de difficultés, pour qu'on 
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pût sans utopie, insister sur une unification dans le 
sens indigène, quels que fussent d'ailleurs les magistrats 
choisis. 

La réforme s'est donc faite dans un sens international, 
et l'on ne peut reprocher ni au vice-roi ni à son ministre, 
une fois entrés dans la voie des concessions, d'en avoir trop 
accordé ; si elles ont créé un corps officiel de magis- 
trature, qui, sous l'apparence d'une soumission des euro- 
péens à une justice rendue au nom du Khédive, soumet, 
en réalité, à des tribunaux internationaux les choses 
et les personnes en Egypte, ces concessions étaient 
commandées par un enchaînement logique qui les appe- 
lait les unes à la suite des autres, en vertu d'un état 
de choses historique, politique et financier très com- 
plexe. 

Certes, si la réforme ainsi réalisée devait être le dernier 
mot de cette évolution, le présent fait à l'Egypte, au prix 
de son autonomie judiciaire, serait chèrement payé. Mais 
pour ceux qui, comme nous, considèrent que les tribunaux 
mixtes ne sont qu'une étape nécessaire, inéluctable si l'on 
veut, mais néanmoins qu'une étape entre la multipli- 
cité des anciennes juridictions consulaires et la juri- 
diction vraiment égyptienne de l'fivenir, ils constituent, 
au contraire, un trait d'union aux résultats les plus 
féconds. 

M. Milner, ancien sous-secrétaire d'État en Egypte, 
dans un ouvrage d'une certaine valeur, a porté sur eux le 
jugement suivant : 

« Si les opinions peuvent grandement différer, dit-il, 
sur leurs mérites, aucun juge impartial faisant la balance 
des avantages et des inconvénients qu'ils présentent, ne 
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saurait mettre en doute qu'ils ont été, pour l'Ég^^pte, un 
immense bienfait. Les magistrats n'ont pas été toujours 
bien choisis ; le code et la procédure ne sont pas, à tous 
égards, bien appropriés à Tétat du pays ; les jugements, 
dans beaucoup de cas, se sont ressentis de certaines ten- 
dances personnelles ou politiques, mais la juridiction, en 
elle-même, n'a pas réalisé seulement une immense amé- 
lioration par rapport à l'ancien état de choses, elle 
a présenté à TÉgypte un exemple nouveau d'équité et 
familiarisé l'esprit public avec le spectacle, jusque-là 
inconnu, d'une justice méthodique, impartiale et incor- 
ruptible. 

« La création des tribunaux mixtes, cependant, si elle 
tendait, à n'en pas douter, au perfectionnement de l'admi- 
nistration de la justice, n'était évidemment pas faite pour 
apporter de simplification à la constitution politique de 
l'Egypte ; en fait, en entraînant un nouvel abandon des 
droits souverains du gouvernement indigène, elle érigeait 
une nouvelle forteresse au profit de Tinfluence étrangère. 
Ces tribunaux, nominalement, pouvaient bien être les tri- 
bunaux du Khédive à qui il appartenait de nommer, sur la 
proposition des Puissances toutefois, les juges étrangers ; 
mais, en réalité, ils étaient des tribunaux étrangers, tenant 
leur autorité du dehors et qui n'ont pas hésité à exercer 
celle autorité contre le gouvernement indigène toutes les 
fois qu'ils ont pensé avoir le droit de le faire ; si h cela on 
ajoute qu'ils jouissent naturellement d'une somme d'in- 
fluence et de respect qui ne pouvait s'attacher aux innom- 
brables petites juridictions auxquelles ils ont été substi- 
tués, il devient incontestable que si, au point de vue judi- 
ciaire, ils sont préférables aux anciennes autorités, ils sont 



Digitized by VjOOQ IC 



DROIT COUTUMIER 105 

beaucoup plus redoutables au point de vue politique » U). 
Néanmoins, M. Milner l'ait de leur institution le plus beau 
litre de gloire de Nubar Pacha : « elle lui donne droit, dit- 
il, à rétcrnelle gratitude de TÉgypte et au respect du 
monde civilisé )). 

Incontestablement, une ère de justice s'est ouverte avec 
la Réforme judiciaire, en séduisant et satisfaisant tout le 
monde. Les européens y obtenaient bîs garanties désirées ; 
les Égyptiens la reconnaissance de leur souveraineté terri- 
toriale par une juridiction élevée sur le démembrement de 
n juridictions particulières. Et c'était là quelque chose 
non moins pour l'honneur des principes que pour le bien 
du pays, que cette proclamation de la souveraineté, même 
virtuelle, sur les rosi<lents étrangers : alors que le principe 
en était nié au nom de l'exterritorialité, peut-on dire quelle 
force n'en a pas retiré le khédivat?La suspension partielle 
de ces capitulations (|ue son suzerain n'avait pu obtenir, 
malgré ses réclamations les plus énergiques, a créé à 
TÉgypte une situation privilégiée aux yeux delà Sublime- 
Porte: car, ainsi qu'on l'a fait remarquer à juste titre (^\ 
ce n'est pas au profit du Sultan, mais en faveur du Khé- 
dive, îm nom de qui la justice est rendue par les nouveaux 
tribunaux, que l'Europe a renoncé partiellement à 
l'exercice du droit de juridiction résultant des capitula- 
tions. 

A côté de cet avantage d'ordre politique, il en est un 
d'ordre financier qui présentait alors un intérêt pratique 

(1) MrLNER : England in Egypt. 1892. Chap. IV. Ce passage ainsi 
que pliisinirs autres sont ompnintés à la traduction de M. F. Mazuc, 
Inspecteur gcnôral du Ministère des Finances. 

(2) Dislère etdeMouy. p. 131. 
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considérable ; il s'agissait de mettre l'État à l'abri de cette 
spéculation de procès inaugurée par voie diplomatique 
contre le gouvernement et qui mettait ses finances en péril. 
Au moment de l'installation des tribunaux mixtes, il y 
avait pour 40.000,000 de E. L. (l) de réclamations en ins- 
tance contre le gouvernement el Ton pciil juger des dom- 
mages réels que ce cbiffre représentait par ce fait que, 
dans un procès ou l'on revendiquait 30,000.000 de francs, 
les tribunaux mixtes accordèrent 1.000 livres au deman- 
deur (2). 

La portée financière de la réforme a donc été un bienfait 
pour le gouvernement en lui rendant, vis-à-vis des spécu- 
lateurs qui l'exploitaient, une indépendance que la jurispru- 
dence des nouveaux tribunaux s'est rigoureusement appli- 
quée à maintenir (•^). 11 est certain que si les négociations 
commencées en 1867 avaient pu aboutir immédiatement, 
bien des embarras financiers, dûs en partie à la munificence 
tout orientale du Khédive Ismaïl, ne se seraient pas pro- 
duits; créés dix ans plus lot, les tribunaux mixtes auraient 
épargné h l'Egypte, avec des déboires pécuniaires, des 
événements politiques qui en ont élé la conséquence. 

Au point de vue juridique, l(»s tribunaux mixtes 

(1) La livre égyplionnc vaut 'ii\ iVaiifs. 

(2) MiLNER. Loc. rit, 

(3) Dans cet ordre d'idées la Héfonne a élé secondée par la loi dite 
de liquidation du 17 juillel 1880, promulijruée à la suite de la conven- 
tion internationale du 31 mars 1880. Son arlide 8;J porie qu'à partir 
de la publication de cette loi, nul ne sera plus recevable devant aucune 
juridiction, pour quehpie cause elsous (pielque t'ornie que ce soil. à 
intenter une action (pielconque soit contre le frouverncnienl soil 
contre les administrations de l'Ktat. h raison des droits acquis anté- 
rieurement au jer janvier 1880. 
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ont développé, en Egypte, trois réformes essentielles : 
tout iFaboril ils ont sécularisé la loi. Par leurs codes et 
par ceux des tribunaux indigènes, rédigés sur leur modèle 
et qui constituent une législation écrite et précise, toute 
confusion a cessé entre les (juestions d'ordre religieux et 
d'ordre civil ; celles-ci forment un droit commun nette- 
ment laïque. Dans un État où tant de cultes se rencon- 
trent, c'était la base essentielle de la justice. Désormais, 
appelée à ne connaître que des questions d'ordre temporel, 
en laissant au juge du statut personnel la connaissance de 
tout intérêt confessionnel, l'administration de la justice 
s'est dégagée de sa plus grande entrave en assurant à 
tous la garantie de son impartialité (i). 

En second lieu, dans un pays où toute la fortune publi- 
que repose sur la rîcbesse du sol, les tribunaux mixtes ont 
facilité le déplacement de la propriété et permis l'institu- 
tion d'un crédit foncier par la création d'un régime hypo- 
thécaire. 

Enfin la justice et l'administration ont été, dans une 
certaine mesure, séparées. Le règlement d'organisation des 
tribunaux mixtes (art. 11) leur défend d'interpréter ou d'ar- 
rêter l'exécution dune mesure administrative mais leur 
permet de juger les atteintes portées à un droit acquis par 

(1) Tous les junsooiisiillcs ('(aient (l'iiccord pour réclamer une légis- 
lalion dégagée de (oulc induenre errlésiaslique comme la législation 
européenne. « ï/iutroduction d'une loi nouvelle soustraite à l'immo- 
bililé religieuse et ouverte h la civilisation, la présence d'éléments 
étrangers qui introduiraient dans les tribunaux égyptiens l'esprit des 
peuples modernes, seraient un vrai bienfait pour le pays », disait 
tlATTEscHi, un des plus éminents jurisconsultes d'Kgypte. (Gattkschi. 
Mémoire sur la Réforme judiciaire en Egypte, lu fi la séance de 
rinslilul égyptien, le 28 décembre 1872.) 
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un acte d'adiinnistralion. On doit donc aux tribunaux 
mixtes d'avoir, dans un g^ouvornonient musulman, où 1p 
pouvoir est éminemment personnel, jeté le germe de ce 
principe supérieur que Ton retrouve chez les nations pla- 
cées à raVfiiit-garde de la civilisation (1) : la séparation 
des pouvoirs. 



(i) A nn point de vue pnrticiilior, on pont momo dire que l'Kgj'ple 
s*est mon(rce plus lihérahie que des gouvernements de ronstiUilion 
tou(e moderne; romme on le verra plus loin, elle ne possède pas de 
juridiction adminislralive el le Khédive lui-même et son lîouverne- 
menl sont justiciables des tribunaux <Ve la Uélbrme. 
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SECTION I 

JURIDICTION DE LA RÉFORME I ORGANISATION COMPÉTENCE 

CARACTÈRE. 



Les polémiques très vives (i) qui ont accueilli la réforme 
judiciaire et le sentiment de défiance à peu près général 
qu'elle inspirait, décidèrent les Puissances à ne donner 
leur consentement que pour un essai de cinq ans et sous 
la double réserve, que dans cet intervalle aucun change- 
ment ne pourrait être apporté au nouveau système et que 
si, à Texpiration de cette période, Texpérience n'en avait 
pas confirmé l'utilité pratique, il serait loisible aux puis- 
sances de revenir à la justice consulaire. C'est donc affec- 
tée d'une condition résolutoire que la nouvelle organisa- 
tion prit naissance. Mais bien qu'installée provisoirement, 
elle correspondait à un si profond besoin de justice, le 
nombre des affaires et l'importance des intérêts dont elle 

(1) Uu des principaux adversaires de la Réforme fut M. Gavillot 
qui, dans un ouvrage intitulé : « Essai sur les droits des Européens 
en Turquie et en Egypte », s'était fait le champion des capitulations. 
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eut à connaître furent si considérables, que les services 
qu'elles étaient appelées à rendre ne permirent à personne 
de se méprendre sur la durée de son existence. Elle eut, 
d'autre part, la bonne fortune de trouver dans son pre- 
mier président un organisateur hors ligne; aussi éminent 
jurisconsulte qu'honmie de caractère, M. Lapenna sut, au 
milieu des difficultés de toute nature de la période d'essai, 
diriger heureusement les premiers pas de la nouvelle ins- 
titution, de sorte que la période quinquennale expirée, non 
seulement aucune des Puissances ne demanda le retour à 
l'ancien ordre de choses, mais toutes signèrent des préro- 
gatives successives dont la dernière, en 1894, prend fin 
le i^^ février 1899. Pendant ces vingt années de son exis- 
tence, la Réforme a liquidé tout un arriéré de procès au 
cours desquels sa jurisprudence a bien souvent clierché sa 
voie. Mais après Tencombrement des débuis, on vit peu à 
peu se dégager des théories nouvelles, spéciales k TÉgyple 
et qui offrent à ceux cjui aiment la recherche et la solu- 
tion des questions juridiques un intérêt unique; à notre 
grand regret, le cadre de cette étude ne nous permet pas 
de les passer en revue. Celle sur laquelle nous nous arrê- 
terons, parce qu'elle est la caractéristique de la Réforme, 
théorie neuve et originale qui assure h sa compétence un 
domaine aussi étendu que celui que les codes lui ont fixé, 
est la théorie de l'intérêt mixte. Avant d'y arriver, jetons 
un coup d'œil général sur la situation judiciaire du pays. 
Quatre ordres de juridictions se partagent l'Egypte : 
1® La juridiction consulaire qui, sauf les questions im- 
mobilières transportées aux tribunaux mixtes, est restée 
compétente dans les différends entre étrangers de même 
nationalité (affaires civiles et commerciales, de statut per- 
sonnel et pénales) ; 
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29 Les tribunaux mixtes, compétents au point de vue 
réel et personnel dans les procès entre étrangers de natio- 
nalité différente, et entre étrangers et indigènes ; compé- 
tents aussi dans les questions immobilières entre étran- 
gers de même nationalité. En matière pénale, ils ne jugent 
que les contraventions et ne connaissent que de quelques 
crimes et délits concernant l'administration de la justice ; 

3** Les tribunaux indigènes réorganisés en 1883, sur le 
modèle des tribunaux mixtes, statuent au civil et au pénal 
entre indigènes seulement; 

4^^ Les tribunaux de statut personnel qui, pour les 
étrangers, sont leurs Consulats ; pour les Musulmans, 
les Mebkémés, où le Cadi applique le Coran, et pour les 
non-Musulmans, leurs Patriarcats respectifs où les cbefs 
de communautés leur font application de leur loi religieuse. 

Ces quatre ordres de juridiction coexistent sans aucun 
lien entre eux, chacun se mouvant dans la sphère de sa 
compétence, chacun considéré comme étranger au regard 
des autres. Les juridictions de statut personnel rendent la 
justice par délégation du Khédive, les juridictions mixte 
et indigène directement en son nom. Les tribunaux mixtes 
et les tribunaux indigènes ne soccupant que des biens^ 
s'inclinent devant les décisions des juges de statut person- 
nel et ne les discutent pas; mais quant à leurs propres 
sentences, respectivement, les tribunaux mixtes et indi- 
gènes ne leur reconnaissent pas la force de la chose ju- 
gée. La Cour d'appel mixte a maintes fois déclaré « que 
les tribunaux mixtes ne sont point liés par ce qui peut 
avoir été jugé par les tribunaux indigènes ou par toute 
autre autorité rendant justice en Egypte, et que ces décisions 
ne peuvent leur servir que comme éléments d'apprécia- 
tion.» Les sentences des tribunaux indigènes ne sont donc 
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pas opposables à un étranger (1). (Arrêt 8 janvier 1896). 
Orffa?iisation. — L'organisation de la Réforme u été 
bien des fois décrite et elle est très connue, nous n'en indi- 
querons donc que les traits généraux. Elle comprend trois 
tribunaux de première instance siégeant au Caire, à Alexan- 
drie et à Mansourah. Une délégation de justice sommaire 
a été détachée à Port-Saïd. La Cour d'appel et les tribu- 
naux sont présidés par un magistrat indigène dont le rôle 
est purement honoraire ; la direction effective est conliée 
à un magistrat étranger qui a le titre de vice-président, 
et qui est élu par ses collègues à la majorité absolue des 
voix. Les tribunaux de première instance sont divisés en 
chambres civile et commerciale, composées de cinq juges, 
dont trois étrangers et deux indigènes ; dans les affaires 
commerciales, le tribunal s'adjoint deux négociants, un 
indigène et un étranger ayant voix délibérative et choisis 
par élection. Un des juges du tribunal jjréside, en qualité 
de juge de paix, un tribunal de justice sommaire où se 
jugent les affaires de peu d'imporlance et les actions posses- 
soires ; un juge tient Taudience des contraventions, où il 
applique les peines de simple police ; enfin, un autre juge 
est délégué pour statuer en référé sur les mesures urgen- 
tes à prendre sans préjudice du fond. La Cour d'appel 
qui siège à Alexandrie, est composée de treize magistrats, 
dont huit étrangers et cinq indigènes W ; les arrêts 

(1) Arrêts, 17 mars 1892 (Bull.. 1. V, p. 18(j), 8 février 189i 
(Bull., t. VI, p. 1(57), 12 (lôc. 189-4 (Bull., t. Vil, p. 38). 

(2) Les magistrats étrangers appelés par le fiouveruemenl égyptien k 
siéger à la Cour d'appel d'Alexandrie sont tous empruntés aux grandes 
puissances européennes sauf la (irèce. Les Juges des tribunaux de pre- 
mière instance sont empruntés aux grandes et aux petites puissances. 
La France possède deux juges, et à titre exceptionnel deux conseillers 
à la Cour, mais elle a droit à un magistrat dans le parquet. 
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sont rendus par huit magistrats, dont cinq étrangers et 
trois indigènes. La nomination des juges appartient 
au gouvernement égyptien, mais afin d'être rassuré 
lui-même sur les garanties que présentent les personnes 
qu'il choisit, il a été convenu qu'il s'adresserait offi- 
cieusement aux ministres de la Justice à l'étranger, et 
n'engagerait que les personnes munies de l'acquiesce- 
ment de leur gouvernement. Les magistrats sont inamo- 
vibles. Les audiences sont publiques ; les langues judi- 
ciaires employées pour les plaidoiries, la rédaction des 
actes et sentences sont l'arabe, le français et l'italien, 
auxquelles la commission internationale de 1890 a proposé 
d'ajouter l'anglais. Cette organisation est complétée par 
la création d'un parquet, à la tête duquel se trouve un 
procureur général ayant sous sa direction un certain 
nombre de substituts pour le service des audiences. Un 
barreau composé d'avocats justifiant de titres universi- 
taires, représente les parties. Auprès de ces tribunaux, et 
relevant d'eux directement, fonctionne toute une organi- 
sation de greffiers, d'huissiers et d'interprètes, pour la ré- 
ception, la traduction et la signification des actes judi- 
ciaires. La discipline des juges, des officiers de justice et 
des avocats, tout le fonctionnement en un mot de la 
juridiction mixte, est réservé à la Cour d'appel, qui pré- 
pare et vote les règlements judiciaires nécessaires à son 
organisation intérieure. 

Enfin, l'exécution des jugements rendus par les tribu- 
naux mixtes a lieu, sur l'ordre du tribunal, en dehors de 
toute action administrative ou consulaire (art. 18 du 
Règl. d'org. jud.) ; elle est effectuée par des huissiers avec 
l'assistance, au cas échéant, des autorités locales. Quand 
l'exécution doit avoir lieu contre un européen, l'huissier 

L. 8 
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est obligé d'avertir vingt-quatre heures à Favance le con- 
sulat de ce dernier du jour et de l'heure de l'exécution, à 
peine de nullité et de dommages-intérêts contre l'huissier. 
Le consul ainsi averti à la faculté de se trouver présent, 
mais en son absence il est passé outre. 

Quant à la nature de cette garantie la Cour d'appel a 
décidé que l'avis préalable au Consulat constitue un droit 
essentiellement personnel, par conséquent le débiteur 
étranger est présumé y avoir renoncé s'il en a toléré 
l'omission et n'a pas demandé la nullité des actes qui ont 
suivi la saisie. (Alexandrie, 17 mai 1888) W. 

Codes. — La confection des codes que ces tribunaux 
appliquent est due à un jurisconsulte français, H. Mau- 
nouri, qui rédigea successivement les codes civil, de com- 
merce, de procédure civile et commerciale, pénal et d'ins- 
truction criminelle (ces deux derniers à l'état de projet). Les 
testaments, successions et donations, l'état civil, en un mot 
tout ce qui concerne les personnes, leur état civil et leurs 
rapports de famille, en a été distrait pour être réservé au 
juge du statut personnel ; quant aux autres parties qui 
constituent le droit des obligations civiles et commerciales, 
elles ont été copiées sur les codes français, avec quelques 
emprunts au Code italien de 1866 (2) et aux lois belges ; 
mais c'est l'esprit du Code Napoléon qui prédomine. 

(i) R. 0. T. XIII, p. 2i6. — V. aussi Borelu, LëgisL égypL, p. 12, 
no 3. 

(2) Du Gode italien on a pris notamment la servitude légale de 
Taqueduc, c'est-à-dire le droit de demander le passage forcé de Teau 
à travers les propriétés intermédiaires pour les besoins de l'irrigation ; 
ridée de cette innovation présentait une utilité manifeste dans un pays 
qui ne vit que par les eaux du Nil ; on aurait même pu avec avan- 
tage développer des dispositions de cette nature que le code italien 
présente très complètes. 
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L'Egypte présenta ces codes aux Puissances qui les accep- 
tèrent. Si dans leur ensemble, ils révèlent assez de lacunes 
et d'imperfections, ils n'en sont pas moins, par leur légis- 
lation uniforme, un très grand progrès sur les différentes 
lois nationales applicables antérieurement. 

Depuis 1875, les codes mixtes ont subi diverses modi- 
fications dont les plus importantes ont trait aux formalités 
de la saisie immobilière, aux lettres de change ou billets 
à ordre souscrits par les cultivateurs indigènes; à l'hypo- 
thèque judiciaire, remplacée par un droit d'affectation sur 
les immeubles du débiteur, à certaines modifications con- 
cernant le gage commercial affranchi de formalités qui 
entravaient le commerce ; à la réduction du taux des in- 
térêts. En cas de silence, d'insuffisance ou d'obscurité de 
la loi, l'art. 11 du Code civil enjoint au juge de se con- 
former aux principes du droit naturel et aux règles de 
l'équité (1). 

Compétence ratione personœ. 

Principe. — En principe les tribunaux mixtes ne sont 
compétents en matière personnelle qu'autant que les parties 
sont de nationalité différente (Cod. civ. m. art. 6. | I) ; 
si l'étranger a en face de lui un indigène, une administra- 
tion égyptienne, la Daïra du Khédive ou le gouvernement, 
peu importe, dans tous les cas, l'action doit être portée 
devant le tribunal mixte. Par le ternie « étranger » la 

({) Les codes mixtes élant muets en matière de propriété indus^ 
trielle, artistique ou littéraire, la jurisprudence protège la propriété 
ulellecluelle en s'inspirant des règles du droit naturel et de l'équité 
qui exigent que celui qui cause un préjudice à autrui soit tenu à répa- 
ration ; la contrefaçon se trouve ainsi réprimée. Arrêt 27 mars 1889. 
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jurisprudence entend toute personne non originaire du 
pays, qu'elle appartienne à une puissance qui ait ou non 
adhéré à la Réforme (sujets persan, marocain, brésilien). 
Toute personne étrangère à la juridiction des tribunaux 
locaux est par suite recevable à s'adresser à la juridiction 
mixte. 

Ces règles de compétence sont d'ordre public : la juri- 
diction mixte n'est pas facultative mais obligatoire dans 
les cas que nous venons d'indiquer, et tout accord des 
parties pour s'y soustraire serait sans valeur (1) ; son 
incompétence devrait donc être prononcée d'office et en 
tout état de cause, si le différend s'agitait entre co-natio- 
naux ou entre indigènes. 

Nous exposerons au chapitre suivant quels sont les cas 
oii la juridiction mixte a été amenée à statuer entre per- 
sonnes appartenant à la même nationalité ; disons de suite 
qu'elle ne l'a fait que lorqu'en dehors des personnes elle a 
trouvé un intérêt mixte en jeu. 

Nationalité. — La nationaUté d'un plaideur, quand elle 
est contestée, doit être établie à l'aide d'un certificat éma- 
nant de son consulat ; s'il y a conflit entre deux autorités 
le réclamant également, les tribunaux mixtes sursoient 
jusqu'à ce que l'incident soit vidé par voie diplomatique, 
à moins que la question ne soit purement juridique, cas 
auquel les tribunaux mixtes statuent. (Arrêt 25 mai 
1893) (2). 

Quand il y a changement de nationalité au cours de 
l'instance, hypothèse assez fréquente en Egypte, la juris- 
prudence, en vertu du principe ubi initium ibi finem^ a 

(4) Arrêts, 24 février 1892 {BulL, t. IV, p. 211) et 9 mai 1895 
(Bull., t. Vil, p. 252). 
(2) Bull., t. VI, p. 209. 
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décidé que la compétence se trouve déterminée au moment 
où le procès s'engage alors même que par suite du chan- 
gement de nationalité de l'une des parties durant l'instance, 
les parties ont cessé d'appartenir à des nationalités diffé- 
rentes. «Une juridiction régulièrement saisie, dit la Cour, 
reste compétente jusqu'à la solution du litige, y compris 
l'exécution du jugement par elle rendu, malgré le change- 
ment de nationalité qui pourrait se produire en la personne 
des parties dans le cours de la procédure W ». C'est ainsi 
qu'il a été jugé que si la seule partie étrangère se désiste 
en appel, les tribunaux mixtes régulièrement saisis ab 
initia restent compétents, un simple incident de procédure 
ne pouvant les dessaisir (Alexandrie, 3 février 1881 et 
13 juin 1893). 

Il faut voir là, sans doute, une règle inspirée par la 
nécessité de déjouer ceux qui trouveraient, dans un chan- 
gement de nationalité ou un désistement, le moyen de se 
soustraire à une condamnation imminente. 

Protection. — En dehors des étrangers proprement 
dits, la juridiction des tribunaux mixtes comprend une 
catégorie d'indigènes qui, en tant que justiciables, sont 
considérés comme étrangers. C'est le cas des Protégés (2), 
sujets du Sultan, sur qui les juridictions consulaires avaient 
étendu leur privilège de juridiction. 

Dans les capitulations, la Porte avait concédé aux con- 

(4) Alexandrie, 23 mars 1892. BulL, t. IV, p. i73, et i5 mars 1893, 
Bull., 1. V, p. 169. 

(2) Il y u aussi des prolégôs européens ; ce sont ceux qui ne sont 
pas représentés auprès de la Sublime Porte; tel était le cas des sujets 
du Pape protégés par la France avant 1870, tel est encore le cas des 
citovens suisses protégés par la France, l'Allemagne, l'Italie ou les 
États-Unis. Us sont justiciables du consulat qui les protège, mais il 
leur est fait application dç5 lois de leur statut personnel. 
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suis le droit de protéger, en les assimilant à des étran- 
gers, les indigènes drogmans, janissaires, employés ou 
domestiques au service des ambassadeurs ou consuls, dont 
il eût été difficile à ceux-ci de se servir dans une mission 
délicate ou un rôle de confiance, s'ils avaient été soumis 
sans restriction à l'autorité locale. Mais la protection n'est 
pas restée dans ces limites étroites ; non seulement bon 
nombre de sujets ottomans qui n'avaient aucun rapport 
avec les légations avaient reçu des patentes de protection, 
mais le trafic même de ces patentes, paraît-il, s'était in- 
troduit. Emue de ces abus, la Porte protesta et adressa 
aux ambassades un règlement en date du 9 août 1863, 
par lequel elle déclarait qu'elle ne reconnaîtrait plus 
comme protégés étrangers que les sujets ottomans réelle- 
ment employés par les consulats ; accepté par les ambas- 
sades, ce règlement définit très nettement les conditions 
de la protection. Le nombre des drogmans et janissaires 
que les consulats peuvent employer est limitativement dé- 
terminé, ceux pris en sus ne sont pas protégés. Certaines 
formalités garantissent le caractère individuel de la pro- 
tection attachée uniquement à l'exercice des fonctions et 
cessant avec elles. (Arrêt, 24 déc. 1893). Elle ne saurait 
donc être accordée à titre honorifique (arrêt, 5 décem- 
bre 1895); elle est effective, personnelle (1) et intransmissi- 
ble dans le sens le plus étroit, elle ne s'étend ni à la 
femme ni aux enfants (arrêt, 18 août 1895), mais tant 
qu'elle dure, elle assure au protégé toutes les immunités 
que les capitulations accordent aux étrangers. Ce privilège 

(i) La jurisprudence delà Cour d'appel d'Aix est aussi en ce sens : 
Arrêt du 3 janvier 1894, affaire Brindesi c. Brindesi. V. Revue inter- 
nationale de Législ. et de Jurispr, musulmane, par M. Ë. Glavel. 
4«r mai 1895. 



Digitized by VjOOQ IC 



DROIT ÉGYPTIEN MIXTE 119 

ne touche ni à la nationalité, ni à la capacité du protégé, 
ne le soustrait pas, par conséquent, à la juridiction mu- 
sulmane pour les questions de son statut personnel, s'il 
est musulman, ou à celle de son patriarcat s'il est chrétien 
ottoman (1) ; à son décès, sa succession est régie d'après 
les dispositions de la loi locale (arrêt, 9 juin 1892) ; en un 
mot, le protégé reste sujet ottoman, mais la qualité de 
protégé ou administré d'un gouvernement étranger, une 
fois reconnue par le gouvernement égyptien, assure à 
l'intéressé, au point de vue de la justice civile et crimi- 
nelle, des immunités d'impôts, etc., les droits et exceptions 
que comporte Ja qualité d'étranger et dont le plus essentiel 
est le bénéfice de la juridiction mixte (arrêt, 24 février 
1893). En résumé, sauf les descendants des protégés anté- 
rieurs au règlement de 1863 dont la protection peut être 
considérée comme transmissible (ce règlement n'ayant 
statué que pour l'avenir), la condition juridique des proté- 
gés est exceptionnelle et provisoire, et, comme telle, la 
jurisprudence de la Cour d'Alexandrie l'a toujours appré- 
ciée de la façon la plus restrictive. 

Immunités consulait^es^ religieuses^ etc. — A côté de la 
protection qui est extensive de la compétence ratione per- 
soncPy certaines immunités accordées aux Puissances, au 
cours des négociations, viennent au contraire la restreindre. 
Nous avons vu que les exemptions et prérogatives dont les 
consulats et leurs fonctionnaires jouissaient en vertu des 
usages diplomatiques et des traités en vigueur avaient été 
maintenues dans leur intégrité. En conséquence, les agents 
et consuls généraux, les consuls et vice-consuls, leurs 



(1) Jugement du tribunal consulaire de France d'Alexandrie. 7 déc. 
1895. (Bull., 1. Vin, p. 48.) 
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familles et les personnes attachées à leur service ne sont 
pas justiciables des tribunaux mixtes, sans qu'il y ait lieu 
de distinguer si ces agents sont de carrière ou non [i). 
Bien que cette énumération soit limitative, la jurispru- 
dence a constamment décidé qu'il fallait y ajouter les drog- 
mans titulaires des consulats ; mais si le titre de drogman 
est purement honorifique et ne correspond pas à des fonc- 
tions exercées réellement, le droit d'exterritorialité ne 
s'y attache pas (arrêt 25 mai 1892). Quant aux agents 
consulaires de nationalité ottomane, ils sont des protégés 
temporaires de la puissance au service de laquelle ils se 
trouvent, et comme ils ne sont pas compris parmi les 
membres du corps consulaire exempls de la juridiction 
mixte aux termes des conventions, cette juridiction est 
compétente à leur égard (arrêt 26 décembre 1895 (2). Les 
cawas des consulats jouissent de la protection de la nation 
dont relève le consulat auquel ils sont attachés ; mais cotte 
protection cesse avec les fonctions qui y ont donné lieu (3). 
Quand dans un procès, une partie en cause se prétend 
couverte par l'immunité diplomatique, il faut qu'elle justifie 
de sa qualité par la production du décret qui l'investit de 
ses fonctions et du Berat de la Sublime-Porte qui l'a re- 
connue en cette qualité ; la juridiction mixte devient alors 

(i) « Les immunités et privilèges consulaires ont toujours élé et 
sont encore aujourd'hui acquis non seulement aux consuls de carrière 
mais encore aux personnes exerçant des fonctions consulaires, sans 
toutefois appartenir à la carrière. En l'état des traités et conventions 
actuellement en vigueur en Egypte, le fait d'exercer le commerce ou 
une profession quelconque n'est pas incompatible avec les fonctions 
consulaires, ni exclusif des immunités et privilèges que ces fonctions 
comportent. » Arrêt, 7 mars 1895 {BulL t. VII, p. 181). 

(2) Bull., t. VU, p. 150, et Bull., t. VIII, p. 55. 

(3) Arrêt, 16 janvier 1896. Bull., t. Vill, p. 52. 
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radicalement incompétente. Que si la cause comporte 
plusieurs défendeurs et si l'objet est une obligation divi- 
sible de sa nature, le tribunal mixte se déclare compétent, 
met hors de cause le fonctionnaire consulaire et statue 
au fond en ce qui concerne les autres parties (arrêt 10 fé- 
vrier 1881), 

On verra au chapitre IV les modifications proposées 
sur cette immunité par la commission internationale de 
1890. 

Par une autre réserve que nous avons indiquée comme 
corollaire de l'immunité stipulée par l'Egypte pour les 
biens de fondation pieuse musulmane (vs^akfs), la France, 
rAutriche-Hongrie et l'Allemagne ont mis, parmi les con- 
ditions de leur adhésion à la réforme judiciaire, l'exemption 
de sa juridiction pour certains établissements soit religieux, 
soit d'enseignement ; ces établissements ne peuvent donc, 
ni comme défendeurs, ni comme demandeurs, comparaître 
devant les tribunaux mixtes ; comme par le passé, ils sont 
justiciables des consulats dont ils relèvent quand ils sont 
défendeurs, et, quand ils sont demandeurs, ils observent 
la règle actor sequitur forum rei (arrêt 14 novembre 
1894) (^). L'exception d'incompétence qui résulterait de la 
violation de cette règle pourrait être soulevée en tout état 
de cause (arrêt 11 février 1891). 

La compétence ratione loci comporte une disposition 
qui mérite d'être signalée. L'art. 14 du Code civil per- 
met de citer devant les tribunaux mixtes un étranger qui 
aurait quitté le pays, quand il s'agit d'obligations dérivant 
de contrats stipulés ou devant être exécutés dans le pays, 
ou de faits qui y ont été accomplis ou de biens meubles y 

(1) Bull., t. VII, p. 7. 
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existant. En matière commerciale, quand le défendeur n'a 
pas de domicile en Egypte, il peut être assigné devant le 
tribunal dans le ressort duquel la promesse a été faite et 
la marchandise livrée ou devant le tribunal dans le ressorl 
duquel le paiement doit avoir lieu. Si le défendeur est do- 
micilié h l'étranger, sans qu'un tribunal égyptien puisse 
être compétent à raison d'un des motifs précédents, l'assi- 
gnation peut être donnée devant le tribunal de la rési- 
dence du demandeur ou, à défaut, devant le tribunal 
d'Alexandrie (art. 13 et 14 C. civ. et 35 C. proc. civ.). 

Nous nous réservons de compléter au chapitre suivant 
la détermination de la compétence ratione personœ. par 
l'examen des sociétés et des administrations de l'btat. 



Compétence ratione materiœ. 

Slaitit personnel, — Toutes les contestations de 
nature civile et commerciale entre les indigènes et les 
étrangers ou entre les étrangers de nationalité différente 
ressortissent des tribunaux mixtes. Mais conformément à 
ce qui se passait avant la Réforme, et en exécution d'une 
des conditions de son institution, h' statut personnel 
a été réservé aux consulats pour les européens, aux au- 
torités religieuses pour les chrétiens ottomans, aux cadis 
pour les musulmans. Par conséquent les questions relati- 
ves à l'état et à la capacité des personnes, au statut matri- 
monial, aux droits <Ie succession naturelle ou testamen- 
taire, aux tutelles et curatelles, constituent des questions 
préjudicielles, pour lesquelles les tribunaux mixtes sur- 
soient au jugement du fond et renvoient les parties à faire 
statuer, au préalable, par l'autorité compétente (art. 4 C. 



Digitized by VjOOQ IC 



DROIT ÉGYPTIKN MIXTE 123 

civ.) ; quelle que soit la décision de cotte autorité ils ne 
se reconnaissent pas le droit de la modifier ni d'en appré- 
cier la légalité (29 nov. 1894) (1). Toutefois les tribunaux 
mixtes ne sont obligés de surseoir que lorsqu'ils en re- 
connaissent la nécessité, c'est-à-dire lorsque les pièces 
du procès ne leur permettent pas de se prononcer direc- 
tement. Tel n'est pas le cas, lorsque la question a résoudre 
est plutôt une question de fait sans influence sur la ques- 
tion de droit, comme par exemple les réclamations élevées 
dans un règlement de comptes entre héritiers, lorsqu'elles 
procèdent non des rapports de cohéritier à cohéritier mais 
de difficultés étrangères au partage. D'autre part, pour 
que le renvoi à l'autorité compétente puisse sortir à effet, 
il faut que le juge du statut personnel soit à même de 
décider entre les parties ; or, il peut se présenter telle si- 
tuation qui s'y oppose (2). Dans ce cas, les tribunaux mixtes 

(i) BulL, t. VII, p. 27. 

(2) En ce sons il .i été jugé : que le tuteur d'une nationalité diffé- 
rente de celle du mineur ne devient pas justiciable de Ja juridiction 
de laquelle relève le mineur. En pareil cas, l'action en reddition de 
comptes de tulelle formée par le mineur contre le tuteur est de la 
compétence des tribunaux mixtes, sauf application par eux de la loi 
personnelle du mineur. — Arrêt, 9 mai i895 {BalL, t. VU, p. 252). 
De même, lorsque dans une question de droit musulman, les tribunaux 
mixtes ont renvoyé les parties devant le cadi, sauf à celui-ci, en cas de 
doute, à demander l'opinion du j^rand moufti, et que l'une des parties, 
après avoir cité l'autre devant le cadi, s'est adressée directement au 
grand moufti et a provoqué son avis, il ne convient plus de déférer le 
litige au cadi, influencé par l'avis du grand moufti ; et il appartient aux 
tribunaux mixtes d'examiner et de résoudre eux-mêmes la question : 
dans cet examen^ ces tribunnux, qui ne peuvent s'appuyer uniquement 
siu- les opinions des auteurs et des jurisconsultes, n'ont qu'à se con- 
former aux principes du droit naturel et aux règles de l'équité, selon 
la règle tracée par l'art. 11 du Code civil. — Arrêt, 3 avril 1895. 
{Bull,, t. VH, p, 209.) 
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tranchent eux-mêmes la question en faisant application 
aux justiciables de leur loi personnelle. C'est là certaine- 
ment une extension de la compétence ratione materiœ que 
Ton pourrait critiquer parce qu'elle est absolument con- 
traire à la loi organique, mais n'est-elle pas préférable à 
l'absence de justice qui résulterait d'un dessaisissement 
pur et simple? 

Lorsqu'il y a conflit entre le statut personnel et le sta- 
tut réel, c'est en faveur de ce dernier que se prononce la 
jurisprudence. Ainsi elle a jugé : que le statut matrimo- 
nial d'une femme hellène, qui se prévalait du sénatus- 
consulte VeJléien pour faire annuler une hypothèque, ne 
pouvait pas recevoir d'application en Egypte. Les contrats 
et obligations passés en Egypte et qui affectent des im- 
meubles situés dans le pays, ne peuvent, dit-elle, êtro 
appréciés et jugés que d'après la législation applicable par 
les tribunaux mixtes. Ils ont encore jugé que : Tinaliénabi- 
lité du fonds dotal tenait non du statut personnel mais du 
statut réel et que par conséquent la femme conservait la 
capacité de s'obliger sur ses biens, même dotaux, lorsqu'ils 
étaient situés hors du territoire de son statut et dans un 
pays où l'aliénation n'en est pas interdite par la loi (Arrêt 
2 mai 1895). 

Questions foncières. — En matière foncière, l'article 5 
du Code civil mixte dit : que les nouveaux tribunaux 
connaîtront «les actions réelles immobilières entre toutes 
personnes mémo appartenant à la mémo nationalité. Par 
exception, les demandes des étrangers contre un établis- 
sement pieux (biens wakouf) en revendication de la pro- 
priété d'immeubles possédés par ces établissements, restent 
soumises aux tribunaux locaux, les questions possessoires 
appartenant seules aux tribunaux mixtes en cette matière. 
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La constitution d'une hypothèque en faveur d'un étran- 
ger rend encore ces tribunaux compétents, quels que 
soient le possesseur et le propriétaire, pour statuer sur la 
validité de l'hypothèque et sur toutes ses conséquences 
jusque et y compris la vente forcée de l'immeuble et la 
distribution du prix. (Art. 9, 12, 13 du règlement d'organi- 
sation judiciaire). En raison de l'importance que présente 
la compétence immobilière et surtout des débats qu'elle 
a soulevés, nous la développerons au chapitre suivant 
dans un paragraplie spécial. 

Exécution, — L'exécution des jugements des tribunaux 
mixtes à l'étranger ou des jugements étrangers devant la 
juridiction égyptienne mixte est basée sur la règle de la réci- 
procité. « Les jugements rendus à l'étranger par un tribunal 
étranger, dit l'article 468 du Code de procédure mixte, seront 
exécutoires en Egypte, sur simple ordonnance du prési- 
dent du tribunal, à cliarge de réciprocité. » Par consé- 
quent, les tribunaux mixtes accordent autant de force et 
de valeur aux jugements étrangers que le tribunal qui les 
a rendus en accorde aux jugements émanant des tri- 
bunaux égyptiens ; c'est-à-dire que les tribunaux mixtes 
vérifient et revisent au fond les sentences des tribunaux 
étrangers, quand ceux-ci vérifient et revisent les juge- 
ments prononcés par les tribunaux mixtes ; et qu'ils dé- 
clarent au contraire exécutoires, par le seul fait qu'ils sont 
définitifs, les jugements rendus dans les pays qui, eux- 
mêmes, déclarent exécutoires les jugements mixtes, dès 
qu'ils ne sont plus susceptibles d'aucun recours. Un cer- 
tain nombre d'arrêts ont consacré formellement cette ap- 
plication de l'article 468 (1). 

(1) Voir pour l'application de cette clause aux différents pays, Grèce, 
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Dans rintérieur de l'Égyplc, une situation spéciale ré- 
sulte du fait que les indigènes, comme les étrangers, sont 
soumis à une double juridiction et à une double légis- 
lation : celle de leur pays pour leurs rapports entre 
eux, celle des tribunaux mixtes pour leurs relations avec 
les individus appartenant à une autre nationalité. A l'égard 
des tribunaux mixtes, les tribunaux indigènes et les tribu- 
naux consulaires sont des tribunaux étrangers, dont les 
décisions ne peuvent s'exécuter de plein droit contre les 
justiciables des tribunaux mixtes ; mais il n'est pas moins 
vrai qu'on ne saurait assimiler des juridictions exerçant 
dans le pays-même, au nom ou par délégation du même 
souverain, à des juridictions fonctionnant à l'étranger. 
C'est ce que la jurisprudence a décidé en posant la dis- 
tinction suivante : à la différence, dit-elle, des jugements 
rendus en pays étranger et visés par l'art. 468, les juge- 
ments rendus en Egypte, soit par les tribunaux indigènes, 
soit par la juridiction consulaire, ont, devant la juridiction 
mixte, la force exécutoire, sans qu'il soit nécessaire de 
recourir à l'exequatur (arrêt 22 novembre 1893), même 
dans les cas où Texécution doit être poursuivie par voie 
immobilière (arrêt 26 mars 1890). On se contente donc de 
faire apposer par le greffier mixte, aux jugements indi- 

Italie, Auglelerre, les communications de Vidal Pacha au Journal 
int, dr. privée 4887. 

En matière de faillite, la Cour d'appel mixte a décidé « qu'un 
jugement étranger qui déclare une faillite ne saurait, enKg}'pte et au 
regard des personnes qui sont restées étrangères à la faillite, entraîner 
les effets et conséquences qui peuvent y être attachées dans le pays 
où il a été rendu. A moins d'un texte de loi exprès ou de traités 
garantissant la réciprocité, les effets d'un jugement déclaratif de 
faillite restent circonscrits dans les limites du territoire du pays où la 
faillite a été déclarée. » — Arrêt, 18 avril 1895 {Bull., t. VII, p. 276). 
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gènes ou consulaires, la formule exécutoire prescrite pour 
rexécutioii des jugements rendus pour les tribunaux 
mixtes. 



Caractère de la jipidiction mixte. 

La juridiction indigène et la juridiction mixte se parta- 
gent le droit des obligations ; leur compétence en matière 
civile et commerciale est à la fois identique et parallèle. 
Entre elles deux, (|uelle est celle qui représente la juridic- 
tion de droit conunun ? La plupart des auteurs qui se sont 
posés cette question ont répondu qu'il n'y avait pas de 
juridiction de droit connnun en Egypte. M. Laget, notam- 
ment, dans son étude très approfondie de la situation judi- 
ciaire de l'Egypte, soutient que ni Tune ni l'autre de ces 
juridictions ne peut être considérée comme juridiction de 
droit commun, parce qu'aucune n'a une compétence géné- 
rale (1). 

M. Borelli-Bey, dans la préface de la législation égyp- 
tienne, ne voit, au contraire, dans la double juridiction 
mixte a et indigène, qu'un mode d'application des règles 
capitulaires qui font partie du droit public ottoman, » et 
conclut que les tribunaux mixtes et les tribunaux indigènes 
sont tous deux de droit commun (2). 

Sous cette forme un peu concise, la pensée de M. Borelli 
peut s'analyser ainsi : l^la juridiction consulaire constitue 
la juridiction de droit commun dans toutes les affaires 
où un de ses justiciables est intéressé ; 2^ la juridiction 



(i) Laget, p. 33. 

{t) La Législation égyptienne annotée par Borblli-Bby, i89â. 
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indigène constitue la juridiction de droit commun dans 
toutes les affaires qui ne concernent que des indigènes. — 
Si Ton admet qu'à Toriginc la concession par les sultans 
du privilège de juridiction aux Européens, n'était qu'une 
application du droit commun dans leur empire en faveur 
des dissidents de leur loi, cette opinion ne manque pas 
d'une certaine logique. 

M. Abdallah Simaika, dit que les tribunaux mixtes 
sont une juridiction d'exception, « car on ne peut con- 
sidérer comme justice territoriale, nationale, égyptienne, 
celle qui ne devient compétente à juger un procès que 
lorsqu'un élément étranger est en cause (^) ». Cet argu- 
ment prouve bien que la justice mixte n'est pas une juri- 
diction nationale, mais il ne réfute pas le principe de la 
théorie précédente. 

La Cour d'appel d'Alexandrie, sans avoir positivement 
avancé que les tribunaux de la réforme fussent les tribu- 
naux de droit commun, laisse pourtant soupçonner cette 
idée dans un arrêt de 1894 où elle établit un parallèle 
entre la compétence des deux ordres de juridiction mixte 
et indigène. Partant de ce principe que les tribunaux mixtes 
ont une compétence plus large que les tribunaux indi- 
gènes, puisqu'ils rendent la justice à des indigènes et à 
des étrangers à la fois, elle en déduit que les tribunaux 
de la réforme ne sont incompétents que d'une façon « rela- 
tive », vis-à-vis des sujets locaux, tandis que les tribunaux 
indigènes sont incompétents d'une façon « radicale » vis- 
à-vis des étrangers. 

<( Attendu, dit-elle, que s'il est vrai que les tribunaux 

(1) De la compétence des tribunaux mixtes (T Egypte^ par Abdallah 
Sqiaika, Paris, 1892, p. 11. 
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indigènes près desquels les étrangers ne peuvent avoir 
accès dans aucun cas, sont par suite dépourvus, à l'égard 
de ces derniers, non seulement de toute compétence, mais 
encore et d'une manière absolue do tout droit et de toute 
faculté éventuelle de juridiction ; que si, comme consé- 
quence nécessaire, les décisions que ces tribunaux pour- 
raient rendre à l'égard des étrangers, par suite, soit d'une 
erreur, soit du silence des parties, soit même de leur con- 
sentement, seraient entachés d'une nullité radicale et non 
susceptibles d'acquérir l'autorité de la chose jugée, il n'en 
est pas de même des tribunaux mixtes ; que ces tribunaux 
ne sont pas d'une manière absolue inaccessibles aux indi- 
gènes ; qu'ils sont composés d'un élément indigène; qu'ils 
rendent la justice au nom et par délégation du gouverne- 
ment égyptien ; qu'ils sont certainement et en principe 
incompétents pour statuer sur les contestations entre indi- 
gènes, mais que cette incompétence ratione personœ est 
purement relative et cesse dans plusieurs cas prévus par 
la loi qui les organise et les régit; que dans ces condi- 
tions, les décisions qu'ils peuvent rendre entre indigènes 
quoique incompétemment rendues, sont susceptibles d'ac- 
quérir l'autorité de la chose jugée (i), alors surtout, comme 
dans l'espèce, que c'est après avoir accepté et pris elle- 
même la qualité d'étrangère, que Tune des parties prétend 
invoquer la qualité d'indigène pour faire annuler les déci- 
sions devenues depuis longtemps définitives » (2). 

(!) La Cour avait cependant affirmé, à différentes reprises qu'un 
jugement incompéicmnient rendu par défaut de juridiction ne peut 
pas engendrer l'aulorilc de choses jugée. V. Bulletin, tome III, p. 63. 
Arrêt Daïra Sanieh contre Hassan Bey Tewfick. Alexandrie, 11 décem- 
bre 1890. 

(2) Bull, t. VI, p. 296. 

L. 9 
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Par argument a contrario^ il résulte du premier consi- 
dérant de Tarrèt que Terreur, le silence ou le consente- 
ment de plaideurs indigènes devant les tribunaux mixtes, 
pourraient en pToroger la compétence ; tandis qu'à maintes 
reprises, la Cour a déclaré que le consentement des 
parties de nationalités différentes ne pourrait proroger 
la conipétonco des tribunaux indigènes aux dépens des 
tribunaux mixtes qui sont d'ordre public (U. En ce cas, 
dit-elle, il s'agit, pour les tribunaux indigènes, d'un prin- 
cipe absolu de probibition, « dessaisis qu'ils sont, par des 
conventions internationales, de tout droit de juridiction en 
matière mixte (^). 

En admettant, dans certains cas et en sa faveur exclu- 
sivement, une prorogation de juridiction qu'elle dénie à 
la juridiction indigène, la Cour d'appel mixte ne se com- 
porte-t-elle pas comme seule juridiction de droit com- 
mun? Cette conception serait assez bardie ! La Réforme 
répond, il est vrai, aux besoins et aux intérêts interna- 
tionaux du pays auxquels la justice indigène ne satisfai- 
sait pas en 1873 ; mais, si importants que soient ces inté- 
rêts, il ne faut pas perdre de vue que les tribunaux mixtes 



(i) « Allendii qu'il est de principe généralement admis que dans 
les pays do capHulations où existent et i'onctionnent concurremment, 
plusieurs ordres de juridiction, les uns W côte des autres, toutes les 
régies qui touchent h la sépralion de ces divers ordres de juriciiclion 
et en déterminent la compétence respective, sont d'ordre public ; 

M Qu'il en suit qu'il ne saurait être loisible aux particuliers d'inter- 
vertir Tordre de ces juridictions et de substituer en matière de con- 
testations mixtes, à la juridiction mixte exclusivement compétente 
un tribunal dépendant de l'un des autres ordres de juridictions exis 
tant dans le pays. Bull., t. IV, p. 295. — V. aussi arrêt du 24 féTrier 
1892, /?««//., t. IV, p. 211. 

(2) 4 juin 1890. BulL, t. H, p. \m. 
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pfocédent d'emprunls faits aux juridictions consulaires, 
dont ils ne sont que la synthèse ; que la juridiction de la 
réforme, coniposée d'une Cour d'appel, de trois tribunaux 
et d'une délégation de justice sommaire, représente le 
forum de la minorité, c'est-à-dire de cent mille européens, 
qu'enfin elle est née, affectée d'une clause résolutoire met- 
tant son existence en jeu tous les cinq ans (i). La justice 
indigène, au contraire, n'est que la continuation des an- 
ciens tribunaux locaux qui rendaient la justice dans le 
pays à l'égal des nouveaux tribunaux, en vertu du lîrman 
delà Sublime-Porte reconnaissant, dès 1840, à l'Egypte, la 
souveraineté territoriale (2); elle est composée d'une Cour 
d'appel, de sept tribunaux de première instance, de qua- 
rante délégations sommaires répandues dans le pays et 



(1) Un jugement, conOrmépar arrêt de la Cour d'Alexandrie, en 
dalc du 20 mars 1895, dit cependant « que rien dans les conventions 
ne laisse supposer que les tribunaux mixtes ne sont institués 
qu'à titre provisoire et pour la période déterminée de cinq ans ; — 
que Tart. 40 du règl. d'org. jud. ne contient qu'une réserve pour le 
cas où Tcxpérience n'aurait pas confirmé l'utilité pratique de la Ré- 
forme, auquel cas il est loisible aux Puissances soit de recourir à l'an- 
cien ordre de choses, soit d'aviser à d'autres combinaisons d'accord 
avec le gouvernement Égyptien ; qu'à l'expiration de la première pé- 
riode quinquennale, les Puissances n'ayant pas usé de la réserve faite 
àlenr profit et ayant consenti une nouvelle prorogation, aucune inter- 
ruption n'a eu lieu dans le ionclionnement des dits tribunaux. » 
(Bull., t. VJI, p. '19o.) Mais il nous semble difficile de concilier cette 
appréciation avec le texte de la loi française sur la réforme ainsi 
conçu : « Loi du 17-25 déc. 1875 : Le gouvernement est autorisé à 
restreindre provisoirement dans les limites et dans les conditions dé-* 
terminées par les trois documents annexés à la présente loi, et pour 
une période qui ne pourra excéder cinq ans, la juridiction exercée 
par les consuls français en Egypte ». — « Le régime actuel n'est que 
temporairement ». Annexe du 10 nov. 1875. 

(2) Arrêt du 2 mars 1893. BulLy t. V, p. 157. 
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rendant la justice à sept millions d'habitants; sa juridic- 
tion est non seulement civile, mais pénale; sa durée indé- 
finie ; elle est la juridiction naturelle do tous les sujets du 
Khédive, et la Cour d'appel indigène réclame formellement 
pour elle le caractère de juridiction de droit commun : les 
tribunaux indigènes, dit-elle, ont remplacé les tribunaux 
antérieurs qui étaient dans le pays les tribunaux de droit 
commun, tandis que les tribunaux mixtes, ne pouvant 
statuer que sur les actions que leur règlement d'organisa- 
tion judiciaire leur attribue expressément, sont par là- 
même exceptionnels (1). 

De son côté, le gouvernement égyptien n'a cessé d'affirm cr 
le caractère exceptionnel de la juridiction de la réforme. A 
la commission internationale de 1880, M. Giaccone, ayant 
rappelé que lors de la convention de 1869, il avait toujours 
été compris qu'il était loisible à deux parties indigènes do 
se soumettre d'un commun accord à la juridiction mixte, 
Tavocat-conseil du gouvernomont répondit : « La proposi- 
tion de M. Giaccone tend à substituer à toute juridiction 
indigène les tribunaux mixtes ; comment veut-on que le 
gouvernement puisse Tadmettre, alors que les tribunaux 
mixtes ne sont en Egypte qu'une juridiction d'exception, 
réunissant dans un seul faisceau commun, les anciennes 
justices consulaires dont les inconvénients avaient été re- 
connus (2) ? » 

Et dans une circulaire du ministre des Affaires étran- 
gères aux Puissances (28 juin 1890) le gouvernement dé- 
clarait récemment encore qu'il ne pouvait admettre la 
compétence des tribunaux de la réforme dans les rapports 

(1) Arrêt de la cour indigène du Caire, 18 février 489i. AfTuire 
Georges Eid contre Hanna Khalii. 

(2) Procès^verbal de Ja séance du 49 janvier 4881, p. 48. 
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enlre indigènes « sans dénaturer le caractère même de la 
juridiction mixte qui n'est qu'une juridiction d'exception. » 
Si une controverse peut naître sur un point aussi im- 
portant, à plus forte raison comprendra-t-on que, bien 
qu'en théorie la splière de chacun de ces deux ordres de 
juridiclion ait été nettement délimitée, en pratique la 
ligne de démarcation ait souvent varié. Les tribunaux 
mixtes installés plusieurs années avant les nouveaux tri- 
bunaux indigènes, avaient sur eux une avance qui leur a 
permis de s'étendre d'autant plus, qu'ils avaient le senti- 
ment, qu'eux seuls inauguraient et représentaient la justice 
dans le pays : en les instituant, l'Egypte et l'Europe décla- 
raient ou vertement que ni la juridiction locale ni la juridic- 
lion consulaire n'étaient satisfaisantes. Quant aux consulats, 
encombrés de maintes autres attributions, ils ne deman- 
dèrent pas mieux que de se décharger d'un fardeau judi- 
ciaire qui ne leur était pas toujours aisé à porter, et c'est 
ainsi qu'en l'absence de toute juridiction rivale, les tribu- 
naux de la réforme ont pu étendre leur domaine. 



SECTION II 



DEVELOPPEMENT DE LA REFORME. — THEORIE DE L LNTERÊT MIXTE. 



Nous avons exposé que les tribunaux mixtes ne pou- 
vaient être compétents enlre co-nationaux ou entre indi- 
gènes seuls; qu'un élément mixte était indiî pensable. Mais 
si simple que paraisse le principe de cette compétence, la 
jurisprudence de la Cour d'appel mixte d'Alexandrie l'a 
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interprété de telle façon qu'elle est arrivée h faire conipa- 
rattre devant les tribunaux de la réforme, des indigènes 
figurant seuls au procès ou des européens de nationalité 
identique. C'est la théorie de Tintérêt mixte que la Cour a 
formulée dans la double proposition suivante : 

l^ Les tribunaux mixtes deviennent compétents toutes 
les fois que dans un procès entre personnes de même natio- 
nalité il y a un intérêt étranger engagé ; 

2° Il suffit que l'intérêt étranger ressorte clairement et 
manifestement des débats pour que les tribunaux mixtes 
soient compétents; il n'est pas nécessaire que le tiers 
étranger figure personnellement et en son nom dans le 
procès (arrêt de la Cour d'Alex. 4 mai 1882). 

Cette jurisprudence, que les tribunaux consulaires ont 
acceptée plus volontiers que les tribunaux indigènes, leur 
a enlevé, aux uns et aux autres, un certain nombre d'af- 
faires. Pour la justifier, la Cour s'est posée en protectrice 
des intérêts étrangers en Egypte, et cela à l'aide de deux 
arguments, l'un de principe et l'autre de texte. 

L'argument de principe, que nous puisons dans un arrêt 
reproduit plus loin, se résume à dire que les tribunaux de 
la Réforme, d'après l'esprit et la lettre de leur institution, 
sont appelés à sauvegarder les intérêts mixtes qui sont leur 
raison d'être ; que par conséquent, c'est le caractère des 
intérêts engagés au procès et non la personnalité de ceux 
qui les représentent qui doit déterminer leur compétence, 
et qu'il importe peu, dès lors, que les parties litigantes 
soient toutes de la même nationalité, du moment que des 
intérêts mixtes sont en cause. 

L'argument de texte est tiré de l'article 13 du règlement 
d'organisation judiciaire. Cet article dit que le seul fait 
de la constitution d'une hypothèque en faveur d'un étran- 
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ger sur les biens immeubles, quels que soient le posses- 
seur et le propriétaire, rend les tribunaux mixtes compé- 
tents. L'art. 13 ne serait donc, en matière immobilière, 
qu'une application de la théorie de Tintérct mixte que la 
Cour a dégagée dans les actions personnelles. 

Nous allons successivement examiner les différentes 
applications qui ont été faites de cette tliéorie dans les 
relations : 1° des particuliers entre eux ; 2® des indigènes 
vis-à-vis des sociétés commerciales ou financières établies 
en Egypte ; 3<^ des indigènes vis-à-vis de certaines admi- 
nistrations gouvernementales. 



§ 1er. _ Théorie de Tintérét mixte appliquée aux rapports 
des particuliers. 



Dans les rapports des particuliers entre eux, Tapplica- 
lîon la plus fréquente de la théorie de l'intérêt mixte se 
rencontre en matière de saisie-arrêt. La Cour a déclaré 
que bien que le saisissant et le débiteur saisi appartinssent 
à la même nationalité, la saisie est mixte si le tiers saisi 
est d'une nationalité différente, qu'il soit représenté ou 
non aux débats. L'instance en validité, dit-elle, n'est que 
le préliminaire de l'insistance en déclaration qui s'engage 
déjà directement entre le saisissant et le tiers-saisi ; or ce 
dernier étant un étranger, l'instance en déclaration ne 
pourra évidemment être portée que devant la juridiction 
mixte ; il est donc certain qu'en cas de diversité de na- 
tionalité des parties, la procédure de saisie-conservatoire 
dès son début, ne peut se faire que devant la juridiction 
mixte et par le ministère des huissiers dépends^nt de cette 
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juridiction (1). Pour arriver à cette conclusion, la Cour a 
dû déclarer que les instances en validité et en déclaration 
ne faisaient qu'un tout. Cette argumentation n'est justifiée, 
il est vrai, qu'au point de vue de la procédure initiale, 
mais elle cadre avec l'esprit de la jurisprudence qui n'ad- 
met pas que l'intérêt d'un étranger puisse être en jeu, 
sans qu'il ait la possibilité d'intervenir, car, « voulût-il se 
pourvoir devant les tribunaux indigènes par voie d'inter- 
vention ou de tierce opposition, il y serait irrecevable ; il 
ne pourrait que recourir directement, de son côté, devant 
la juridiction mixte, avec l'unique perspective d'aboutir à 
un conflit; dès lors, la solution qui s'impose, c'est que 
seule peut être saisie, la juridiction qui, d'après les condi- 
tions mêmes de son institution, est de nature à assurer 
garantie à tous. » Aussi les juridictions consulaires et in- 
digènes ont-elles accueilli cette manière de voir sans diffi- 
culté (Décision de la juridiction indigène du Caire, décla- 
rant son incompétence (27 janvier 1883) et jugement du 
tribunal consulaire de France à Alexandrie, du 12 février 
1886, affaire Jean Dimitri c. Ibrahim Ilassoun) (2). 

Si effacé et si lointain soit- il, l'intérêt mixte suffit. 
Ainsi un indigène demande contre un autre indigène la 
nomination d'un séquestre d'immeuble sur lequel le cré- 
dit foncier a pris une inscription hypothécaire. Bien que 
celui-ci s'en rapporte simplement à justice dans la mesure 
débattue entre deux indigènes, la Cour, sur le seul fait de 

(1) Alexandrie, 1er février 1893. Bu IL de LégisL, t. V, p. 94. 

V. aussi un arrêt statuant entre deux sujets italiens, le tiers saisi 
étant une administration égjptienne (Alexandrie, 7 avril 1892. Bull., 
t. IV, p. 191). 

(2) Cités par Padoa Bey. Journal de Dr. Int, Priv. 1888, p. 302. 
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son inscription hypothécaire, se déclare justement saisie (1). 
Dans certains cas même la disparition totale de l'intérêt 
étranger a permis à la Gourde statuer entre personnes de 
nationalité identique, quand l'intérêt en jeu n'était que 
l'accessoire d'un intérêt principal dont elle avait eu à 
connaître; ainsi il a été jugé : — que lorsque les tribu- 
naux mixtes ne sont compétents, que par la présence au 
débat, d'un-tiers saisi de nationalité différente de celle des 
parties qui ont la même nationalité, leur compétence 
persiste pour les incidents, même si le tiers saisi n'y a 
plus intérêt, alors surtout qu'il s'agit de mesures provi- 
soires ou conservatoires qui touchent à l'ordre public (2) ; — 
que la demande de taxe d'un gardien judiciaire contre un 
créancier saisissant, tous deux de même nationalité, n'est 
que la conséquence d'une instance introduite devant le 
tribunal mixte, les frais relatifs à une affaire ne pouvant, 
dit la jurisprudence, être liquidés que par le juge qui a 
connu de l'affaire W ; — que la contestation entre un 
avocat et son client, tous deux de même nationalité, est 
de la compétence mixte quand elle a trait aux honoraires 
d'une affaire plaidée devant le tribunal mixte W. L'art. 
197 du règlement général judiciaire établit en effet qu'à 
défaut de convention, le montant des honoraires est fixé 

(1) Alexandrie, 23 nov. 1892. Bull., t. V, p. 22. 

(2) Alexandrie, 20 juin 1894. Bull., i. VI, p. 349. 

(3) Alexandrie, 4 avril 1894. BulL, t. VI, p. 218. 

(4) La juridiction mixte ne se déclare compétente que lorsqu'elle 
est saisie par voie d'opposition à taxe car alors l'instance n'est que 
l'accessoire d'un procès principal déroulé devant elle ; si au contraire 
les honoraires ont été stipulés par contrat entre l'avocat et le client, 
l'action directe intentée sur la base de ce contrat donne lieu k un 
débat ordinaire pour lequel la compétence se décide d'après les règles 
générales. (Arrêt, 16 mai 1895. BulL, t. VII, p. 272.) 
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par le juge devant lequel Taffaire a été plaidée (Alexan- 
drie, 4 décembre 1879) ; et la juridiction consulaire, dans 
ce cas, décline sa compétence (0. 

En vertu de la théorie de Tintérèt mixte, non seulement 
il suffit qu'un intérêt étranger ait été au début, ne fût-ce 
qu'un seul instant, sous la juridiction mixte, pour que celle- 
ci retienne sa compétence même dans l'exécution du litige, 
alors que cet intérêt étranger peut avoir depuis longtemps 
disparu, mais la naissance de cet intérêt à un moment 
quelconque, devient pour elle dévolutif de juridiction. 

C'est ainsi que le syndic de la faillite d'un indigène rsl 
obligé de continuer devant les tribunaux mixtes, rinstance 
commencée devant une autre juridiction, dés qu'un étran- 
ger s'y déclare créancier W. D'autres arrêts ont décidé 



(1) Telle est la jurisprudence du consulat de France. Elle se base sur 
ce motif que ce règlement préparé avec le concours de magistrats fran- 
çais, siégeant dans les tribunaux mixtes, et accepté par le gouvernement 
égyptien a reçu l'assentiment certain du gouvernement français. La 
Cour de cassation a confirmé celte théorie en ajoutant qu'on ne saurait 
admettre que rautorité chargée par les gouvernements étrangers de 
créer en le réglementant l'ordre des avocats on Egypte, n'eut pas un 
pouvoir de délégation suffisant pour déterminer comment il serait 
pourvu, en cas de contestation, au mode de règlement des honoraires 
dûs à ces avocats, occupant dans les affaires portées devant les tribu- 
naux mixtes, alors qu'ils étaient constitués, en l'absence de toute cor- 
poration d'avoués, les représentants légaux et forcés des parties. (Cas- 
sation, 27 février 1883. Affaire Rocca-Serra contre héritiei*s Ménager. 
Dalloz. 4884. 4, G9.) 

(2) « Dans le cas oi\, après une déclaration de faillite prononc-êt» 
par une juridiction indigène, un intérêt étranger se révèle, cello 
juridiction se trouve dessaisie de l'affaire qui est alors portée devant 
la juridiction mixte, cette dévolution n'impliquant toutefois aucun 
droit de contrôle ou de rétractation des actes accomplis ou des déci- 
sions rendues par la première juridiction ; tout ce qui a été fait 
devant la juridiction indigène se trouve alors, par la seule force de la 
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que les arrangements, liquidations, concordats même, ter- 
minés devant la juridiction consulaire (1), n'étaient pas 
opposables aux créanciers étrangers, n'y en eût-il qu'un 
seul, et que la présence de celui-ci suffisait à rendre la 
cause mixte et investir les tribunaux de la réforme (2). 
C'est ainsi encore qu'il a été jugé que l'étranger ne pou- 
vant plaider que devant les tribunaux mixtes, contre des 
parties de nationalité différente, ces tribunaux deviennent 
compétents sur toutes les demandes incidentes ou recon- 
ventionnelles formées par les unes ou les autres des par- 
ties en cause, sans qu'il y ait à rechercher si l'obligation 
dont le demandeur poursuit la réalisation est ou non divi- 
sible et si, dans le cas de divisibilité recotmue^ les par- 
ties défenderesses étant de même nationalité^ tout débat 
incident entre elles, ne devrait pas être détaché du débat 
principal et soustrait à la juridiction déjà saisie (3). 

Toutes ces décisions ont été été dictées par la préoccu- 
pation qu'a eue la nouvelle juridiction de remplir le rôle 
iutélaire qui lui avait été assigné et qu'elle a exprimé dans 

loi, non avenu et sans effet et c'est à nouvcauf que la juridiction mixte, 
en vertu de son droit propre, procède ou doit procéder.» Alexandrie, 
4 février 1891. Bull., t. III, p. 154. 

(1) La mise en liquidation judiciaire d'une maison de commerce 
française, prononcée par Fautorité judiciaire française, ne peut avoir 
pour effet de modifier la situation juridique ou la capacité de cette 
maison à l'égard des tiers étrangers qui ont contracté avec elle et 
dont les droits sont uniquement régis par les codes mixtes. Alexan- 
drie, 5 janvier 1893. Bull., t. V, p. 76. 

(2) Alexandrie, 6 avril 1893. Bull., t. V, p. 291. — 3 avril 1895. 
Bull., VU, p. 204. 

(3) Alexandrie, 24 février 1892, Bull., t. IV, p. 211. 

c< La demande qui constitue un incident accessoire d'une instance 
principale déférée aux tribunaux mixtes est de la compétence de ces 
tribunaux. » Arrêt, 1er mai 1893. Bull., t. VII, p. 278. 
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les termes suivants : « Alors même que le débat existerait 
« entre deux indigènes, s'il vient à s'y manifester d'une ma- 
rc nière certaine un intérêt mixte, même non intervenant 
« ou appelé, les tribunaux de la réforme ont seuls autorité 
<( pour y statuer ; cette jurisprudence, affirmée par la Cour 
« chaque fois que l'occasion s'en présentait, est basée sur 
« ce que, d'après l'esprit et le texte du règlement d'orga- 
« nisation judiciaire, les intérêts mixtes ne peuvent, en cas 
« de difficulté, dépendre d'autres tribunaux que des Iribu- 
« naux mixtes, puisque, s'il en était autrement, toutes les 
« garanties fixées par l'institution même de la réforme se 
« trouveraient, par ce fait, indirectement annulées dans 
« leurs effets. » (Arrêt du 14 mars 1890). 

Mais si l'on peut approuver sans restriction tous ceux de 
ces arrêts dans lesquels la jurisprudence se guide sur son 
principe « que la compétence se détermine d'après le carac- 
tère des intérêts en cause et non d'après la personnalité 
de ceux qui les représentent » (arrêt du 14 mars 1888), 
il est difficile de ne pas faire une réserve pour les cas oii 
ce point de repère fait absolument défaut. Ainsi nous con- 
sidérons qu'il y a erreur manifeste lorsque la Cour décide 
que le créancier étranger, en exerçant les droits de son 
débiteur indigène contre un autre indigène, agit en vertu 
d'un droit qui eui est propre (i) (art. 202, C. civ.). 11 en 
résulte que si le demandeur est étranger alors même que 
les défendeurs seraient tous indigènes ou tous étrangers 
d'une même nationalité autre que la sienne, c'est devant 
la juridiction mixte que l'action doit être portée. Bien 
plus, dans le cas où l'un des contractants aurait même 
déjà saisi la juridiction consulaire ou indigène, la Cour 

(1) Bull., l. VI, p. 3j. 
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inixlo déclare, que tant qu'une solution n'est pas inter- 
venue, la procédure engagée devant un autre forum, 
n'est pas opposable au créancier étranger, qui peut tou- 
jours porter sa réclamation directe et personnelle devant 
la juridiction mixte dont il relève et qui seule peut statuer 
à son égard. Or, le créancier qui exerce le droit de son dé- 
biteur, agit si peu en vertu d'un droit qui lui est propre, 
qu'on peut lui opposer toutes les exceptions qu'on pourrait 
opposer au débiteur lui-même et que. pour faire annuler 
les conventions de son débiteur qui lui portent préjudice, 
il doit en prouver la fraude, sinon il est obligé de les subir. 
Avec la Ibéorie de la Cour, on voit une obligation née entre 
deux indigènes ou entre deux européens de même natio- 
nalité, qui, dans l'esprit des contractants, devait être jugée, 
soit par les tribunaux indigènes, soit par les tribunaux 
consulaires, déférée aux tribunaux mixtes par suite de 
Taction directe du créancier de l'un des contractants. En 
souscrivant une obligation on n'est donc plus assuré que 
la juridiction compétente au moment de la formation du 
contrat soit compétente au moment de son exécution. 

De même est-elle bien conforme à l'esprit de l'institution 
celte jurisprudence qui va jusqu'à déclarer que la loi mixte 
ne prohibant pas les prête-noms, un indigène peut porter 
légalement son action contre un autre indigène devant le 
tribunal mixte à l'aide d'un prête-nom, le procureur ou 
prête-nom étant revêtu d'un titre apparent (1). Et n'est-il 
pas à craindre qu'à l'abri de ce subterfuge légal, un ccs- 
sionnaire fictif, sans intérêt dans le débat, ne puisse chan- 



(1) Alexandrie, 20 avril 1892. Bull., t. IV, p. 203. 
id., 22 mars 1893. Bull., l. V, p. 159. 
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ger l'ordre des juridictions que la Cour a tant de fois 
proclamé d'intérêt public ? Telle n'a pas toujours été sa 
jurisprudence et nous pensons qu'au point de vue juridique 
elle était bien plus près de la vérité lorsque, dans l'arrêt 
Zobeir Pacha contre le gouvernement, elle décidait « que 
la cession d'une créance faite par un indigène à un étran- 
ger, soit à titre de vente, soit à titre d'action en paiement, 
ne rendait les tribunaux mixtes compétents qu'à la condi- 
tion que la propriété de tout ou partie de la créance soit 
réellement transmise, de telle sorte que le cessionnairc 
soit subrogé à tous les droits et actions du créancier, et 
puisse même, en dehors de tout concours et de toute assis- 
tance de ce dernier, faire valoir son titre (i) ». 

Se contenter d'une simple apparence pour décider de sa 
compétence, ne nous paraît pas, même en l'absence de 
tout texte qui le prohibe, conforme au but poursuivi par 
la réforme judiciaire ; la Cour mixte l'a compris, et, dans 
son dernier arrêt sur cette matière, elle est revenue à 
sa jurisprudence antérieure en décidant qu'un indigène 
ne pouvait, par une vente fictive ou un contrat de 
prête-nom, se soustraire aux décisions de son autorité 
judiciaire compétente (1" mai 1895) (2). 

(1) BulL, t. III, p. i55. Dans cet arnH la Cour avait même décidé 
que « le fait de se constituer le bailleur de fonds d'un plaideur et de 
stipuler, sous le nom d'association, une participation aux bénéfices 
du procès, n'implique et ne renferme aucun des éléments essentiels 
d'un transport de créance et d'une subrogation opposables au débiteur 
cédé. » 

(2) Bull., t. VU, p. 240. 
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I il. — Théorid de rintérôt mixte appliquée aux sociétés 
anonymes égyptiennes. 



La lliéorie de rinlérèt mixte s'est accusée encore 
davantage dans les procès entre indigènes et sociétés ano- 
nymes. Aux termes des articles 46 et 47 du Code de com- 
merce, les sociétés anonymes ne peuvent se fonder en 
Egypte, qu'en vertu d'un firman du Khédive qui leur im- 
pose la nationalité égyptienne. Il semble donc que, plaidant 
contre un sujet égyptien, les deux plaideurs se trouvant être 
(le nationalité égyptienne, la société devait être jugée par 
les tribunaux indigènes. Les tribunaux mixtes n'ont pas 
admis cette manière de voir. Quand ils ont rencontré 
dans les sociétés anonymes des intérêts étrangers, ils n'ont 
pas hésité à déclarer que, pour être égyptiennes, ces socié- 
tés n'en étaient pas moins mixtes et que leurs procès contre 
(les sujets locaux relevaient de la juridiction de la réforme. 
L'application de cette théorie témoigne d'une incertitude 
qu il est intéressant de suivre. Le précédent le plus an- 
cien que l'on rencontre, bien que ne reflétant pas encore 
toute la théorie de l'intérêt mixte, se réfère à la Compa- 
gnie du Canal de Suez. Un indigène soutenait que cette 
compagnie étant indigène comme lui, puisqu'elle était 
égyptienne, la Réforme n'était pas compétente pour con- 
naître du litige. La Cour d'Alexandrie déclara au con- 
traire que la Compagnie du Canal de Suez était interna- 
tionale et retint sa compétence par des motifs que nous 
croyons devoir reproduire in extenso : 

« Attendu que si, dans rarticlc 16 de la convention du 22 février 186Ç 
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la Compagnie du Canal de Suez a été qualifiée d'égyptienne, on ne 
saurait en conclure que dans ses rapports avec les tiers, cette Com- 
pagnie puisse être considérée comme ayant revêtu une personnalité 
indigène ; qu'elle est égyptienne en ce sens qu elle relève, sous cer- 
tain point de vue, de l'administration supérieure du pays, et que le 
théâtre de son activité et de ses travaux se trouve en Egypte, mais 
qu'au fond, ci si Ion étudie son organisation, ses statuts et la nature 
dos intérêts qu'elle est destinée à servir et à défendre, elle est uni- 
verselle, ainsi que l'indique son titre d'ailleurs accepté et approuvé par 
le Gouvernement ; 

« Attendu que cela résulte spécialement des actes de concession du 
30 novembre 1854 et du 5 janvier 1856, dans lesquels il est dit ex- 
pressément que M. de Lesseps est autorisé & fonder, sous le nom de 
Compagnie Universelle du Canal maritime de Suez, une compagnie 
formée de capitalistes de toutes les nations ; que le canal servira k la 
grande navigation maritime ; qu'il sera creusé suivant le programme 
d'une commission scientifique internationale, que les tarifs de navi- 
gation seront appliqués, sans aucune exception ni faveur, à tous les 
navires dans les conditions identiques ; et enfin que si le siè^e admi- 
nistratif de la société est établi ailleurs qu'en Egypte, la compagnie 
sera tenue de se faire représenter à Alexandrie par un agent supérieur 
nanti de tous les pouvoirs nécessaires pour assurer ses rapports avec 
le Gouvernement ; 

« Attendu que cela résulte encore des statuts de la compagnie, 
dans lesquels on relève notamment : que si la société a son siège à 
Alexandrie, son domicile administratif est à Paris (art. 3), que ses 
titres sont libellés en langue turque, allemande, anglaise, française 
et italienne (art. 7), que les paiements se font dans la caisse sociale 
ou chez les représentants de la compagnie à Alexandrie, Constanti- 
nople, Londres, New-York, Paris, Saint-Pétersbourg, etc., etc. 
(art. 8), que la société est administrée par un conseil composé de 
32 membres représentant les principales nationalités intéressées à 
l'entreprise (art. 24), qu'enfin un simple administrateur, à ce délé- 
gué, réside à Alexandrie (art. 42); 

« Attendu que cela résulte enfin des termes mêmes de l'art. 16 de 
la convention du 22 février 1866, dans lequel, après avoir déclaré que 
la société étant égyptienne, était régie par les lois et les usages du 
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pajs, les parties coniraclaDles ont ajouté : « qu'en ce qui regardait 
sa constitution et les rapports des associés entre eux, elle était, par 
une convention spéciale, réglée par les lois qui, en France, régissent 
les sociétés anonymes, et que toutes les contestations de ce chef se- 
raient jugées en France par des arbitres, avec appel comme surarbitre 
à la Cour impériale de Paris. » 

« Attendu que de l'ensemble de ces clauses et de ces dispositions, 
l'on doit nécessairement conclure que la Société Universelle du Canal 
de Suez, composée d'individus appartenant à toutes les nationalités, 
et dont le but et l'objet ont un caractère international, a, quoique 
égyptienne, une personnalité qui lui est propre, et qu'elle ne saurait 
être assimilée à un indigène. 

« Attendu que c'est évidemment sous l'empire de cette pensée qu'il 
a été stipulé dans le même article 16 de la convention précitée « que 
les différends en Egypte entre la compagnie et les particuliers, à 
quelque nationalité qu'ils appartiennent, seraient jugés par les tribu- 
naux locaux, suivant les formes consacrées par les lois et usages du 
pays et les traités ». 

« Attendu que si l'on rapproche cette clause de l'art. 73 des statuts 
qu'elle a abrogé et remplacé, et dans lequel il était dit : « que la 
société ferait élection de domicile légal et attributif de juridiction à 
son domicile administratif, à Paris, où devraient lui être faites toutes 
les signiûcations », on demeure convaincu que les parties ont entendu 
simplement décider, par cette nouvelle disposition, que les différends 
qui naîtraient en Egypte seraient jugés en Egypte, par les tribunaux 
établis dans le pays ; qu'elles on voulu en un mot rapprocher le juge 
du justiciable, sans rien changer aux lois et aux usages du pays, ou 
aux traités qu'elles n'avaient point d'ailleurs le pouvoir (jie modifier, 
u Attendu que si avant l'institution des tribunaux de la réforme, il 
a pu s'élever quelque doute sur la question de savoir devant quels 
tribunaux du pays devraient être portées les contestations dans les- 
quelles la Compagnie Universelle du Canal de Suez était partie, et s'il 
a fallu recourir, suivant l'expression du Ministre des Affaires étran^ 
gères de France, à un « modus vtvendi » essentiellement provisoire 
(lettre de M. de Remusat, du 23 février 1872), ces doutes ne sont plus 
possibles aujourd'hui qu'il a été institué en Egypte des tribunaux 



L. 10 
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auxquels ont été exclusivement dévolues toutes les affaires intéressant 
des parties de nationalité différente ; 

« Attendu que la pensée du gouvernement sur ce point s*est claire- 
ment révélée dans l'article premier de la convention du 23 avril 1869, 
relative précisément à la matière du procès actuel, et dans lequel il 
est dit, que les ventes de terrains le long du canal de Suez ne seront 
autorisées qu'après que les négociations pendantes avec les puissances 
auront délermiué le mode de juridiction à établir en Egypte, entre 
étrangers et indigènes; qu'il résulte évidemment de cette clause qu'eu 
prévision des procès qui pourraient naître entre la compagnie et les 
concessionnaires, on jugeait opportun d'attendre, avant de faire des 
ventes, qu'il eût été établi des tribunaux, devant lesquels ces contes- 
tations devaient être portées; 

« Attendu qu'il suit de ce qui précède, qu'en présence des termes 
de l'art. 9 du règlement d'organisation judiciaire, la Compagnie 
Universelle du Canal de Suez à laquelle ont été confiés des intérêts 
internationaux, ne peut être justiciable, soit dans ses rapports avec le 
gouvernement, soit dans ses rapports avec les indigènes ou les étran- 
gers, à quelque nationalité qu'ils appartiennent, que des tribunaux 
de la réforme, seuls compétents aujourd'hui dans le pays pour statuer 
sur les contestations mixtes. » 

« Que l'exception d'incompétence doit donc être rejetée. » (Alexan- 
drie, 20 mai 1980, R. 0. T. V, p. 2()3, affaire Stavri Magripili c. Oie du 
Canal de Suez. (1) 



(1) Par arrêt du 4 mars 1896, la cour d'appel d'Aix vient de confir- 
mer cette jurisprudence de la cour d'Alexandrie. Réformant un juge- 
ment du tribunal consulaire de France du Caire qui s'était déclaré 
compétent sur la demande intentée par une française contre la Com- 
pagnie du Canal de Suez, la cour d'Aix s'appuie incidemment sur 
l'arrêt ci-dessus (20 mai 1880) et sur le caractère mixte et interna- 
tional qu'il donne à la Compagnie du Canal de Suez pour la rendre 
justiciable des tribunaux de la réforme ; elle conclut « qu'à aucun 
titre la juridiction consulaire française n'était compétente pour sta- 
tuer sur un litige qui ne s'agitait pas exclusivement entre français ». 
(Affaire veuve Kintz contre Compagnie du Canal de Suez.) 
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Pourtant ce n'était pas encore là la théorie de Tintérèt 
mixte. On le vit bien quand, en 1882, la Cour d'appel 
cul à se prononcer sur la nationalité de la Compagnie des 
Eaux. L'art. 17 du Firman du 17 mai 1865, qui autorise 
la formation de cette société, et l'art. 40 de ses statuts 
approuvés par le gouvernement portent textuellement : 
« La société est essentiellement égyptienne ; par suite, 
elle relève exclusivement de l'autorité locale égyptienne, 
quels que soient le domicile réel et la nationalité de ses 
membres et actionnaires intéressés. » 

Cette déclaration amena la Cour à faire une distinction 
(sur laquelle elle revint plus tard), en décidant qu'une so- 
ciété de nationalité égyptienne n'était pas une société 
mixte. « C'est à tort, dit-elle, que la société des Eaux 
invoque, à l'appui de sa prétention, l'arrêt rendu le 
28 mai 1880 par la Cour d'appel d'Alexandrie dans la 
cause entre Stavri Magripli et la Compagnie Universelle 
du canal de Suez ; que cette assimilation n'est pas exacte ; 
que les deux sociétés diffèrent dans la nature des intérêts 
qu'elles sont destinées à servir, dans leur organisation et 
dans leurs statuts constitutifs ; qu'il suffit à cet égard de 
rappeler qu'aux termes de ses statuts, la Compagnie Uni- 
verselle du canal de Suez a son domicile légal et attributif 
de juridiction à Paris, et que le siège social réel et le do- 
micile attributif de juridiction de la Société des Eaux a 
toujours été et est encore au Caire, où ont lieu les assem- 
blées généndes et où les actions ont été émises. » 

Ici donc, sans se préoccuper des intérêts internationaux 
(|ue la société représente, la Cour décide que la conven- 
tion lui ayant donné la nationalité égyptienne^ elle relève 
des tribunaux indigènes. Nous verrons, au contraire, 
bientôt la Cour se déclarer compétemment saisie en raison 
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de cette même nationalité égyptienne^ parce qu'en Egypte 
toute société anonyme devant être forcément égyptienne, 
elle fera résulter la nationalité, au point de vue de la com- 
pétence, moins de la convention des parties ou de la vo- 
lonté de la loi, que du caractère réel des intérêts repré- 
sentés. 

Cet arrêt est doublement curieux, parce qu'il a été rendu 
bien que la Compagnie des Eaux soutint qu'elle fût une 
personnalité mixte, et contre l'administration des chemins 
de fer représentant des intérêts mixtes ! Il est piquant de 
relever qu'en présence de deux administrations mixtes, 
qu'elle devait plus tard retenir sous sa juridiction, la Cour 
mixte se soit déclarée incompétente ! Cette jurisprudence 
se maintint quelques années et, en 1887, nous trouvons 
encore un arrêt décidant de l'incompétence des tribunaux 
mixtes vis-à-vis de la Société des Eaux pour les mêmes 
motifs qu'en 1882. Mais cette même année, il fut jugé 
qu'une société en nom collectif, formée entre deux ou 
plusieurs personnes de nationalités différentes, était mixte 
et par conséquent même dans ses rapports avec les indi- 
gènes justiciables des tribunaux de la réforme. C'était une 
première manifestation de cette nationalité nouvelle que 
la Cour devait discerner dans la nationalité des socié- 
tés (1). Dans la même année, la Cour, ainsi que nous ve- 
nons de le dire plus loin, se déclarait compétente dans le 

(4) « Attendu qu'une société formée entre deux personnes de natio- 
nalité différente est nécessairement mixte; qu'elle constitue une par- 

sonalité morale distincte de la personne individuelle des associés 

Que la société composée d'éléments mixtes est exclusivement mixte 
et dépend comme telle de la juridiction mixte dans ses rapports avec 
les tiers, étrangers ou indigènes ». — Alexandrie, 17 février 1887. 
R. O.y T. Xlï, p. 74. — V. aussi arrêt, 30 mai 1895. Bull., t. VII, 
p. 311. 
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procès entre la Daïra Sanieli ot les indigènes en posant 
comme règle que toutes les fois qu'en Egypte il s'agissait 
de statuer sur des intérêts mixtes, la réforme était seule 
instituée pour en connaître (1). 

A partir de ce jour, la Cour déduit la compétence de la juri- 
diction mixte sur les sociétés de cette double proposition : 

A. Chaque fois qu'une société en nom collectif com- 
posée d'étrangers de nationalités différentes, n'a pas reçu 
de l'acte constitutif une nationalité distincte, elle est 
réputée mixte d'après le caractère de ses intérêts (2). 

B. Toute société anonyme créée en Egypte et déclarée 
égyptienne en vertu du Firman qui lui en impose la natio- 
nalité est, non pas indigène, mais mixte, et, partant, 
justiciable de la réforme même dans des procès contre des 
indigènes. 

C'est ce que la Cour décida une première fois au sujet 
de la société anonyme de la Bourse khédiviale plaidant 
contre le gouvernement : « Attendu, dil-elle, qu'en raison 
des intérêts mixtes toujours engagés dans les sociétés 
anonymes, elles sont nécessairement justiciables des tribu- 
naux mixtes, mais que le bénéfice de cette juridiction ne 
leur confère pas la qualité d'étranger ; que la nationalité 



(1) Alexandrie, iO mars 1887, V. infra. 

(2) « Attendu que rien ne démontre, dit la Gonr, que la raison 
sociale Dnmreicher frères et C'e ait été régulièrement constituée en 
vertu des lois commerciales danoises, ou reconnue danoise par le gou- 
vernement danois ; que par conséquent s*agissant d*une société com- 
merciale qui n\i pas régulièrement assumé une nationalité détermi- 
née et qui se trouve au moment du litige composée de personnes de 
nationalités différentes, les tribunaux mixtes sont compétents pour 
connaître de toutes contestations soit entre les associés, soit entre 
la société et des tiers étrangers ou indigènes. » — Alexandrie, 12 fé- 
vrier 1891. ^m//., t. lïl. p, 188, 
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égyplicnne qui leur est imposée par la loi et par le décret 
même de leur constitution reste intacte (*). » C'est ici que 
Ton voit bien la nationalité égyptienne se dédoubler : cette 
société, qui est égyptienne, plaide contre le gouvernement 
égyptien, et pourtant les tribunaux mixtes, qui en principe 
ne peuvent statuer qu'entre étrangers, se déclarent compé- 
,tents. Pourquoi ? L'arrêt a pourtant bien soin de dire que 
la juridiction mixte ne confère pas à la société la qualité 
d'étranger et que sa nationalité égyptienne reste intacte. 
C'est que cette expression « nationalité égyptienne» éveille 
désormais dans l'esprit de la Cour une double idée ; à côté 
de l'indigénat, elle y voit une nationalité, mixte en quelque 
sorte, comme les intérêts qu'elle enveloppe. S'inspirant 
du caractère de ces intérêts autant que de la nationalité 
que leur impose le Firman de constitution, elle les fait 
comparaître devant la juridiction chargée de veiller 
sur eux. Ils sont égyptiens par la dénomination de la loi, 
mais mixtes de leur nature; par conséquent, des tribunaux 
mixtes peuvent seuls en connaître. 

Bien plus ! si même les actes constitutifs des sociétés 
anonymes portent qu'elles sont indigènes et qu'elles accep- 
tent la juridiction des tribunaux locaux, la Cour ne tient 
pas compte d'un vœu qui déroge à l'ordre des juridictions. 
C'est ce qu'elle a décidé tout d'abord (2) dans le cas très 
intéressant de la Banque ottomane plaidant contre le Gou- 
vernement : 

<f Attendu que le gouvernement a proposé Texception d'incompé- 

(4) 6 avril 1892. BulL, t. IV, p. 198. 

(2) On verra plus loin qu*il en a été déridé de même pour la Société 
anonyme des Eaux du Caire et la Municipalité d'Alexandrie que leurs 
actes constitutifs déclarent indigènes. 
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tence eu se basant sur les slatuts de la Banque et en outre sur ce que 
celle-ci aurait reconnu expressément la compétence des tribunaux in- 
digènes ; 

c< Attendu, quant à ce dernier argument, qu'il n'y a pas lieu de s'y 
arrêter puisqu'il est évident que la simple énonciation des termes ci- 
tés par le gouvernement, qui se trouveraient dans les concessions du 
18 septembre 1878 et du 5 avril 1879, ne prive pas la Banque deman- 
deresse du droit de s'adresser aux tribunaux dont elle relève et que 
ce prétendu aveu ne devrait même pas être pris en considération par 
les tribunaux, dès qu'il serait contraire aux lois qui déterminent la 
juridiction ; 

« Attendu, en ce qui concerne les statuts, qu'il en ressort, de même 
que de l'acte de concession, que la Banque impériale ottomane repré- 
sente une association de capitaux appartenant à des personnes de 
nationalité différente, que son aclivilé n'est pas restreinte à l'empire 
ottoman et qu'en vue de la participation des capitaux des différents 
pays de l'Europe, la gestion des affaires est confiée à des conseils 
mixtes quant à la nationalité de leurs membres ; 

« Que, quoique d'après les articles 6 et 7 de l'acte de concession, le 
siège social et le domicile de la banque restent fixés à Constantinople 
et qu'il y ait dans cette capitale un conseil d'administration, cepen- 
dant la véritable direction des affaires est centralisée entre les mains 
du comité à Londres où à Paris (non pas à Constantinople), qui nom- 
me aussi les membres du dit conseil d'administration, dont trois seu- 
lement sur 7 ont besoin de résider à Constantinople et d'être agréés 
par le gouvernement ottoman (article 21 des statuts) ; 

« Qu'également le sous-comité ne se trouve pas à Constantinople 
et que cette ville n'est pas non plus^ de droit, le lieu des réunions de 
l'assemblée générale, lequel est désigné par le comité (articles 15, 20, 
24, 28 des statuts) ; 

i< Attendu que dans ces circonstances, le fait que le siège social 
et le domicile sont fixés k Constantinople n'est pas concluant ; 

« Que la protection et la surveillance de la part du gouvernement 
ottoman, qui résulte des termes de l'article 2 des statuts et de la cons- 
titution de la société sous l'empire du Code de commerce ottoman, n'a 
qu'une signification politique, mais n'a pas l'effet de faire disparaître 
le caractère international de cette société, de même que l'article 22 
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des statuts ne. préjuge pas la question de savoir si en Egypte, ce sont 
les tribunaux indigènes ou mixtes devant lesquels les contestations 
doivent être portées ; 

« Que si cette dernière disposition avait pour but d'exclure la com- 
pétence des tribunaux étrangers, malgré que la véritable gestion des 
affaires se passe au dehors de l'empire ottoman, elle ne s'oppose pas 
à ce qu'en Egypte, les différends soient soumis aux tribunaux mixtes, 
qui ne sont pas des tribunaux étrangers, mais sont précisément ins- 
titués pour juger les intérêts mixtes ; 

« Que relativement à l'argument tiré des articles 13 et 15 de l'acte 
de concession qui attribuent à la banque la qualité de trésorier 
payeur de l'empire et d'agent financier du gouvernement, il suffit de 
rappeler que ce n'est pas sa seule fonction ; mais qu'elle fait, pour 
le compte de toutes personnes, toutes affaires qui rentrent dans les 
opérations d'une institution de banque ; 

« Attendu que non seulement d'après ce qui précède l'existence 
d'intérêts mixtes représentés par la banque demanderesse est incon- 
testable, mais qu'au surplus ces intérêts pourraient donner le droit 
d'intervention aux actionnaires par suite de leur droit aux dividendes et 
que dans l'espèce le droit d'intervention existerait également au profit 
des anciens concessionnaires^ Benigni et Souvion^ sujets français, qui, 
suivant les contrats versés, ont conservé un intérêt dans l'exploita- 
tion de l'abattoir ; 

« Attendu par conséquent que le déclinatoire soulevé par le gou- 
vernement doit être rejeté. » (11 février 1890) (1). 

Cette théorie ainsi définie, il était à prévoir que la 
société des Eaux du Caire, malgré les deux arrêts con- 
traires qui l'avaient repoussée, aurait, à la première occa- 
sion, gain de cause sur la compétence mixte qu'elle récla- 
mait. En efiFet, en 1894, dans une instance contre un 
indigène, le tribunal du Caire d'abord, la Cour ensuite, 
réformant leur jurisprudence antérieure, se déclarèrent 
compétents. Ces décisions résument ainsi les principes de 

(1) Bull,, t. H, p. 255. 
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la llléorio de l'inlérot mixte dans les sociétés anonymes : 

YoussEF KoDJA Zada C. Compagnie des Eaux du Caire. 

« Attendu que le défendeur, préliminairement à la discussion du 
fond, a proposé le déclinât oire pour incompétence du tribunal saisi, en 
raison de la nationalité égyptienne des parties en cause ; 

« Attendu qu'il est de la jurisprudence constamment suivie depuis 
nombre d'années par la Cour, que la compétence se détermine d'après 
le caractère des intérêts engagés au procès, et non d'après la per- 
sonnalité de ceux qui les représentent ; 

«Attendu dès lors, quelle que soit la nationalité des parties en cause, 
que les tribunaux de la réforme, appelés, d'après l'esprit et le texte 
du règlement d'organisation judiciaire, à sauvegarder les intérêts 
mixtes, ont seuls autorité pour statuer sur les différends de cette na- 
Im-e ; qu'en effet, s'il en était autrement, toutes les garanties fixées et 
mises sous la sauvegarde de l'institution môme de la réforme se 
trouveraient par le fait indirectement annulées dans leurs effets ; 

« Attendu que peu importe donc que le litige soit engagé entre 
deux personnalités de la même nationalité, du moment que l'intérêt 
mixte s'y manifeste d'une manière certaine et incontestable, révélant 
ainsi la nature mixte du procès et établissant la compétence des tri- 
bunaux de la réforme, compétence qui résulte de l'essence même de 
l'institution et qui, puisqu'elle tient u l'ordre des juridictions, ne sau- 
rait lui être enlevée par aucune disposition, convention ni aveu ; 

« Attendu qu'en l'espèce l'intérêt mixte est manifeste ; qu'en effet 
non seulement les membres fondateurs de la société requérante ap- 
partenaient à des nationalités différentes, mais encore aujourd'hui la 
diversité de nationalités des actionnaires est démontrée par la com- 
position du conseil d'administration dont les membres, nécessaire- 
ment actionnaires aux termes de l'art. 24 des statuts, appartiennent 
à des nationalités différentes ; 

« Attendu que l'intérêt mixte du procès, une fois constant, a pour 
conséquence forcée de placer le litige sous la juridiction des tribunaux 
de la réforme ; 

« Qu'il est irrelevant à ce point de vue, qu'aux termes de l'art, il 
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du Code de commerce, les sociélés anonymes fondées en Egypte soient 
toutes de nationalité égyptienne, et que Tart. i7 du Firman d'autori- 
sation place la sociélé requérante, pour toutes les contestations et 
difficultés généralement quelconques, sous la juridiction exclusive des 
tribunaux égyptiens, car les tribunaux de la réforme, ainsi que les 
tribunaux indigènes sont dos tribunaux égyptiens et jugent dans les 
limites do la rompétenco qui leur ost attribuée par les lois en vi- 
gueur : 

« Attendu qu'enfin le fait de la non-intervention des actionnaires 
étrangers au procès ne saurait enlever au litige le caractère mixte, 
raison déterminante pour Tordre do juridiction ; 

u Par cos motifs : se déclare compétent. 



« La Cour, 

M Attendu que les motifs qui ont déterminé les premiers juges jus- 
tifient suffisamment leur décision ; 

« Qu'au surplus, lors de la conférence du Caire de 1884, les délé- 
gués des puissances et <lu gouvernement égyptien ont été unanime- 
mont d'avis que les contestations des sociétés anonymes, même égyp- 
tiennes, avec toute personne mémo indigène, relevaient des tribunaux 
mixtes, par cela seul que les sociétés, dont les actionnaires apparte- 
naient ou pouvaient appartenir à des nationalités différentes, repré- 
sentaient des intérêts mixtes dont la protection avait été confiée à ces 
tribunaux ; 

« Que si les décisions de cette conférence n'ont pas été, pour des 
motifs parliculiers, sanclionnéos par les puissances, elles n'en de- 
meurent pas moins comme l'expression d'une interprétation officielle 
de l'art. 9 du règlement d'organisation judiciaire; 

« Par ces motifs : Kt par ceux dos premiers juges qu'elle adopte : 

« Confirme (1). 



(1) Alexandrie, 21 juin 1894. Ruli.. t. VI, p. 320. 
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S m. — Théorie de l'intérêt mixte appliquée aux admi- 
nistrations gouvernementales. 



A l'avènement d'Ismaïl Pacha en 1863, la dette 
égyptienne était de L. E. trois nfiillioiis et les revenus 
ordinaires suffisaient à y faire face ; à la fin de 1876, elle 
était de L. E. quatre-vingt-dix-huit nîiUions. Cette pro- 
gression énorme, résultant d'emprunts contractés en 
Europe, devait fournir un aliment considérable au dévelop- 
pement de la juridiction mixte. Contrairement à ce qui se 
passe en Europe, le gouvernement égyptien, au lieu de 
prendre un engagement général sur ces revenus, affecta à 
ses créanciers certaines recettes déterminées ; or, chaque 
fois que des revenus spéciaux, domaines, impôts, recettes 
d'administration, au lieu d'être versés directement dans 
la caisse du trésor leur furent donnés en garantie, les 
créanciers demandèrent à surveiller et diriger leur gage. 
De sorte qu'au fur et à mesure que Tétat financier em- 
pirait, l'ingérence étrangère se développa ; les créanciers 
mirent la main sur l'administration financière et il en ré- 
sulta que des administrations indigènes représentèrent des 
intérêts étrangers. 

La théorie de l'intérêt mixte a trouvé là son champ 
d'application le plus étendu en apportant à la juridiction 
de la réforme un contingent d'affaires très important. 
Dans les rapports des indigènes avec l'une des administra- 
tions de l'État : Domaines, Daïra Sanieh, Chemins de fer, 
Douanes (1), Municipalité d'Alexandrie, la jurisprudence a 



(i) V. Tétude 1res intéressante sur ce sujet due à l'un des membres 
les plus éminents du barreau d'Egypte. M^ Padoa Bej, qui a mis en 
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posé la distinction entre l'administration égyptienne et 
Tadministralion indigène. Ces deux termes qui, au pre- 
mier abord et pendant plusieurs années, ont été synony- 
mes, représentent désormais un sens légal différent ; une 
administration peut être égyptienne sans être indigène ; 
elle est égyptienne quand elle représente des intérêts 
mixtes en Egypte, le terme indigène étant réservé au sujet 
local seul ou à l'administration qui ne représente que les 
intérêts exclusifs des sujets locaux. C'est dans un arrêt 
du 31 janvier 1884 que pour la première fois la Cour 
mixte oppose Tun à l'autre ces deux termes en en préci- 
sant ainsi le sens : « La qualification de a égyptienne » 
doit s'entendre plutôt dans le sens de la même qualifica- 
tion donnée aux codes de la réforme appliqués aux tri- 
bunaux mixtes. On voit dans ces codes même que le 
législateur emploie les termes « indigènes » ou « sujets 
locaux » toutes les fois qu'il s'agit de désigner des per- 
sonnes absolument sujettes locales ; cela résulte des arti- 
cles 2, 3, 4, 9, 18, 36, titre 1", du règlement d'organisa- 
tion judiciaire pour les causes mixtes en Egypte et des 
articles 3 et 13 du Code civil ». 

Cette terminologie juridique qui ne considère comme 
indigène que le sujet local et fait de l'expression « admi- 
nistration égyptiemxe » l'équivalent de « administration 
mixte » avait besoin d'être précisée. La Cour Ta fait dans 
un arrêt ultérieur. « Mn^, administration égyptienne^ au 
sens de l'intitulé du Code nuxte, n'est indigène^ dit-elle, 
que lorsqu'elle est la représentation pure et simple du 
gouvernement égyptien lui-même, lorsque, par exemple, 

relief les principes généraux de la compétence en matière dlntérêl 
mixte. Journal de Dr, int, Pr., 1888, p. 301. 
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elle n'agit que d'après les ordres du ministère et qu'elle 
ne doit remettre ses fonds qu'à lui seul, sans qu'aucun 
élément étranger par son origine ou son objet se rencon- 
tre dans son fonctionnement administratif et concourre à 
sa direction ». Jugement du tribunal civil d'Alexandrie du 
21 janvier 4888, confirmé par la Cour, affaire Sedki (0. 

Voyons maintenant l'application que la jurisprudence a 
fait de ce principe aux diverses administrations gouver- 
nementales. 

A. — Domaines de l'Etat, 

L'administration des Domaines a été constituée à la suite 
\\\x\\ emprunt contracté par Ismaïl Pacba auprès de MM. 
Rothschild, le 34 octobre 4878, emprunt pour lequel il a 
affecté en gage hypothèque (mort-gage) 425,729 feddans. 
Les actes constitutifs de ce gage innnobilier, passés et 
transcrits aux greffes des tribunaux mixtes, stipulent que 
cette étendue considérable de terrains gai'antit les porteurs 
de titres de l'emprunt ; que l'administration en est confiée 
à une commission composée d'un Français, d'un Anglais 
et d'un Égyptien et que le produit des ventes doit leur être 
remis directement, jusqu'à l'acquittement intégral de l'em- 
prunt. Mixte déjà par sa direction, cette Commission de 
tiers-convenus, en tant qu'elle représente des porteurs de 
titres de toute nationalité, devait-elle être assimilée à une 
administration indigène ? Les tribunaux indigènes du Caire 
et de Tantah l'avaient pensé en se déclarant formellement 
compétents, dans les procès entre la Commission et les 
indigènes, au sujet des terres qu'elle leur louait ; mais 

(1) Cité par Padoa Bby. Loc. cit. 
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le tribunal mixte du Caire, (jugement du 19 mai 1880), 
retint sa compétence dans une demande en paiement de 
fermages vis-à-vis d'un indigène, par la raison : 

« Que, sans entrer dans l'examen de la question de savoir si la 
Commission des domaines de TÉlat peut être considérée comme une 
administration publique ou plutôt comme une administration privée, 
investie de garanties spéciales d'ordre public, et si, dans l'un et l'autre 
cas, elle doit être considérée comme persounc civile indigène, il suffit, 
pour résoudre l'exception d'incompétence soulevée d'office par le mi- 
nistère public, d'observer que la composition même de la Commission 
dont s'agit, c'est-à-dire trois commissaires, dont un Indigène, un 
Anglais et un Français, de même que les attributions de celte Com- 
mission, qui consistent dans l'administrai ion des biens donnés en 
garantie par le gouvernement égyptien aux souscripteurs de l'emprunt 
dit « Rothschild » ou « domanial », en quelque sorte comme tierce 
détentrice, dans rintérêl tant du débiteur indigène que des créanciers 
en majeure partie européens, démontrent clairement la nature mixte 
et internationale de la Commission ; 

« Que si le texte de l'arlicle 9 du règlement d'organisation judi- 
ciaire et de l'article 5 du Code civil pouvaient laisser quelque doute, 
l'esprit de ces dispositions, la raison d'être de la nouvelle juridictiou, 
de même que le rôle et le but de la Commission des Domaines, son 
mode de fonctionner et de contracter, en harmonie avec les codes 
en vigueur près ladite juridiction de la réforme, si différents des lois 
appliquées par les tribunaux locaux, et enfin les plus impérieux besoîus 
des affaires auxquelles la juridiction de la réforme est destinée à don- 
ner une équitable satisfaction, tout concourt à faire disparaître, tout 
doute à affirmer la compétence de cette juridiction, à connaître des 
causes entre la Commission et les indigènes (1) ». 

Et le 12 mai 1881, la Cour mixte rendait un arrêt con- 
forme, en relevant que : 

« S'il est vrai que l'administration des Domaines est une adminis- 
tration de l'État, toutefois il appert des articles 11 et 111 de Tacte de 

(1) Cité par Padqa Bby. Loc. cit., p. 304. 
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conclusion de Temprunl domanial, reçu le 4«r février 1879 par le gref- 
fier du tribunal du Caire, que le gouvernement égyptien a mis MM. 
Bouleron, Hoswell et S. E. Koustera-Pacha, respectivement désignés, 
comme Commissaires des domaines par les Gouvernements français, 
anglais et égyptien, en possession des biens domaniaux à titre de gage 
dans rinlérét des contractants de l'emprunt domanial et par suite des 
porteurs des obligations ; 

« Uu'eii exécution du rlécrot du iu o<lobre 1878 et du dil acte du 
Iw février 1879, les Commissaires des domaines, eu (lualilé de tiers 
convenus entre le gouvernement égyptien et les contractants de l'em- 
pmnt détiennent les biens domaniaux à titre de gage, en perçoivent 
et remettent directement les revenus aux créanciers des diverses natio- 
nalités, jusqu'à l'acquittement intégral de l'emprunt ; 

« Que de ces attributions des Commissaires il résulte qu'ils repré- 
sentent, outre une branche de l'administration de l'Ktat, les intérêts 
de créancière de diverses nationalités, et que, dès lors, c'est à bon 
droit que les premiers juges trouvant en la personne des Commissaires 
la qualité de tiers convenus prévue par l'arl. 662 du Code civil, et 
considérant les intérêts mixtes par eux représentés, ont retenu leur 
compétence. » (R. 0. T. VI, p. 171). 

La juridiction indigène n'insista pas sur sa compétence 
et, depuis 1881, aucune contestation n'a surgi sur le 
principe de jurisprudence posé par la Cour mixte. Derniè- 
reaient encore, dans un arrêt du 14 juin 1893, la Cour 
mixte rappelait l<i raison de sa compétence, disant que les 
biens désignés en Egypte sous le nom de « Domaine » ont 
été donnés en antichrèse à certains créanciers et sont admi- 
nistrés par une commission convenue entre les parties et 
investie à certains égards de pouvoirs et actions propres 
qui la rendent notamment justiciable de la juridiction 
mixte (1). 

(1) BulL, t. V, p. 304. 
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B. — Daïra Sanieh. 

La dette de la Daïra Sanieh résulte d'un emprunt con- 
tracté par Isniaïl Pacha, le 12 juillet 1877, en g-arantie 
duquel les porteurs de titres ont, comme les créanciers de 
l'emprunt domanial, reçu des immeubles en garantie. 
L'intérêt mixte dans les affaires de la Daïra se manifeste 
de deux façons : 1^ par le caractère international de l'ad- 
ministration composée d'un directeur général, d'un conseil 
de direction et d'un conseil supérieur (art. 50 de la loi de 
liquidation). Sur la désignation des gouvernements anglais 
et français, deux Contrôleurs et deux Commissaires de 
la Caisse de la Dette, représentant les porteurs de litres, 
font partie de ces conseils chargés de toute l'administra- 
tion. Cette organisation n'a rien de conmiun avec une admi 
nistration indigène. 2^ Les recettes sont aux termes du 
contrat du 12 juillet 1877 {^) et de l'article 41 de la loi de 
liquidation, affectées aux créanciers étrangers ; ils en 
reçoivent les fonds, non du gouvernement, mais des mains 
de leurs représentants; l'intérêt mixte y est donc tout aussi 
manifeste que pour les Domaines. 

L'hypothèque en faveur des porteurs de titres, la desti- 
nation des revenus et le caractère inteniationnal de l'ad- 
ministration devaient donc entraîner la compétence mixte 
dans les différends entre les indigènes et la Daïra. 
Néanmoins la juridiction indigène se déclarait à diverses 
reprises compétente (2) ; de son côté, la juridiction mixte, 
par un premier jugement de principe du 29 janvier 1887 

(1) Le contrai est rappelé dans la loi de liquidation du 17 juillet 
4880. Art. 40 et s., Voir sur cette loi, infra. 

(2) Padoâ Bey. Loc. ciL, p. 307. 
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(Iribunal d'Alexandrie), confirmé par la Cour (10 mars 
1887) retenait également sa compétence. La Cour indigène 
y répondait par un arrêt du 25 mai 1887 affirmant à nou- 
veau sa compétence. Le dernier mot cependant de ce con- 
flil de juridiction est resté à la Réforme par Tarrèt 
Abdallah Nasser. 

Abdallah Nasskr G. Daira Sanieh 

8 Attendu que la situation de Ja Daïra Sanieh est régie par le 
contrat du 12 juillet 1877, intervenu entre les sieurs Goschen et 
Joubcrt, agissant au nom et pour le compte de leurs mandants 
anglais, français et autres porteurs de titres de Temprunt DaIra 
Sanieh de 1870, et la direction générale de cette Dalra, ainsi que par 
la loi de liquidation du 17 juillet 1880 ; 

(T Attendu que d'après celte dernière loi (art. 40) les revenus des 
terres de la Daïra Sanieh sont affectés à fournir aux porteurs de 
litres de la dette générale de la Daïra, l'intérêt déterminé à l'ar- 
liclc 44 de ladite loi ; 

« Que, de plus, Texcédaut, ainsi que le produit des aliénations de 
propriété de la Daïra Sanieh, sont affectés à l'amortissement des dits 
titres (art. 48 et 42 de la loi de liquidation et art. 3 du contrat du 
M juillet 1877) ; 

« Attendu que cette affectation au profit des porteurs de titres donne 
manifestement aux intérêts auxquels elle s'applique un caractère mixte ; 

« Qu'en raison de ce caractère et pour la garantie efficace des 
intérêts mixtes attachée à la Daïra Sanieh, so;i administration a été 
placée en des mains mixtes ; 

« Attendu que la demande en paiement de fermages constilue un 
acte d administration ; 

« Attendu que si l'administration de la Daïra Sanieh est comprise 
parmi les administrations de TKlat et que les intérêts mixtes des 
porteurs de titres lui sont conliés, ces intérêts ne changent point pour 
cela de nature ; 

« Que la compétence se détermine d'après le caractère des 
intérêts en cause et non d'après la personnalité de ceux qui les 
représentent; 

L. 11 
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(( Attendu que si le directeur général de la Daîra Sanieh agit seul pour 
JaDaïra en justice, cette modalité est sans influence, non seulement 
parce que ce sont des intérêts mixtes qu'il représente et à la repré- 
sentation desquels il est délégué, mais aussi parce que, d*après 
Tart. 53 de la loi de liquidation, il ne peut agir que sur raulorisation 
du conseil de direction, composé en dehors de lui de deux 
européens ; 

« Que la dénomination de contrôleurs, donnée à ces deux délégués 
a d'autant moins d'importance intrinsèque que leurs attributions ne se 
bornent pas à un simple droit de surveillance, mais qu'elles leur 
assurent une vraie ingt'uvnco, prépondérante par leur nombre, dans 
l'administration do la Daira, jiuisfjup aucun acte d'administration de 
quelque portée no peut se lairo qii'en tant qu'ils y sont intervenus : 

« Attendu, au surplus, qu'il est d'une jurisprudence constante 
qu'alors même que le débat existerait entre deux indigènes, s'il vient 
à s'y manifester d'une manière certaine un intérêt mixte, même non 
intervenant ou appelé, les tribunaux de la Réforme ont seuls autorité 
pour y statuer ; 

M Que cette jurisprudence, affirmée par la Cour chaque fois que 
l'occasion s'en présentait, est basée sur ce que, d'après l'esprit et le 
texte du règlement d'organisation judiciaire, les intérêts mixtes ne 
peuvent, eu cas de difficultés, dépendre d'autres tribunaux que des 
tribunaux mixtes, puisque, s'il en était autrement, toutes les garanties 
fixées, non seulement eu ce qui concerne la Daïra Sanieh par les 
articles ci-dessus relatés, mais d'une manière plus générale par l'ins- 
titution même de la Réforme, se trouveraient par le fait indirectement 
annulées dans leurs effets ; 

(( Que c'est donc k bon droit que le tribunal mixte d'Alexandrie a 
retenu sa compéteuce; 

« Alexandrie, le 14 mars 1888 » (1). 

Enfin, un arrèl du 11 décembre 1890, dont les termes 
trahissent la lutte qui s'était établie entre les deux juridic- 
tions mixte et indigène, résume la jurisprudence de la 

(1) R. 0., T. XIII, p. 112. 
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Cour en rappelant qu'en raison de l'organisation spéciale 
que lui a conféré la loi de liquidation, la Daïra Sanieh re- 
présente une personnalité mixte qui la rend exclusivement 
justiciable des tribunaux mixtes ; que le droit de juridic- 
lion exclusif des tribunaux mixtes, en matière de contesta- 
tions mixtes, implique, pour les tribunaux indigènes, un 
défaut absolu de juridiction en la même matière ; que, par 
conséquent, un jugement incompétemment rendu par le 
tribunal indigène du Caire, ne saurait, en raison d'un dé- 
faut (le juridiction, engendrer l'autorité de la chose jugée, 
ni la saisie-arrêt, pratiquée en vertu d'un titre vicieux, 
sortir à aucun effet légal vis-à-vis de la Daïra. La Cour 
annula les résultats obtenus à l'aide de la sentence du 
tribunal indigène (1). 

C. — Chemins de fer égyptiens. 

Les chemins de fer égyptiens qui, depuis leur création, 
fonctionnaient comme un service gouvernemental autono- 
me, ont été transformés, par le décret du 18 novembre 
1876, en administration spéciale par suite de l'affectation 
de leurs revenus au service de la Dette privilégiée. Aux 
termes de l'article 3 de ce décret, « les revenus des che- 
mins de fer et du port d'Alexandrie sont directement 
apphqués au paiement des intérêts et de l'amortissement 
d'une série d'obhgations privilégiées ayant une hypothè- 
que spéciale sur les chemins de fer et le port d'Alexandrie». 
Aux revenus de cette administration, la loi de liquidations 
rattaché les télégraphes (art. 2 de la loi de liquidation). 
L'exploitation des chemins de fer, les contrats d'achat de 

(1) Bull,, T. III, p. 64. 
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matériel^ les tarifs, la nomination et la révocation du pcr^ 
sonnely l'entretien de la voie, du port, en un mot tous 
les actes administratifs importants, dépendent directement 
d'une commission (art. 23, décret 18 novembre 4876) com- 
posée de trois administrateurs, un anglais, un français 
et un indigène, avec présidence à l'administrateur anglais 
(art. 1, décret 23 décembre 1879). Par conséquent, que 
l'on envisage cette administration au point de vue de sa 
direction ou au point de vue de la destination de ses reve- 
nus, elle présente les caractères d'une administration 
mixte. Nous avons vu pourtant que, par un arrêt de 1882, 
la Cour d'appel mixte s'était déclarée incompélenlt». La 
question s'étant posée à nouveau en 1892, surlaclion d'un 
indigène poursuivant radministration pour renvoi intem- 
pestif, la (^our, malgré l'opposition de l'administration, 
proclama hautement sa compétence : « Attendu qu'à la dif- 
férence du Gouvernement proprement dit et de certaines 
autres administrations de l'Etat, l'administration des che- 
mins de 1er égyptiens représente, par les conditions mises 
à la désignation et à la nomination de son haut personnel 
dirigeant, par les attributions et les pouvoirs conférés à 
ce personnel, parles intérêts divers qui s'y trouvent enga- 
gés, et enfin par TalTectation spéciale de ses revenus, une 
exploitation d'un intérêt et d'un caractère mixtes, réglée 
par les conventions internationales. » La Cour conclut en 
déclarant qu'en aucun cas, dans ses contestations avec 
des étrangers ou avec des sujets locaux, l'administration 
des chemins de fer ne pouvait et ne devait être jugée 
par une autre juridiction que la juridiction mixte (1). 

(1) Bull., t. IV, p. 273. 
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D. — Douanes. 

Le décret du 7 mai 1876 portant unification de la dette 
égyptienne affecte aux porteurs de titres les revenus des 
douanes d'Alexandrie, Suez, Daniictte, Rosette, Port- 
Saïd, El Arich (art. 3), affectation confirmée par Tart. 9 
de la loi de liquidation. Les recctles des douanes, devant 
être remises directement aux créanciers étrangers par Tin- 
termédiaire des commissaires de la dette (art. 31 de la loi 
de liquidation), leur appartiennent par voie de délégation. 
Par conséquent, tout procès pouvant aboutir à une aug- 
mentation ou à une diminution des recettes d'un exer- 
cice touche directement à riiilérèt des porteurs de titres 
de la dette unifiée. Il est vrai que la direction de la douane 
n'est pas composée d'étrangers comme les directions des 
Domaines, de la Daïra et des Chemins de fer, mais l'adhé- 
sion des commissaires de la dette à toute mesure pou- 
vant influer sur les perceptions, semblait manifester suf- 
fisamment l'intérêt mixte et cadrer avec la définition don- 
née par la Cour de Y administration égyptienne. La ques- 
tion de la compétence se posa en 1888. L'administration 
des douanes, poursuivie par un indigène devant les tri- 
bunaux mixtes, soutint l'incompétence de cette juridiction, 
disant qu'elle était une véritable administration gouver- 
iicineulale et que si ses revenus ont été afl'ectés en 
vertu de conventions internationales de puissance à puis- 
sance, ils n'ont jamais été engagés ; cette affectation 
touchant les recettes seules et non l'administration. Le 
tribunal d'Alexandrie se déclara néanmoins compétent ; 
dans une matière aussi importante, nous croyons préféra- 
ble Je reproduire les motifs que de les résumer i 
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« AUcndu, d'il le jiigcinonl, qu'à l'inslar des Domaines et de la 
Daïra Sanieh, radministratioQ des Douanes n'est pas une administra- 
tion indigène, c'cst-à-dirc une représentation pure et simple du Gou- 
vernement égyptien lui-même, n'agissant que d'après les ordres du 
ministre, ne devant remettre ses fonds qu'à lui seul, et sans qu'aucun 
intérêt étranger, par son origine ou son objet, se rencontre dans 
son fonctionnement administratif et concoure à sa direction, mais 
elle est une administration égyptienne (au sens de l'intitulé des 
codes mixtes) ; 

<( Qu'en effet, les fonds perçus par le directeur général des douanes 
doivent être par lui remis aux commissaires de la dette, en leur qua- 
lité de représentants légaux des porteurs de titres (art. 2 du décret du 
7 mai 4876, et art. 31 et 38 de la loi de liquidation) ; 

« Qu'à propos de cette remise des revenus aux commissaires, le 
directeur général, tout en étant mandataire du gouvernement égyp- 
tien, est en même temps mandataire des porteurs de titres, et ce, par 
le fait même de l'acceptation de ses fonctions (art. 2 du décret du 
2 mai 1876, art. 3 du décret du 7 mai 1876, et art. 9, 31 et 39 de la 
loi de liquidation) ; 

« Qu'en ce qui concerne le fonctionnement administratif des 
douanes, si les porteurs de titres ont laissé au gouvernement le soin 
de désigner le directeur général, ainsi que le personnel subalterne de 
l'administration des douanes, les intérêts que ce directeur général 
est appelé à représenter, et le mandat que lui assignent la loi et les 
décrets sus-mentionnés ne changent pas pour cela de nature ; 

« Que, par contre, aucun des revenus ne pouvant être modifie sans 
l'assentiment des commissaires de la dette (art. 8 du décret du 2 mai 
1876), il s'ensuit que toute mesure législative, toute réglementation, 
toute disposition de nature à influer sur les perceptions comportent 
l'accord des commissaires; qu'ainsi donc, ni par rapport à la 
remise des fonds, ni par rapport à la liberté de réglementation et 
d'action, la douane ne peut être considérée comme une représentation 
pure et simple du gouvernement, et par suite comme une administra- 
tion indigène ; 

« Que s'il en est ainsi, peu importe que l'administration soit consi- 
dérée comme administration de l'État ; que du moment que, depuis 
l'affectation, elle représente, outre une branche de l'administration 
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de l'Élal, lesinlérêls des créanciers de diverses nalionalilés, ses con- 
testalions, même vis-à-vis des indigènes, doivent relever des tribu- 
naux de la réforme, en considération des intérêts mixtes qu'elle 
représente et en vertu du principe que c'est la qualité des repré- 
sentés, et non la personnalité des représentants qui détermine la com- 
pétence ; 

« Attendu, en outre, que si la situation des Domaines et de la Daïra 
Sanieh est régie par des conventions civiles intervenues entre le gou- 
vernemenl égyptien et les représentants des porteurs de titres de ces 
emprunts, il en est ainsi, même pour la dellc unifiée, car il s'est agi 
encore, au sujet de cette dette, d'une conversion suivant laquelle le 
ifoiivernemenl a offert, moyennant une réduction, de nouveaux titres 
moindres, mais accompagnés de la garantie de Tuffectation de cer- 
tains revenus, et alors un véritable contrat s'est formé entre le gou- 
vernement et ceux qui ont accepté les nouveaux titres; 

« Que du reste, cette différence dans les actes constitutifs de la 
situation juridique actuelle de ces différents emprunts ne saurait dans 
tous les cas, changer en rien la véritable nature des choses ou la na- 
tionalité désintérêts enjeu; 

<i Attendu, de plus, que, s'il est vrai que les biens domaniaux ont 
été constitués en gage, les biens de la Daira Sanieh ne l'ont jamais 
été ; que toutefois, la nationalité des intérêts des porteurs des titres 
de tous ces emprunts ne saurait être déterminée par la nature des 
garanties offertes à ces porteurs, et elle reste la même, indépendam- 
ment de ces garanties ; 

« Que même, enfin, on admettant qu'au sujet des douanes, il y a 
eu affectation dans les recettes, et non affectation dans l'administra- 
tion, la situation ne change point, puisque l'affectation seule 
dans les recettes suffirait pour lem* donner le caractère d'intérêts 
mixtes. » 

Mais, sur appel, la Cour mixte annula ce jugement en 
s'appuyant sur ce fuit que le V(»rsemenl des recettes de la 
douane à la caisse de la Dette n'était qu'une simple me- 
sure de garantie ne pouvant créer aucun droit d'interven- 
tion des créanciers dans la gestion de la douane ; son 
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aiTcL la déclare aJininislralloii iiuligènc parce qu'elle est 
un organe de l'État, soustrait à toute ingérence étran- 
gère et ne présentant, dès lors, qu'un intérêt mixte insuf- 
fisant pour ressortir de la juridiction mixte : 

« Attendu, dit la Cour, qu*il est de principe non conieslé que toute 
administration gouvernementale participe de la nationalité de l'État 
dont elle constitue un des organes ; 

« Attendu que les dérogations à ce principe doivent être interprétées 
d'une manière rigoureuse et restrictive ; 

« Attendu que ni le décret du 7 mai 1876 qui affecte les revenus des 
douanes égyptiennes au service de la dette générale de l'État, ni la loi 
de liquidation du 17 juillet 1880 qui les affecte au service spécial de la 
dette unifiée, n'ont, par aucune de leurs dispositions, enlevé à l'admi- 
nistration des douanes égyptiennes son caractère d'administration 
gouvernementale et partant indigène ; 

« Que le caractère purement gouvernemental de celle administra- 
tion est confirmé par le décret du 10 décembre 1878, qui réserve au 
Ministère des Finances égyptien la nomination et la révocation des 
employés, môme supérieurs, de la dite administration, ainsi que 
l'ordonnancement de toutes les dépenses qui le concernent ; 

« Que ce même caractère est encore directement affirmé par les 
dispositions du décret du 2 mai 1876 et de la loi de liquidation de 1880 
qui, en limitant les attributions des commissaires de la dette publique 
à la réception des recettes des douanes égy tiennes et à l'emploi de ces 
recettes au but auquel elles sont destinées, ont, par le fait, exclu toute 
ingérence étrangère dans la gestion de l'administration dont s'agil ; 

« Attendu qu'à défautd'une convenlioii spéciale ou d'unedisposiliou 
légale, telles que celles qui ont, provisoirement et au profil d'adminis- 
trations revêtues d'un caractère international, dessaisi le gouverne- 
ment égyptien de la gestion des biens affectés au service de l'emprunt 
gagé domanial, de l'emprunt de la Dalra Sanieh et de la dette privi- 
légiée de l'État, la seule affectation des recctles de l'administration 
des douanes égyptiennes au service de la délie unifiée de l'État, ne 
saurait avoir eu pour effet d'enlever au gouvernement égyptien le droit 
exclusif à la gestion de la dite administration et par suite à elle- 
même son caractère primitif d'administration indigène ; 
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« Allendu que cet elTet ne saurait non plus ùlre rosullé de la cir- 
conslanoe, que les rerelles des douanes égypliennes doivent, aux termes 
du décret du 2 raai d87t) et de la loi de liquidation, être versées 
directement de la part des percepteurs, dans la caisse de la dette 
publique désignée pour les recevoir, puisque le texte dudit décret et 
de la dite loi dispose expressément, que ce versement se fait pour le 
compte du gouvernement égyptien, et que la dite caisse, quoique 
confiée à Tadministration de commissaires étrangers, n'en est pas 
moins, aux termes du décret et de la loi précités, une caisse du trésor 
égyptien ; 

« Que dans ces conditions, le versement direct des recettes des 
douanes égyptiennes dans la caisse de la dette publique, ne peut être 
considéré comme étant la conséquence d'un droit d*intervention des 
créanciers dans la gestion desdites douanes, mais uniquement comme 
une mesure tendant à assurer que les recettes dont s'agit ne seront 
pas distraites de la destination qui leur a été donnée par la loi ; 

« Attendu qu'il suit de ce qui précède que si l'on ne peut pas baser 
la compétence de la juridiclion mixte pour connaître des contestations 
entre l'administration des douanes égyptiennes et des sujets indigènes, 
sur la personnalité juridique de cette administration, on ne saurait 
non plus la fonder sur cette considération que toute contestation de 
cette nature impliquerait nécessairement un intérêt mixte ; 

« Que l'art. 9 du règlement d'organisation judiciaire n'attribue 
compétence k la juridiction mixte qu'entre parties mixtes ; 

« Mais qu'en admettant même que l'existence d'un simple intérêt 
mixle doive entraîner l'incompétence de la juridiction indigène et 
fonder celle de la juridiction mixte, il faudrait tout au moins que cet 
intérêt fût fondé sur un droit qui pourrait éventuellement servir de 
base à une intervention dans le procès ; 

« Attendu que cette condition fait défaut en l'espèce, puisque les 
délenteurs des titres de la dette unifiée n'ont, ni par eux-mêmes, ni 
par les commissaires de la dette publique, leurs représentants légaux, 
un droit quelconque d'intervenir dans la gestion même de l'adminis- 
tration des douanes, et parlant, dans les procès qu'elle pourrait avoir à 
soutenir à l'occasion de la gestion, à moins d'un cas de fraude à leur 
préjudice, qui seul justifierait une intervention de leur part, en vertu 
des dispositions de r.article ?04 du Code civil ; 
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« Qu'en l'espèce il n'a pas été argué d'un cas de fraude de celle na- 
ture ; 

« Par CCS motifs : 

« Dit que c'est à lort que le Iribunal d'Alexandrie s'est relenu com- 
pétent ; 

« Annule en conséquence le jugement dont appel m (1). 

La Cour aurait encore pu ajouter, nous semble-t-il, que, 
malgré l'affectation des revenus, le Gouvernement, pour 
rester maître de son régime économique et douanier, s'est 
réservé le droit de conclure des traités de commerce portant 
modifications aux droits de douane sans que la Commis- 
sion de la Caisse de la Dette put s'y opposer. (Article 8 
in /incy du décret du 2 mai 1876). 

E. — Municipalité d'Alexandrie. 

L'importance commerciale et maritime d'Alexandrie et 
la prospérité des colonies européennes qui y centralisent 
la plus grande partie de la richesse, ont fait à cette ville 
une situation particulière en Egypte. 

Depuis un certain nombre d'années, une commission 
d'édilité composée de notables, s'y était formée pour assu- 
rer ou améliorer certains services nmnicipaux à l'aide de 
contributions volontaires ; le commerce d'importation et 
d'exportation avait consenti à s'imposer certaines taxes, et 
la propriété bâtie des centièmes additionnels. Mais Texis- 
tence précaire de cette commission prenant fin en 1888, 
le comité des notables adressa aux représentants des Puis- 
sances un projet d'organisation qui, aux services provi- 
soires, devait substituer une administration définitive. De 

(1) Alexandrie, 22 mai 1889. BulLj t. I, p. 143» 
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son côté, le Gouverneineul se montrait animé d'une solli- 
citude spéciale pour une ville qui joue un rôle si impor- 
tant dans le transit commercial et qui méritait, à ce titre, 
un traitement particulier. C'est ainsi que des pourparlers 
engagés entre le gouvernement ég-yptien et les diverses 
Puissances, naquit une municipalité, corps moitié élu, 
moitié nommé, représentant la ville et chargé, aux lieu et 
place du Gouvernement, de l'ensemble des services publics. 
(Décret du 5 janvier 1890). 

L'article 13 du décret organique dit que « la Commission 
municipale d'Alexandrie constitue une personnalité ci- 
vile de nationalité indigène ». Il semblait en résulter que 
le gouvernement ait voulu écarter toute interprétation 
qui tendrait à rendre la municipalité justiciable des tribu- 
naux mixtes. Malgré ce texte, un jugement du tribunal 
d'Alexandrie vient de déclarer qu'en fait de nationalité la 
municipalité est internationale et que dans ses rapports 
avec les indigènes, elle est justiciable de la réforme (1). 
Ce jugement s'appuie sur trois ordres de considérations : 
1* origine de la municipalité procédant d'un acte interna- 
tional, en vertu duquel les européens ont été astreints à 
payer des taxes dont ils étaient exempts par les capitula- 
lions; 2^ composition non seulement mixte de la munici- 
palité, mais en fait prépondérance de l'élément étranger; 
S** attributions de la municipalité portant sur des intérêts 
essentiellement mixtes. Quant à l'art. 13, le jugement 
déclare que les Puissances n'y ont pas donné leur adhé- 
sion et qu'on ne peut d'ailleurs pas supposer qu'elles aient 
eu l'intention d'abandonner la juridiction mixte pour tous 

(1) En raison de sa personnalité civile, la Cour d*appcl avait déjà 
jugé que la Municipalité n'était pas une administration gouvernemen- 
tale. (Arrêt, 9 novenabre 1892. BulL, t. V, p. 4.) 
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les procès intéressant la municipalité, une renonciation 
de cette importance ne se présumant pas. L'intérêt qui 
s'attache à ce jugement est trop grand et trop actuel, pour 
que nous ne croyions pas devoir le reproduire in extefiso. 

Dame Hoyami et Uouri 

CONTRE Mt'XICIPALITÉ d'AlEXANDRIE ET GOUVERNEMENT ÉGYPTIEN. 

« Attendu que les hoirs Hourv ont assigné la Municipalité d'Alexan- 
drie et le gouvernement égyptien pour entendre dire qu'ils sont pro- 
priétaires d'une parcelle de terrain décrite et délimitée en l'exploit 
introductif d'instance et en conséquence voir défendre aux défen- 
deurs d'ouvrir, sans indemnité préalable, une rue sur ladite par- 
celle ; 

c( Attendu que la Municipalité d'Alexandrie, à laquelle se joint le 
gouvernement, conclut, sans toucher au fond, h ce que le tribunal se 
déclare incompétent h raison de la nationalité indigène de toutes les 
parties en cause, y compris la Municipalité ; 

« Attendu que la question qui se pose, pour statuer sur ce décliua- 
toire, est celle de savoir si la Municipalité d'Alexandrie est ou non 
justiciable des tribunaux de la Réforme dans ses rapports avec les in- 
digènes ; 

« Attendu qu'il importe de rappeler avant tout les principes que la 
jurisprudence des tribunaux et de la Cour a déduits du texte et de 
l'esprit de l'article 9 du règlement d'organisation judiciaire, i\. savoir 
que la compétence se détermine non pas exclusivement d'après la na- 
tionalité des parties en cause, mais bien d'après les intérêts qu'elles 
représentent, de sorte que les tribunaux sont compétents lorsque des 
intérêts mixtes se trouvent manifestement représentés par une per- 
sonne de nationalité indigène, môme agissant contre un indigène ; 
que c'est ainsi que par divers arrêts la Coiu» a successivement reconnu 
comme justiciables des tribunaux mixtes les Domaines de l'État, la 
Daïra Sanieh et les Chemins de fer, bien qu'administration de l'État ; 
qu'elle a également déclaré soumis à la même juridiction la Compa- 
gnie du Canal de Suez, la Compagnie des Eaux du Caire, le Crédit Fon- 
cier Égyptien et la Banque Ottomane, parce que ces diverses sociétés, 
bien que qualifiées égyptiennes et soumises à Tautorité locale, ne re- 
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prôscnlcnl pas (les inlérC'ls purement locaux, mais bien des intcrèls 
esse ni ici le me ni mixtes ; 

« Attendu qu'en s'inspiraut de ces principes, on ne saurait contes- 
ter la compétence des tribunaux de la lléfonue à connaître des pro- 
cès iuléressants la Municipalité d'Alexandrie où tout, si l'on considère 
soQ origine, sa raison d'être, sa composition, ses attributions et son 
ronilionnomcnt, a un caractère nettement international ; 

« Attendu, en otTot, fpie sous le régime des capitulations les euro- 
péens ne pouvaient être soumis au paiement de taxes par le gouver- 
nient égvptien ; qu'aucune administration municipale alimentée par 
les deniers des habitants d'Alexandrie, y compris les Européens, ne 
pouvait donc être créée sans l'assentiment des Puissances ; que 
dansées conditions la nécessité de pourvoir d'une manière régulière 
au\ besoins d'une localité dans laquelle l'élément européen jouait à 
Ions éi,^irds un rôle des phis importants, sinon [irépondérant, donna 
naissance à un accord international en vertu duquel fut établie la 
coinniission nmnicipnle d'Alexandrie ; que s'il est vrai que le gou- 
vcrucnient soutient que l'adhésion des Puissances n'était nécessaire 
que pour l'établissement des taxes, ce point de vue ne fut cependant 
pas accepté et, en fait, tout le projet fut soumis au corps diplomati- 
que cl consulaire et discuté par lui, ainsi qu'il résulte notamment des 
documents diplomatiques échangés à ce sujet ; que, bien plus, le droit 
de modifier eu quoi que ce soit le règlement organique de la Munici- 
palité fut méconnu au gouvernement égyptien agissant de sa seule au- 
torilô et sans le consentement de la France, qui n'accepta qu'à cette 
coudilion l'obligation, pour ses sujets ou protégés, de payer les taxes 
municipales (1); que la Municipalité d'Alexandrie, considérée dans 

(1) Réponse du gouvernement français à la circulaire de S. E. Zul- 
ficar Pacha, du lt5 mai 1889, concernant la création de la municipa- 
lité. Le comte d'Aubigny à S. E. Zulficar Pacha : « Je suis chargé 
de faire savoir à V. E. que le gouvernement finançais adhère aux 
propositions du gouvernement khèdivial sous le bénéfice des réser- 
ves suivantes : .... 2o Le gouvernement français considère que les 
sujets ou protégés français ne seront astreints aux taxes i^rèvues 
dans le projet qu'autant que la teneur du règlement organique ne 
iera pas modifiée par V administration khédiviale agissant de sa 
mile autorité et sans le consentement de la France. » (Livre jaunejn^ 
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son origine cl sa raison (l'être, a donc un caractère absolument inter- 
national. 

« Attendu que ce caractère ne ressort pas moins clairement de sa 
composition, de ses attributions et de son fonctionnement ; qu'en 
effet sa composition est essentiellement mixte et ne peut être autre, 
puisqu'aux termes de l'art. 2 du décret du 5 janvier 1890, la commis- 
sion est composée de 28 membres, dont 6 de droit, 8 nommés par le 
Gouvernement et 14 élus, avec cette restriction qu'on ne pourra élire 
plus de 3 membres d'une même nationalité indigène ou étrangère, de 
sorte que 11 membres élus, au moins et en tous cas, doivent être 
étrangers; qu'en fait l'importance de l'élément étranger est encore on 
peut être plus grande qu'elle ne le paraît au premier abord ; qu'ainsi 
la composition de la municipalité, telle qu'elle a été faite par décret 
du 20 mars 1890, comprenait même deux membres étrangers parmi 
ceux nommés par le Gouvernement, tandis que sur les 14 membres 
élus, pas un n'était indigène, en sorte que 16 des 28 membres de la 
commission étaient étrangers, sans compter que sur les 6 mem- 
bres de droit, deux seulement étaient indigènes; que cette part 
importante, sinon nécessairement prépondérante, accordée à rélé- 
ment étranger s'explique et se justifie par le nombre très grand 
d'européens établis à Alexandrie et par le fait qu'ils disposent de ca- 
pitaux considérables, que la propriété immobilière leur appartient en 
grande partie, que les affaires commerciales et financières les plus 
importantes sont concentrées entre leurs mains, que les impôts 
pèsent sur eux pour une large part, qu'en un mot ils contribuent 
dans une très grande mesure à la ricbessc et à la prospérité delà 
ville, et qu'ils ont donc im intérêt très grand à la bonne administra- 
tion de la Municipalité. 

« Attendu, quant aux attributions de la commission municipale et à 
son fonctionnement, qu'elle délibère sur le budget des recettes et des 
dépenses ordinaires et extraordinaires concernant l'édilité de la ville, 
et, par conséquent, étant donné la situation de fait dont il vient d'être 
parlé, sur des intérêts essentiellement mixtes; que surtout, elle a le 
pouvoir considérable d'établir, avec approbation du Conseil des mi- 
nistres et sans l'assentiment des Puissances, certaines taxes frappant 
les étrangers aussi bien que les indigènes et dont il lui appartient de 
régler le mode de perception et de recouvrement forcé ; que si l'on 
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oonsMèro, en oiilro, ([iic le flouvornomonl n'aiirail pas lo droil, sans 
lo consentement unanime des Puissances, non seulement de suppri- 
mer la commission municipale pour la remplacer par une autre ins- 
tilulion, mais même de modifier en quoi que ce soit, ainsi qu'il a été 
dit, l'organisation de la Municipalité, l'on doit reconnaître qu'une 
administration de cette nature ne saurait être soumise t\ une juridic- 
tion autre que celle à qui la mission a été confiée de statuer là où des 
inlérêls mixtes se trouveraient engagés. 

« Attendu que, cela étant, le seul argument que l'on puisse invo- 
quer pour soutenir l'incompétence de la juridiction mixte est celui tiré 
de l'art. 13 du décret sns-visé, portant que la « commission munici- 
pale d'Alexandrie constitue une personnalité civile de nationalité 
indigène »i. 

« Mais attendu que si vraiment cet article avait la portée qu'on lui 
donne de soumettre la comniissiiii umnicipale à la juridiction indi- 
gène, il constituerait, de la part des Puissances, une renonciation au 
droit incontestable qu'elles avaient de par les lois établies, de reven- 
diquer la compétence des tribunaux mixtes pour tous procès intéres- 
sant la Municipalité; qu'en vertu des principes généraux du droit, une 
renonciation, surtout une renonciation de cette importance, ne se 
présume pas et doit être expresse, ou tout au moins il faut que la vo- 
lonté de renoncer résulte clairement de l'intention de celui qui renonce 
et ne puisse être révoquée en doute. 

t Attendu qu'aucune adhésion expresse n'a été donnée à l'art. 13 
par les Puissances ; que celles-ci n'ont orficiellement adhéré qu'aux 
dispositions des articles 31 et 40, ainsi que le porte le préambule du 
décret ; qu'il est vrai que tout le projet leur a été soumis et qu'on peut 
soutenir qu'elles sont ainsi censées l'avoir tacitement accepté dans 
toutes ses dispositions, mais que ce serait évidemment aller au-delà 
de leur intention que de prétendre que cette acceptation tacite com- 
porterait de leur part une renonciation, en ce qui concerne la Munici- 
palité, aux règles de la compétence établies par les Godes mixtes ; 
que tandis que d'autres concessions moins importantes sont discutées 
dans les documents diplomatiques publiés, pas un mot n'y est dit au 
sujet de cette question; que rien ne permet donc de conclure à une 
pareille renonciation ; qu'au contraire, dans sa lettre du 15 novembre 
1889 fixant les conditions auxquelles la France consentait à l'établis* 
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sèment de la muiiicipalilé, M. SpuUcr, alors minislrc des affaires 
étrangères, écrivait ce qui suit à l'agent diplomatique de France ea 
Egypte : « Quels que soient les inconvénients de détail que présente 
« le projet en question, V intérêt que nous avons à voir fonctionner 
« régulièrement à Alexandrie «ne municipalité internationale doit 
« primer aujourd'hui toute autre considération »; qu'il est évideut 
qu'en affirmant ainsi le caractère inlernalional de la Municipalité, le 
ministre ne pouvait avoir la pensée de soustraire celle-ci à son juge 
naturel ; qu'il faut admettre plutôt, qu'en acceptant le projet qui lui 
était soumis et par conséquent aussi l'art. 13, le gouvernement fran- 
çais n'a pas donné à ce dernier article l'interprétation littérale et 
étroite qu'on voudrait maintenant faire prévaloir, oubliant qu'elle est 
contraire aux règles de la compétence et qu'en outre, elle donnerait 
lieu à tous les inconvénients pouvant résulter d'un dualisme de juri- 
diction ; qu'il a ccrtaincMnent compris cet article dans le sens des 
principes consacrés par la jurisprudence de la Cour d'a]»pel mixte et 
en vertu desquels, malgré le litre d'administration indigène attribué à 
la Municipalité, celle-ci n'eji resterait pas moins, comme certaines 
autres administrations, soumise à la juridiction mixte, à raison des 
intérêts manifestement mixtes représentés par elle. 

« Par ces motifs ; 

« Se déclare compétent. 
« Alexandrie, le 8 avril 1895. » 

Sur appel, la Cour niixte, par un arrêt tout récent, a 
conlirmé ce jugement. Son argumentation peut se ramener 
à ces deux idées : la Municipalité est une personne civile 
comme les sociétés, banques, etc.. ; les individualités et 
les intérêts mixtes qu'elle représente la rendent donc, 
comme elles, justiciable de la Réforme ; en second lieu, 
il est impossible d'admettre une dualité de juridiction entre 
une municipalité et ses administrés : juridiction mixte 
pour les européens, juridiction indigène pour les sujets 
locaux. L'unité qu exige la bonne gestion des affaires 
d'édilité s'y oppose : 
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« La Cour : attendu que la compétence des tribunaux de la Réforme 
se trouve réglée par les dispositions des art. 9 du règl. d*org. de ces 
tribunaux, et 5 du Gode civil mixte ; 

« Qu'elle s'étend à toutes les contestations en matière civile et 
commerciale, entre indigènes et étrangers, et entre étrangers de na- 
tionalité difitérentc ; 

« Que par une conséquence logique et nécessaire reconnue par une 
jurisprudence constante, elle s'étend aussi aux contestations entre les 
indigènes et les personnes civiles formées en Egypte, qui, non seule- 
ment représentent des intérêts mixtes, mais qui, en outre, et en 
vertu même de leur loi d'organisation, se composent d'individualités 
appartenant à différentes nationalités ; 

« Que la formation de ces personnes civiles peut, en certains cas, 
dépendre de l'initiative ou de l'autorisation du gouvernement local, 
mais qu'une fois créées ou autorisées, elles deviennent forcément jus- 
ticiables des tribunaux de la Réforme, sans qu'il soit possible de les 
soustraire à cette loi de compétence par aucune appellation distincte, 
ni aucune disposition dérogatoire non consentie par les Puissances ; 

« Que telles sont en Egypte les sociétés anonymes prévues à l'art. 47 
du Code commercial mixte, les grandes compagnies comme celles du 
Canal de Suez, du Crédit Foncier, de la Banque Ottomane, dont les 
intérêts sont en effet de nature mixte, par suite de leur loi de for- 
mation, et dont la personnalité civile comprend en outre des éléments 
étrangers; 

« Attendu qu'en vertu de ces principes, cette règle de compétence 
doit aussi, pour les mêmes raisons, s'appliquer à une personnalité 
civile telle que la Municipalité d'Alexandrie, puisque non seulement 
elle représente des intérêts mixtes de la plus grande importance, mais 
qu'elle doit en outre se composer nécessairement et électivement 
d'individualités appartenant à des nationalités différentes ; 

« Que, dès l'instant donc que la municipalité d'Alexandrie consti- 
tue, non pas une administration gouvernementale (arrêts des 8 no- 
vembre 1892 et 15 novembre 1893), mais une personne civile ayant 
des droits et intérêts propres» ce qui ressort des art. 31 et 40 de son 
règlement organique ; qu'elle réglemente avec droit de taxe et d'im- 
pôts sur les étrangers et administre des intérêts qui touchent autant, 
si ce n'est plus, les étrangers que les indigènes, ce qui résulte des 

L. 12 
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mêmes articles ; qu'elle se compose et doit se composer électiyemeat 
d'indigènes et d'étrangers, ce qui est écrit dans l'article 2 dudit règle- 
ment organique, il importe peu que la qualification de personne civile 
indigène lui ait été donnée dans l'art. 13 de ce même règlement ; 

a Que cette qualification) pas plus que celles de Sociétés de natio- 
nalité égyptienne y données aux sociétés anonymes, prévues à l'art. 47 
du Code commercial mixte, n'a pu avoir pour effet de créer une déro- 
gation à la règle de compétence ci-dessus rappelée, laquelle ressort, 
ainsi qu'il a été dit déjà, du principe fondamental déposé dans les 
art. 9 du régi, d'org. jud. et 5 du Code civil mixte ; 

Que l'on voudrait vainement établir une distinction entre la quali- 
fication de personne de nationalité égyptienne employée dans 
l'art. 47 du Code commercial mixte el celle de personne de nationa- 
lité indigène^ employée dans le décret organique de la municipalité ; 

« Que l'art. 41 du code commercial indigène, évidemment édiclé 
pour les indigènes seuls, repousse absolument cette distinction 
puisqu'il se sert précisément de la même qualification de personne de 
nationalité égyptienne pour désigner la société anonyme exclusi- 
vement indigène ; 

« Qu'il faut donc bannir toute distinction entre les deux qualifi- 
cations et reconnaître que, sous l'une et l'autre appellation, il existe 
des personnes civiles qui sont justiciables des tribunaux mixtes ou 
des tribunaux indigènes suivant leur composition, leurs attributions, 
leurs pouvoirs et leur but ; 

i( Qu'autrement il faudrait admettre que dans la période écoulée de 
1875 (date de l'établissement de la Réforme) à l'année 1883 (date de 
la création des tribunaux indigènes) les sociétés anonymes dont parle 
le Code de commerce mixte et qui sont qualifiés, comme il a été dit, 
de personnes de nationalité égyptienne, auraient dû porter leurs 
contestations avec les indigènes devant les anciens tribunaux locaux, 
alors cependant que les lois que ces tribunaux étaient chargés d'ap- 
pliquer, ne reconnaissaient même pas l'existence de pareilles sociétés ; 
ou bien admettre encore que l'art. 41 du Code de commerce indigène 
contient une dérogation à l'art. 47 du même Code mixte et même 
son abrogation complète et qu'à partir de sa promulgation, toutes les 
sociétés anonymes, quelle qu'en fût la composition, étaient devenues, 
en vertu de cette seule appellation de personnes égyptiennes, des 
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personnes civiles exclusiveiiieiil iiidijjèiies, ce qui n'est pas sou- 
lenable ; 

« Attendu que les appelants ne sont pas mieux fondés à se préva- 
loir, à Tappui de leur système, de certains droits de haute autorité 
que le gouvernement s'est réservés sur la composition du bureau^ les 
délibérations et le fonctionnement de la Municipalité ; 

« Que ces réserves, comme il s'en rencontre d'ailleurs dans beau- 
coup de législations européennes à l'égard des personnalités civiles 
les plus autonomes et les plus indépendantes, peuvent expliquer la 
qualiiication de personnalité indigène donnée à la Municipalité, mais 
laissent subsister sa composition obligatoire d'éléments étrangers et 
indigènes ainsi que toutes les attributions, tous les droits et toutes 
les prérogatives qui lui ont été conférés après un accord international ; 

« Attendu qu'à ces considérations s'ajoutent celles des premiers 
juges qui conservent (ouïe leur autorité, notamment celle tirée de 
l'impossibilité d'admettre rationellement une dualité de juridiction 
entre une municipalité et ses administrés : 

« Qu'entre personnes privées, cette dualité de juridiclion dans un 
même pays peut encore se comprendre, malgré la confusion et les in- 
convénients qu'elle engendre, mais quMl est impossible d'admettre 
qu'elle ait été voulue et consentie entre une administration qui repré- 
sente les intérêts généraux d'une cité et des particuliers ; 

« Qu'on ne voit pas, en effet, comment une municipalité pourrait 
administrer et gérer ses affaires d'édilité, et régler son budget, si elle 
élait exposée à avoir raison dans ce qu'elle entreprend, réclame ou 
refuse devant une juridiction, et avoir tort sur le même sujet devant 
une autre. 

« Par ces motifs : couUrme. 

« Alexandrie, i2 mars 1896. 

« Le Président (signé) : Kohizmics. » 



F. — Caisse de la dette* 

Nous ne ferons que inc^ntionner ici Tapplication de la 
théorie de l'intérêt mixte aux matières d'ordre financier 
auxquelles nous consacrons la section qui suit. 
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La présence aux débats de la Caisse de la Dette (A) est 
obligatoire dans les cas où une condamnation des tribu- 
naux contre le gouvernement pourrait entraîner une dimi- 
nution du fonds de réserve. Le décret du 12 juillet 1888 (2) 
rendu avec Tassentiment des Puissances signataires de la 
convention de Londres, pour la constitution d'un fonds de 
réserve, ordonne en effet « la mise en cause de la Caisse 
de la Dette dans toutes les affaires déjà introduites ou à in- 
troduire, pouvant entraîner une condamnation à la charge 
de la liquidation et par suite une diminution du fonds de 
réserve constitué par le même décret. » Il en est résulté 
qu'un certain nombre de procès entre indigènes et le gou- 
vernement, ont été soustraits à la juridiction indigène 
pour être jugés par les tribunaux mixtes, alors que la ju- 
ridiction indigène avait déjà été saisie, et dans certains 
cas même qu'elle avait déjà statué. C'est ainsi que la Cour 
mixte a décidé que « toute affaire pouvant entraîner une 
condamnation à la charge de la liquidation, déjà introduite 
devant la juridiction indigène et dans laquelle est inter- 
venu un jugement en premier ressort avant la promulga- 
tion du décret du 12 juillet 1888, doit être reprise à nou- 
veau avec mise en cause de la caisse de la dette et portée 
devant la juridiction mixte en commençant par le premier 
degré. » 

(Arrêt Zulficar Pacha contre Gouvernement Égyptien et Caisse de 
la Dette, 29 janvier 1891, Bull., t. lU, p. 452. — V. aussi arrêt Halim 
Pacha, 4 fév. 1891, Bull., t. IH, p. 154 — et arrêt 4 mai 1893, Bull., 
i. V, p. 238). 



(1) V. k la section suivante : Caisse de la Dette. 

(2) Journal officiel du 14 juillet 1888 et Bull, des Lois, 1888, 
p. 141. 
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La théorie de l'intérêt mixte est une théorie ingénieuse 
mais audacieuse, qui doit être restreinte plutôt qu'étendue. 
Si Ton voulait l'appliquer d'une façon absolue, il faudrait 
déférer à la Réforme les contestations entre le gouverne- 
ment et les indigènes d'une grande partie de l'Egypte. Le 
second alinéa de l'art. 9 de la loi de liquidation affecte les 
revenus des quatre provinces les plus riches, à la garantie 
de la dette unifiée : les Moudiriehs de Garbieh, Menoufieh, 
Béhéra et Siout. Les Moudirs de ces provinces doivent 
remettre directement leurs recettes, non au gouvernement 
Egyptien, mais à la Caisse de la Dette, mandataire des 
porteurs de titres (art. 2, décret du 2 mai 1876; 30 et 31, 
loi de liquidation). 

M. Padoa-Bey, dans l'étude que nous avons citée, préco- 
nise Textension de la Réforme à ces Moudiriehs. Mais les 
raisons que la Cour a invoquées pour décliner sa compé- 
tence au point de vue des Douanes, se reproduisent ici avec 
plus de force encore. Ce sont plus que des administrations 
indigènes ce sont des parties mômes de l'État ? Quels sont les 
actes dessaisissant le Gouvernement? Où sont ceux admet- 
tant l'ingérence des créanciers et sur quoi pourrait-on baser 
leur droit d'intervention ? La seule limitation mise aux 
droits du Gouvernement consiste à lui interdire, sans l'avis 
conforme de la Caisse de la Dette, de porter dans aucun 
des impôts spécialement affectés, des modifications qui 
pourraient avoir pour résultat une diminution de la rente 
de cet impôt. A la condition que cette rente soit assurée, 
le Gouvernement a une latitude complète ; il peut même 
affermer un ou plusieurs de ces impôts, pourvu que le 
contrat de fermage assure un revenu au moins égal à ce- 
lui déjà existant (art. 8, décret 2 mai 1876). De ce que 
l'art- 21 du décret du 18 novembre 1876 prescrit, par 
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exemple, que les marchandises ou denrées données pour 
le paiement des impôts dans les Moudiriehs affectées doi- 
vent être mises à la disposition exclusive des Commissai- 
res de la Detle, peut-on dire, comme Ta fait M. Padoa- 
Bey, que ce soient là des actes de gestion ? Faits en nature 
ou en espèces, des paiements ne sont toujours que des 
paiements et encore recommande-t-on aux Commissaires de 
s'entendre pour réaliser ces denrées avec le ministère des 
Finances ; de même pour certains autres actes qui sont des 
actes de contrôle et non de gestion. La caisse de la Dette 
n'est ici qu'une caisse du trésor égyptien, et l'on ne sau- 
rait admettre que l'intérêt mixte, du moment qu'il est 
sauvegardé par la remise directe des revenus, puisse pré- 
valoir contre l'intérêt supérieur de TÉtat qui exige qu'au- 
cune atteinte ne soit portée à la juridiction normale des 
habitants de quatre de ses provinces. 

Les Moudiriehs ne peuvent être comparées aux admi- 
nistrations confiées par le Gouvernement aux mains des 
créanciers. Si le Gouvernement en a agi différemment à 
leur égard, c'est que le danger d'un état de choses qui lui 
enlèverait le droit exclusif à l'administration d'une portion 
si importante du territoire, pour la remettre à des étran- 
gers, est évident. Les Moudiriehs sont réellement la repré- 
sentation pure et simple du Gouvernement. Le dessaisisse- 
ment que les parties contractantes n'ont pas voulu dans 
l'ordre administratif, la jurisprudence ne l'établira pas dans 
l'ordre judiciaire parce qu'il en résulterait des conséquen- 
ces trop dérogatoires à la Souveraineté (1). Si on appliquait 
la théorie de l'intérêt mixte avec toute la rigueur préconi- 



(1) Nous devons rappeler ici que nous avons considéré les tribunaux 
mixtes comme internationaux plutôt qu'égyptiens. 
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sée par M. Padoa-Bey, elle finirait par accaparer toute la 
compétence en Egypte. Or, il est impossible d'admettre 
qu'en empruntant, le Gouvernement ait voulu compro- 
mettre aussi gravement son indépendance ; on ne donne 
pas ses provinces en gage parco qu'on en affecte les 
revenus ! 



SECTION III 

DÉVELOPPEMENT DE LA RÉFORME PAR SA JURIDICTION ADMINISTRATIVE. 

Tandis que dans ses rapports avec les sujets locaux, 
l'Étal égyptien n'est justiciable des tribunaux indigè- 
nes que pour les mesures administratives prises en viola- 
lion d'une loi ou d'un décret (art. 15 du décret de réorga- 
nisation des tribunaux indigènes) et que toutes contesta- 
tions relatives à la dette publique ou à l'assiette de l'impôt 
sont déclarées hors de leur compétence (art. 16), dans 
ses rapports, au contraire, avec les étrangers, l'État est 
justiciable des tribunaux mixtes comme un simple parti- 
culier. Il n'a pas été créé de tribunaux administra- 
tifs à l'instar de ce qui existe en France, de sorte que 
c'est devant les tribunaux de droit commun, alors même 
que le débat roule sur une matière administrative, qu'en 
vertu des art. 10 et 11 du règlement d'organisation judi- 
ciaire on actionne le gouvernement. 

Art. 10. — Le gouvernement, les administrations, les 
Daïras de S. A. le Khédive d'Egypte et des membres de sa 
famille, seront justiciables de ces tribunaux (mixtes) dans 
les procès avec les étrangers. 
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Art. 11. — Ces tribunaux, sans pouvoir statuer sur la 
propriété du domaine public, ni interpréter ou arrêter 
Texécution d'une mesure administrative, pourront juger, 
dans les cas prévus par le Gode civil, les atteintes portées 
à un droit acquis d'un étranger, par un acte d'administra- 
tion. 

Le commentaire de ces articles a été fait ainsi : « Tant 
que l'administration égyptienne agira dans le cercle de 
ses attributions, quelque dommage ou quelque avantage 
qui en résulte pour les intérêts européens, rien à dire. 
Mais si l'acte implique lésion ou violation d'un droit légi- 
timement acquis par un européen, cela suffira pour donner 
ouverture à la compétence judiciaire (1). » 

Le gouvernement peut donc prendre telles mesures d'in- 
térêt général que bon lui semble, mais à la condition qu'il 
ne porte pas atteinte à un droit acquis par les capitulations, 
les usages ou les traités. Un droit acquis sur la foi de ces 
garanties ne peut être lésé qu'avec l'assentiment des Puis- 
ances. Mais si la première partie de l'art. 11 établit le prin- 
cipe de la séparation du pouvoir judiciaire et du pouvoir 
administratif, la seconde partie permet de poursuivre le 
Gouvernement d'après les règles de droit commun con- 
tenues au Gode civil. Si bien que cette séparation qui de- 
vait laisser une certaine latitude au Gouvernement est 
restée une démarcation théorique. En fait la Réforme a 
accueilli toutes les demandes avancées contre le Gou- 
vernement sur les motifs les plus divers ; on peut les di- 
viser en trois groupes suivant qu'ils se rattachent à l'ad- 
ministration financière du pays, — aux impôts — ou à 



(1) Rapport présenté & la Chambre des députés d'Italie par M. Max- 
ciNi. P. 70. 
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des rapports journaliers assez difficiles à classifier. Ces 
derniers sont les plus nombreux. Dans les premières 
années de la Réforme surtout, les réclamations élevées 
par les particuliers pour violation de droits acquis ont 
donné lieu aux décisions les plus variées. Nous n'en indi- 
querons que quelques exemples : la Cour mixte a jugé : — 
que le gouvernement ottoman ne pouvait édicter de règle- 
ment d'administration intérieure à l'égard des européens en 
Egypte, qu'à la condition qu'ils ne portent aucune atteinte 
aux stipulations internationales, aux privilèges et droits 
qui leur étaient garantis (8 mars 1877) ; — que le gouver- 
nement égyptien était responsable du dommage causé par 
un séquestre exécuté par la police d'une manière irrégu- 
lière (13 décembre 1877) ; — que la fermeture d'une impri- 
merie ne peut être ordonnée par voie de simple mesure 
administrative (27 janvier 1881) ; — que le gouvernement 
égyptien peut, sans l'intervention consulaire, interdire à 
un étranger le séjour dans le Soudan, car ce n'est pas là 
une expulsion du territoire égyptien (S janvier 1882) ; — 
que même en expulsant un individu du territoire égyptien 
il n'engage sa responsabilité qu'à la condition qu'il ait agi 
avec arbitraire et mauvaise foi (4 mai 1892) ; — que les 
tribunaux de la Réforme, bien qu'ils ne puissent interpréter 
ou arrêter l'exécution d'une mesure administrative, peuvent 
néanmoins examiner si cette mesure émane d'un fonction- 
naire compétent pour la décréter (4 février 1882) ; et si la 
mesure est véritablement une mesure administrative prise 
dans un intérêt général et conformément aux lois et 
décrets en vigueur (25 mai 1882); — que le gouver- 
nement porte atteinte à un droit acquis en retirant une 
autorisation de bâtir précédemment accordée (6 mai 
1886) ; — que bien que l'autorité puisse fermer une 
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usine, ses agents ne peuvent y entrer par force pour en 
démonter les machines, alors même qu'elles fonctionnent 
d'une façon irrégulière (21 janvier 1886) ; — qu'il ap- 
partient aux tribunaux mixtes de connaître de l'action 
intentée par un étranger contre le gouvernement égyptien, 
en vue d'obtenir la remise de titres de la dette unifiée 
en conformité du décret de 1876, portant conversion de 
l'emprunt public de 1873 (H décembre 1889). 

Les tribunaux mixtes ont encore apprécié de nom- 
breuses demandes à fin de pension ou indemnité, intentées 
par les étrangers fonctionnaires du gouvernement h la 
suite de licenci(»ments, et se sont constannnent déclarés 
compétents. Récemment encore, la Cour, estimant qu'elle 
ne saurait être liée par une question de forme, mais qu'il 
lui appartenait surtout d'apprécier le fond, jugeait que, 
tn^me après avis préalable d'un conseil de discipline^ un 
fonctionnaire avait droit à des dommages-intérêts, quand 
il était reconnu que son renvoi était intempestif (H avril 
1889), parce qu'il y avait lésion d'un droit acquis par un 
acte d'administration (13 mars 1895). 

Signalons aussi tous les procès auxquels a donné lieu la 
forclusion édictée par Tart. 86 delà loi de liquidation. 

Enfin, la jurisprudence a statué que le gouvern<»ment 
n'avail pas le droit d(» distribuer l'eau du Nil contraire- 
ment aux régies administratives établies et publiées par 
l'administration elle-même, et que» ces régies, une fois 
édictées et mises en pratique étaient obligatoires, aussi 
bien pour les administrations et leurs agents que pour les 
particuliers ; en conséquence, elle a reconnu que le pro- 
priétaire dont les terres étaient susceptibles d(» bénéficier 
des eaux du Nil, avait un droit acquis à leur jouissance, 
droit auquel la distribution arbitraire des irrigations faites- 
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par le gouvernement ne pourrait porter atteinte sans don- 
ner ouverture à une action en dommages-intérêts (4 mai 
1892). Dans le nième ordre d'idées, la Cour d'appel vient 
de décider que le gouvernement était obligé d'indemniser 
ou d'exproprier les propriétaires auxquels Tirrigation 
avait porté préjudice (15 janvier 1896), 



Impôts. 

Mais c'est surtout dans les nombreuses contestations 
auxquelles ont donné lieu l'assiette et la perception de 
l'impôt, que la jurisprudence a érigé la réforme en juri- 
diction administrative, décédant de la légalité et de la 
quotité des droits dont chacun pouvait être imposé. 
On se souvient des appréhensions qu'au point de vue 
financier, la nouvelle juridiction avait suscitées. Le gou- 
vernement français, craignant quelle ne servît d'instru- 
ment pour contraindre les étrangers à des taxes nou- 
velles, tint à préciser tout particulièrement les termes de 
l'article 11, en un sens restrictif que M. le duc Decazes 
fît consigner dans une communication officielle. Une note 
(10 novembre 1873), annexée à la convention entre les 
gouvernements français et égyptien, relative à la Réforme, 
est ainsi conçue : 

« L'article 11 du règlement relatif à la compétence des 
« tribunaux nouveaux en matière administrative ayant 
« donné lieu à des interprétations divergentes, et pou- 
ce vaut, s'il n'était exactement défini, devenir une source 
« de difficuftés entre S. A. le Khédive et les étrangers, le 
« gouvernement français croit de son devoir de s'expliquer 
« sur les limites dans lesquelles les effets de cette disposi- 
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« tion doivent, suivant lui, demeurer circonscrits. Dans sa 
« pensée, la juridiction des nouveaux tribunaux ne saurait 
« s'étendre jusqu'à leur conférer la faculté de consacrer 
« la légalité des taxes, contributions ou impôts qu'il 
c( pourrait convenir à l'administration égyptienne d'éta- 
« blir. La nouvelle magistrature serait donc sans droit 
« pour sanctionner par ses arrêts toute mesure fiscale 
« qui serait contestée par la voie diplomatique, et Taction 
« des gouvernements étrangers et de leurs agences ou 
« consulats pourra toujours s'interposer pour obtenir la 
(( cessation ou la réparation des actes contraires soit aux 
(( stipulations des traités, soit aux prescriptions du droit 
« des gens, dont nos nationaux auraient à souffrir de 
« la part du gouvernenement égyptien ou de ses agents. 
« Le gouvernement français fait à cet égard les réserves 
« les plus fornielles, et il se refusera à accepter pour ses 
« nationaux la juridiction et la compétence des nouveaux 
« tribunaux dans les cas ci-dessus spécifiés » (1). 

Pour saisir la portée de cette note, il est nécessaire de 
rappeler que par un privilège aussi précieux pour les 
étrangers que gênant pour le gouvernement, les euro- 
péens étaient avant la Réforme affranchis de tous impôts, 
hormis les droits de douane et l'impôt foncier. Par consé- 
quent, toute dérogalion à cette immunité devait con- 
tinuer à nécessiter un accord international. La note qu'on 
vient de h're avait pour bul, en provoquant des éclaircisse- 
ments, de confirmer celte situation que les tribunaux 
mixtes se sont rigoureusement appliqués à mainte- 
nir. Dès leur fondation, il se sont refusés à consacrer la 
légalité de toute contribution édictée par le gouvernement 

(1) Celte interprétation a bénéficié à toutes les Puissances. 
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égyptien (1) seul, en décidant qu'une taxe établie en de- 
hors de la sanction diplomatique constituait un acte arbi- 
traire pouvant causer un préjudice et nécessiter une 
réparation. C'est ainsi que tout récemment encore, en 
1894, un arrêt déclarait illégitimes certains droits sur 
rivoire, que par ordre du gouverneur général du littoral 
de la Mer Rouge, on réclamait d'un protégé français (2). 

Par conséquent, bien qu'ils aient été a priori déclarés 
incompétents a connaître de la légalité d'une taxe établie 
par le Gouvernement égyptien seul, le Gouvernement 
français ayant déclaré qu'il se refusait à accepter leur 
juridiction pour toute mesure fiscale qu'il pourrait conve- 
nir à l'administration égyptienne d'établir, les tribunaux 
mixtes en sont fatalement arrivés à ne reconnaître la 



(1) Arrêt, 13 déc. 1877. 

(2) « Attendu, dit rarrèt, en ce qui concerne la France, que par sa 
déclaration du 10 nov. 1875 le gouvernement français a formulé des 
réserves spéciales ; qu'il a nettement exprimé que dans sa pensée la 
juridiction des nouveaux tribunaux ne saurait s'étendre jusqu'à leur 
couférer la faculté de consacrer la légalité des taxes, contributions 
ou impôts qu'il pourrait convenir à l'administration égyptienne d'é- 
tablir; 

« Que la nouvelle magistrature sera sans droits pour sanctionner 
par ses arrêts toute mesure fiscale qui serait contestée par la voie 
diplomatique, et l'action des gouvernements étrangers, ou leurs agents 
et consulats, pourra toujours s'interposer pour obtenir la cessation ou 
la réparation d'actes contraires soit aux stipulations des traités, soit 
aux prescriptions du droit des gens, etc. ; 

« Qu'enfin le gouvernement français se refusait à accepter pour 
ses nationaux la juridiction et la compétence des nouveaux tribunaux 
dans les cas ci-dessus spécifiés. 

« Attendu qu'en ces conditions et à défaut de la preuve tant d'une 
acceptation formelle des droits dont s'agit au procès, que d'une récla- 
mation diplomatique contraire, il y a lieu de surseoir. » 

Alexandrie, 30 mai 1894. (BulL, t. VI, p. 27î.) 
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légitimité d'une action en paiement d'impôts, intentée par 
le Gouvernement, que si elle avait une base légale, c'est- 
à-dire, un acte international. 

L'impôt des patentes, les droits d'octroi, Tinipôt sur la 
propriété bâtie, les taxes nmnicipales d'Alexandrie ont 
donc nécessité des négociations diplomatiques avec toute 
l'Europe ; mais dès que l'accord international s'est produit, 
les tribunaux mixtes se sont attribués, en ces matières, 
une compétence des plus larges. 

Impôts fonciers. — La loi du 18 juin 1867 (7 safer 
1284), en accordant aux européens le droit d'acquérir 
des immeubles en Turquie, les a « assimilés aux sujets 
ottomans pour tout ce qui concerne la propriété immo- 
bilière (1) », par conséquent à l'obligation de subir toutes 
les charges grevant la propriété sous une forme ou déno- 
mination quelconque. 



(i) « Art. Icr. — Les étrangers sont admis au même litre que les 
sujets ottomans, el sans autre condition, à jouir du droit de pro- 
priété des immeubles urbains ou ruraux dans toute retendue de l'em- 
pire, à l'exception de la province de Hedjaz, en se soumettant aux 
lois et règlements qui régissent les sujels ottomans eux-mêmes comme 
il est dit ci-après. 

« Art. 2. — Les étrangers propriétaires dMmraeuhles urbains ou 
ruraux sont en conséquence assimilés aux sujets ottomans en tout ce 
qui concerne leurs biens immeubles. 

<( Cette assimilation a pour efîet légal : 

« lo De les obliger à se conformer à toutes les lois et à tous les 
règlements de police ou municipaux qui régissent dans le présent et 
pourront régir dans lavenir la jouissance, la transmission, Taliéna- 
tion et l'hypothèque des propriétés foncières ; 

« 2o D'acquitter toutes les charges et contributions, sous quelque 
forme et sous quelque dénomination que ce soit, frappant ou pouvant 
frapper par la suite les immeubles urbains ou niraux. » (Loi du 
7 safer 1284.) Aristarchi-Bby. LegùL Ott. T. 1, p. 19. 
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Acceptée par les Puissances, cette loi est devenue un 
traité international comportant pour les européens le droit 
acquis d'èlrc traités sur le pied d'une parfaite égalité. 
Chaque fois, par conséquent, qu'un acte administratif est 
venu contrarier ce principe, la Cour y a vu une atteinte 
à UQ droit acquis au préjudice d'un étranger et s'est dé- 
clarée compétente en vertu de l'art. 11 durégl. d'org. jud. 
(29 avril 1880) (*). C'est ainsi qu'elle a décidé : (|ue si 
l'autorité administrative refuse de statuer sur la réclama- 
tion du contribuable ou si la décision qu'elle rend le lèse 
dans ses droits, il peut recourir devant la Réforme par 
voie judiciaire (4 janvier 1893) (2) ; — que l'inégalité de 
l'impôt peut dépendre aussi bien de l'établissement d'une 
taxe différente entre terres, pourtant similaires, apparte- 
nant à des indigènes et à des étrangers, que du classe- 
nieut en catégories différentes de terres se trouvant dans 
les mêmes conditions; qu'elle peut résulter encore d'une 
taxation ou d'un classement soumetttant des terres infé- 
rieures appartenant aux uns au même traitement que des 
terres supérieures appartenant à d'autres (20 déc. 1893) (3) ; 
— que les terres abîmées par des travaux publics ne peu- 
vent être imposables tant qu'elles sont restées impropres 
à la culture (14 janvier 1891) W; — que les poursuites en 
saisie-administrative, effectuées au mépris de ces principes, 
sont nulles et la vente inefficace à l'égard de celui qui 
s'est déclaré adjudicataire (10 mai 1894) (5); et d'une fa- 
çon générale, elle statue sur la régularité du recouvre- 

(i) R. 0., t. V, p. 243. 

(2) Bull., t. V, p. 75. 

(3) Bull., t. VI, p. 70. 

(4) Bull., t. III, p. 123. 

(5) Bull., t. VI, p. 251. 
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ment ou du dégrèvement des impôts suivant les formalités 
prévues par les lois en vigueur. A cet effel, elle donne aux 
parties lésées un recours devant l'autorité judiciaire en 
leur permettant de provoquer toutes les vérifications el 
expertises qu'elles croiront utiles, sans qu'on puisse re- 
pousser leur demande en vertu du principe de la sépara- 
tion des pouvoirs (29 nov. 1894) (1). 

En résumé, la Cour mixte a formulé le principe de sa 
compétence dans les termes suivants : « L'administration 
est souveraine pour décider et prendre dans les limites de 
ses pouvoirs et en se conformant aux lois et règlements 
qui la régissent, les mesures qu'elle croit propres pour 
assurer le recouvrement des impôts ; mais les tribunaux 
sont seuls compétents à juger si l'impôt dont on réclame 
le paiement ne présente rien d'illégal dans son principe, 
s'il n'est pas excessif quant au chiffre, ou si, dans l'ap- 
plication des lois et règlements ou le mode de perception, 
il n'a pas été commis une faute de nature à obliger l'ad- 
ministration à une réparation ou à une restitution » (22 
janvier 1890) (2). 

Dans l'impôt foncier, il faut comprendre l'impôt sur les 
dattiers. 

Le tribunal de justice sommaire d'Alexandrie s'étant 
déclaré d'office incompétent pour statuer sur la question 
de savoir si les étrangers sont assujettis ou non au paie- 
ment de la dîme sur les dattiers, la Cour d'appel a for- 
mellement déclaré que les dattiers étant immeubles par 
incorporation, l'impôt qui les frappe, aux termes du dé- 
cret du 28 mai 1881, pai*ticipe, par sa nature, à celle de 



(1) BulL, t. Vil, p. 25. 

(2) BulLy t. II, p. 338. 
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rimpôt foncier et constitue une surélévation de cet impôt à 
la charge des terres plantées en dattiers. L'assentiment 
des Puissances à ce décret n'a donc pas été nécessaire 
pour qu'il soit applicable aux étrangers. Au surplus, dit 
la Cour, le fait qu'il n'a été l'objet d'aucune réclamation 
de la part des gouvernements étrangers implique de leur 
part la reconnaissance du droit, d'ailleurs incontestable, 
que le gouvernement Égyptien avait de promulguer à lui 
seul ce décret avec force obligatoire pour les étrangers 
possédant dans le pays des terres plantées en dattiers 
(4 juin 1891) (1). 

Impôts issus de la Convention de Londres. — La con- 
vention signée à Londres le 17 mars 1885 entre les six 
grandes Puissances, contenait les déclarations suivantes : 
« Les gouvernements d'Allemagne, d'Autriche-Hongrie, de 

France, de la Grande-Bretagne, d'Italie et de Russie 

considérant qu'il importe d'apporter certaines modifica- 
tions à la loi de liquidation (2) ; considérant qu'ils recon- 
naissent l'équité de soumettre leurs nationaux en Egypte 
aux mêmes taxes que les indigènes; déclarent accepter 
l'applicatioii à leurs nationaux, comme aux sujets locaux, du 
décret de S. A. le Kliédive, en date du 13 mars 1884, con- 
cernant l'impôt sur la propriété bâtie ; ils déclarent éga- 
lement accepter l'application à leurs nationaux comme 

(i) Bull., t. III, p. 365. 

(2) Par la convention de Londres les Puissances garantissaient un 
emprunt de 9,000,000 de livres émis par le Gouvernement égyptien 
sous l'autorisation du Sultan aûn de pourvoir au règlement de la 
situation financière. En raison des modifications quMl apportait & la 
loi de liquidation, le décret concernant cet emprunt dut être soumis 
à la sanction des Puissances qui avaient pris part à rétablissement des 
tribunaux de la Réforme afin d'être reconnu comme loi obligatoire 
devant ces tribunaux. 

L. 13 
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aux sujets locaux du droit de timbre et du droit de pa- 
tente et s'engagent à entreprendre immédiatement, de 
concert avec le gouvernement égyptien, l'étude des pro- 
jets de loi établissant ces deux impôts (1) ». 

Le droit de timbre ne fut pas créé. 

La loi des patentes fut promulguée le 8 mars 1891. 
Elle établissait un droit fixe et un droit proportionnel à 
l'exercice de chaque profession, tant à l'égard des étran- 
gers que des indigènes. A défaut de paiement de la taxe 
par le contribuable étranger, commandement était décerné 
contre lui et avis donné à son consulat. Cinq jours après, 
le commandement était rendu exécutoire par le juge de 
service du tribunal mixte qui y faisait apposer la formule 
exécutoire, en suite de laquelle il était procédé à la saisie- 
exécution et à la vente des biens meubles et immeubles 
du patentable (art. 23). Cette loi qui remplaçait tous les 
impôts perçus antérieurement sur les indigènes sous la dé- 
nomination de taxes professionnelles, constituait pour 
eux, comme pour les étrangers qu'elle affectait pour la 
première fois, une lourde charge et présentait de grandes 
difficultés de perception. A son avènement au trône, un 
des premiers actes de S. A. le Kliédive Abbas Pacha, fut 
de la rapporter ; un décret du 28 janvier 1892, pris avec 
Tassentiment des Puissances signataires de la convention 
de Londres, l'a supprimée. Les tribunaux de la Réforme 
eurent à connaître de diverses questions concernant cet 
impôt, mais étant donné sa disparition, nous croyons 
inutile de les traiter, n'ayant voulu que pour mémoire, 
mentionner son existence extensive de la juridiction 
mixte. 

(1) Documents officiels du gouvertiemetit égyptien. 1885, p. 447. 
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L'impôt sur la propriété bàtic date du décret du 13 mars 
1884; nous le classons pourtant parmi les impôts issus de 
la Convention de Londres parce que c'est l'acceptation des 
Puissances réunies à cette conférence qui lui a permis 
d'entrer en vigueur. Comme l'impôt des patentes, il pro- 
cède de cette considération d'équité qui exige l'égalité de 
traitement entre tous les habitants d'un môme pays, béné- 
ficiant des mêmes avantages. Bien que la loi de 1867 
ail subordonné d'une manière absolue la concession, aux 
étrangers, du droit de propriélé inimobilière dans l'empire 
ottoman, à l'obligation pour eux de payer l'impôt sur les 
biens-fonds urbains ou ruraux, une nouvelle acceptation 
des gouvernements étrangers était, en ce qui concerne 
l'Egypte, devenue nécessaire. L'usage, en effet, avait 
consacré l'exemption pour les résidents étrangers de l'im- 
pôt sur la propriété bâtie, et la jurisprudence avait con- 
firmé cet usage. Dans un arrêt du 20 avril 1883 (1), c'est-à- 
dire postérieur au décret khédi vial, la Cour d'appel d'Alexan- 
drie avait déclaré que, soit en vertu des usages, soit en 
vertu des capitulations, les étrangers n'avaient pas à payer 
d'impôts pour les propriétés bâties qu'ils possèdent dans 
les villes d'Egypte. De nouveaux accords étaient donc in- 
dispensables ; le gouvernement le reconnaissait d'ailleurs 
en demandant aux Puissances leur adhésion au décret du 
13 mars 1884 : c'était avouer que sans leur concours, il 
ne pouvait imposer la propriété bâtie (2). 

Le décret du 13 mars 1884 institue des commissions 
d'évaluation et des conseils de re vision d'après un système 
électoral où les étrangers sont représentés. Par suite 



(1) R. 0,, t. VII, p. 145. 

(2) Arrêt du 4 juin 1S91 . Bull., t. 111, p. 365. 
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de Topposition que nous avons indiquée, le fonction- 
nement de ce système électoral ayant soulevé dans son 
application des difficultés insurmontables, abstentions, 
refus de mandats, etc., qui rendaient impossible la 
perception de l'impôt, on fut obligé d'en suspendre la 
mise en vigueur jusqu'au il avril 1886. L'impôt sur la 
propriété bâtie est du douzième de la valeur locative. A 
défaut de paiement, des poursuites sont exercées contre 
le contribuable en vertu d'une contrainte administrative 
qui tient lieu de titre exécutoire. Les oppositions aux 
poursuites et les difficultés qu'elles soulèvent de la part des 
redevables étrangers sont jugées par les tribunaux mixtes. 
Pour ne citer que les points les plus saillants résolus par 
sa jurisprudence, la Cour mixte s'est déclarée compétente : 
sur les attributions du conseil de revision ; — sur l'appli- 
cation du principe solve et répète (7 mai 1890) ; — sur les 
cas qui donnent lieu à décharge ou à réduction de l'impôt 
afférent à un immeuble demeuré vacant (15 janvier 1890); 
-7- sur les contestations auxquelles donnent lieu le principe 
de la fixité des évaluations (construction nouvelle, démo- 
lition, incendie, destruction totale ou partielle des pro- 
priétés bâties ou leur non-occupation) (27 avril 1892) ; — et 
d'une façon générale, la Cour estimant que les attributions 
du conseil de revision ont été limitées à la constatation de 
simples points de fait, en un mot à des opérations maté- 
rielles, enlève à ce conseil l'appréciation des questions en 
litige, se réservant à elle seule le droit d'interpréter les 
dispositions du décret et de dire si la perception de l'im- 
pôt a eu lieu d'une manière conforme ou non à son esprit 
et à son texte. 
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Fixiances» 

La création de la Caisse de la Dette publique, immé- 
diatement après l'institution de la Réforme, en est le cor- 
rollaireau point de vue financier. Ainsi, du moins, semblent 
ravoir compris et le gouvernement égyptien et les Puis- 
sances. 

Le décret du 2 mai 1876, qui institue la Caisse de la 
dette publique, dit en son préambule : a Voulant donner 
un témoignage solennel de notre ferme intention d'assurer 
toutes garanties aux intérêts engagés, avons résolu d'ins- 
tituer une Caisse spéciale, chargée du service régulier do 
la dette publique, et de nommer à sa direction des com- 
missaires étrangers, lesquels seront, sur notre demande, 
indiqués par les gouvernements respectifs... ». L'art. !•' 
charge la Caisse de recevoir les fonds nécessaires au ser- 
vice des intérêts et de l'amortissement de la dette, et de 
les destiner exclusivement- à cet objet ; l'art. 8 interdit au 
gouvernement de diminuer les impôts sans l'avis de la 
Caisse, et l'art. 9 lui interdit de contracter aucun emprunt. 
Conmic sanction de ces dispositions, le décret institue 
la juridiction mixte compétente à connaître des actions 
contre l'administration financière : 

« Les actions, qu'au nom et dans l'intérêt des créan- 
ciers en grande partie étrangers, la Caisse et, pour elle, ses 
directeurs croiront avoir à exercer contre l'administration 
financière, représentée par le ministre des Finances, pour 
ce qui concerne la tutelle des garanties de la dette que 
nous avons confiée à la direction de ladite Caisse, seront 
portées dans les termes de leur juridiction devant les 
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nouveaux tribunaux qui, suivant l'accord établi avec les 
Puissances, ont été institués en Egypte. » (art. 4). 

Le décret du 18 novembre 4876 vient affermir les attri- 
butions des commissaires de la Caisse en les chargeant, 
comme garantie plus efficace pour les intérêts des créan- 
ciers^ des opérations de l'amortissement (art. 6), et en dé- 
clarant la commission de la dette permanente jusqu'à 
l'entier amortissement de la dette (art. 18). Malgré ces 
dispositions, la situation financière relevait, jusqu'en 1880, 
du pouvoir absolu du Khédive, qui eût pu les révoquer. 
Mais en 1879, la déconfiture se produit, le Khédive Ismaïl 
abdique, et une loi dite « de liquidation » est concertée 
entre son Successeur et les Puissances, donnant aux 
créanciers des garanties irrévocables (17 juillet 1880). 
Cette loi maintient les décrets ci-dessus et donne aux 
commissaires de la dette qualité pour poursuivre, devant 
la juridiction mixte, l'exécution des obligations assumées 
par le gouvernement pour le service de sa dette. 

Art. 38 : « Les Commissaires de la Dette, représentants 
légaux des porteurs de titres, auront qualité pour pour- 
suivre devant les tribunaux de la Réforme contre l'admi- 
nistration financière, représentée par notre ministre des 
finances, l'exécution des dispositions concernant les affec- 
tations de revenus, les taux d'intérêt des dettes, la garan- 
tie du trésor, et généralement toutes les obligations qui 
incombent à notre gouvernement, en vertu de la présente 
loi, à l'égard du service des dettes privilégiée et uni- 
fiée (4). » 

(i) La loi de liquidation a réglé la situation financière obérée du 
gouvernement en balançant Tactif et le passif de la dette consolidée 
de rÉtat. Toutes les réclamalions contre le gouvernement ont été 
arrêtées et des ressources spéciales ont été créées pour en assurer 
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En 4885, de nouveaux embarras financiers se produisent; 
pour y faire face, l'Egypte demande à contracter un em- 
prunt, et la convention internationale du 18 mars 4885 
l'autorise à emprunter une somme de L. st. 9 millions. 
L'emprunt est garanti conjointement et solidairement par 
les Puissances, et le service en est confié à la Caisse de la 
dette. A cette occasion, l'Allemagne et la Russie, puis- 
sances garantes, obtiennent d'être représentées par la no- 
mination d'un commissaire à la Caisse de la dette. 

En résumé, depuis la loi de liquidation, les différents actes 
qui réglementent les finances du gouvernement égyptien 
ont été soumis à l'approbation des Puissances ; ils consti- 
tuent donc de véritables traités internationaux, limitant 
Texercice du pouvoir souverain (1). Ces événements rap- 
pelés pour rintelligence des décisions qui vont suivre, 
quel usage a fait la Réforme de la compétence que lui don- 
naient soit l'art. 11, soit l'art. 4 du décret du 2 mai 1876, 
dont l'art. 38 de la loi de liquidation n'est que la repro- 
duction ? 

Dans la période antérieure à 1880, la question de la 
compétence de la juridiction mixte en matière financière 
fut résolue par la jurisprudence, de deux façons opposées. 
Le gouvernement se réclamait, dans l'administration de 
ses finances, d'un pouvoir supérieur échappant à tout 
contrôle. Quand il dut, par suite des difficultés qu'il tra- 
versait, proroger par décret, pour une période de trois 

le paiement; puis pour prévenir toute réclamation ultérieure de na- 
in re à créer de nouveaux embarras financiers, on édicta (art. 86) la 
forclusion des actions pour droits acquis contre le gouvernement an- 
lérieurenient au ier janvier 1880. Par la liquidation du passé cette 
loi créait au gouvernement une situation financière nouvelle. 
(4) Arrêt de la Cour d'Alexandrie, il mars 4880 et 2â avril 4880. 
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mois, l'échéance des bons du trésor, la Cour mixte fut 
saisie pour la première fois de la question par un étranger, 
qui réclamait le paiement immédiat. La Cour déclara que 
l'État ne pouvait, ni par voie législative, ni par mesure 
administrative, léser les porteurs européens des déléga- 
tions émises par la Daïra du Khédive sur le ministère des 
Finances et que le décret rendu à cet effet sans l'adhésion des 
Puissances était un acte administratif qui violait les droits 
des particuliers. Le gouvernement répondit par les protes- 
tations les plus énergiques; cette décision constituait à ses 
yeux, disait-il, un empiétement de la Cour sur les droits de 
l'État et, au nom du principe de la séparation des pouvoirs, 
il revendiquait, dans une circulaire aux Puissances, le droit 
de prendre législativement telle mesure que commandait 
l'intérêt général. La décision de la Cour fut, en effet, très 
discutée. Aucun texte ne donnait à la Réforme le droit à 
un pareil contrôle, résultant d'une confusion manifeste des 
pouvoirs et dans l'espèce on pouvait, en outre, lui repro- 
cher de s'être basée sur une assimilation, qui n'est pas au- 
dessus de la critique, des bons du trésor avec des effets de 
commerce (Arrêt Carpi, 3 mai 1876). 

L'arrêt Sursock, rendu en 1880, rétabht plus exacte- 
ment la limite des rapports entre l'État et le pouvoir judi- 
ciaire. Les frères Sursock avaient assigné le gouvernement 
pour atteinte portée à des droits acquis du fait de la réduc- 
tion d'intérêt des titres de la Dette, réduction à laquelle 
ils ne voulaient pas se soumettre. La Cour, par des consi- 
dérants d'une grande élévation juridique, repoussa leur 
demande en vertu de la distinction qu'elle fil de l'Étal 
agissant : 

A. — Comme Pouvoir Suprême^ préposé à la gestion des 
intérêts généraux de la société ; 
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B. — Comme Pouvoir soit exécutifs soit administratifs 
agissant pour Texécution ou l'application des lois et règle- 
ments d'administration publique ; 

C. — Comme Personne juridique et civile^ agissant dans 
le domaine des intérêts privés. 

Ce n'est qu'à ce troisième point de vue que la Cour 
admit la responsabilité de l'État, l'article H ne rendant 
les tribunaux compétents que pour juger les atteintes à 
un droit acquis dans les cas prévus par le Code civil. Les 
engagements offerts par un État emprunteur et librement 
acceptés par le public, pouvaient-ils établir, entre l'État et 
les preneurs de titres, des rapports contractuels d'obliga- 
tion proprement dite, ayant la même force légale que les 
rapports juridiques résultant de contrats passés avec l'État 
sur des objets d'intérêt privé, comme des contrats d'enga- 
gements de services, de fournitures, d'entreprises de tra- 
vaux publics, etc. Non, dit la Cour, il était nécessaire que 
l'action fût fondée sur une obligation positive de droit 
commun, soit une convention, soit un fait entraînant la 
lésion d'un droit. Or, en procédant à une réduction d'in- 
térêts, par voie de réglementation générale, l'État accom- 
plissait un acte émanant de sa puissance publique, dans 
un but supérieur de conservation sociale, et autoriser, 
dans ce cas, un recours devant l'autorité judiciaire, ce 
serait transporter l'action gouvernementale dans les 
tribunaux, c'est-à-dire placer la Souveraineté dans un 
corps à pouvoir défini, créé par la Souveraineté elle- 
même pour la protection spéciale des droits individuels 
et privés. Parmi les fonctions du pouvoir gouverne- 
mental, dit l'arrêt, figure, en première ligne, l'organi- 
sation des finances publiques et l'appréciation des mesu- 
res financières indispensables pour le fonctionnement 
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régulier de rËtat et raccompiisscmcnt de ses fins naturel- 
les; or, en matière de rég-Iementalion de la Dette publique, 
le droit des capitulations ne contient aucune disposition 
restrictive de la souveraineté de FKtat dont les étrangers 
puissent se prévaloir. En résumé, la Cour déduisait son 
incompétence de ce que tout gouvernement serait impossi- 
ble, si, pour les actes les plus légitimes, TÉtat pouvait 
être poursuivi devant les tribunaux : un pareil système 
constituant le renversement complet de la hiérarchie et de 
la séparation des pouvoirs en plaçant l'intérêt général à la 
merci et sous la dépendance dos intérêts particuliers. 
L'arrêt concluait donc que le domaine de haute adminis- 
tration du Gouvernement étant inconununicable et inces- 
sible, celui-ci ne pouvait être recherché qu'en vertu d'un 
contrat civil de droit commun, rentrant directement dans 
les prévisions des Codes égyptiens, c'est-à-dire dans le 
domaine du droit privé (arrêt Sursock, 22 avril 1880) W. 
Effrayés par cet arrêt, qui mettait les porteurs de titres à 
la discrétion absolue du Gouvernement, la Commission de 
la (baisse de la Dette exigea quand, deux mois plus tard, 
fut promulguée la loi de liquidation, que la compétence 
des tribunaux mixtes, en cas d'infraction au régime finan- 
cier, fût explicitement formulée; eJle fit donc insérer dans 
la loi de liquidation un article 38, qui avait justement 
pour but de limiter l'exercice du droit éminent que le 
Gouvernement revendiquait tout entier et d'accorder ainsi 
à la Cour une compétence (ju'elle n'avait pas cru devoir 
se reconnaître. 

Malgré cette attribution formelle de juridiction aux tri- 
bunaux mixtes, le gouvernement discuta encore la cona- 

(i) n. 0., t. V, p. 225. 
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pélence de la Réforme lors des difficultés financières de 
1884. La loi de liquidation avait établi une sorte de con- 
cordat entre le gouvernement et ses créanciers, en vertu 
duquel certaines ressources spéciales avaient été affectées 
à l'amortissement de la dette, et la remise devait en être 
opérée directement entre les mains des Commissaires 
constitués les représentants officiels de tous les créanciers 
étrangers de TÈgypte. Or, le 18 septembre 1884, le mi- 
nistère des Finances avait informé les Commissaires de la 
Caisse de la Dette qu*en vertu d*une décision du Conseil 
des ministres, les chefs des administrations dont les re- 
venus étaient affectés par la loi de liquidation au paiement 
de la dette consolidée, seraient invités à verser directe- 
ment au ministère des Finances les sommes destinées au 
rachat de cette dette. Aussitôt protestation des Commis- 
saires et assignation au gouvernement, devant les tribu- 
naux mixtes, pour s'entendre condamner à rembourser, 
avec intérêts de droit, toutes les sommes par lui reçues 
en violation des articles 2 du décret du 2 mai 1876 et 31 
de la loi de liquidation. Le Gouvernement, se fondant sur 
l'article 11 du règlement d'organisation judiciaire qui inter- 
dit aux tribunaux mixtes « de statuer sur la propriété du 
domaine public et d'interpréter ou arrêter l'exécution d'une 
mesure administrative, sauf les atteintes portées à un droit 
acquisd'unétrangerpar un acte d'administration», déclinait 
la compétence des tribunaux mixtes dont une sentence, di- 
sail-il, serait un empiétement du pouvoir judiciaire sur 
les attributions du pouvoir administratif. Le tribunal du 
Caire, sur les conclusions conformes du chef du parquet 
mixte, qui était un indigène, M. Afifi Bey, rendit un 
jugement où cette matière délicate des droits du gouver- 
nement, agissant comme pouvoir public» et l'étendue de 
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sa responsabilité envers les particuliers, est exposé avec 
beaucoup de science. Apres avoir constaté que le trésor 
public avait reçu indûment des capitaux qui appartenaient 
aux créanciers de la dette consolidée et qui, d'après la loi 
de liquidation, devaient être versés dans la Caisse de la 
Dette, il apprécie sa compétence déclinée en vertu de 
l'article U. Ce texte, dit-il, constitue non pas une atté- 
nuation du principe général de compétence, mais une 
définition des prérogatives naturelles du pouvoir judi- 
ciaire considéré dans ses rapports avec le pouvoir admi- 
nistratif ; il en ressort que l'État est assujeti à la juridiction 
des tribunaux, non seulement pour tous les actes de sa 
vie civile, mais encore pour toute atteinte à des droits 
acquis que l'un ou l'autre de ses organes pourrait com- 
mettre dans l'exercice de son pouvoir administratif; 
suivant ce principe d'un jurisconsulte célèbre (1), « si 
la raison indique que l'intérêt privé doit fléchir devant 
l'intérêt général, l'intérêt de la société doit toujours céder 
devant le droit de l'individu, car il n'y a pas d'intérêt 
social plus grand, plus sacré que le respect du droit ». 
L'article H ne signifie pas autre chose sinon que le 
pouvoir judiciaire doit s'abstenir d'apprécier les actes 
administratifs au point de vue de leur opportunité ou 
de leur valeur intrinsèque, comme aussi d'entraver, par 
voie de dispositions générales, la force obligatoire de 
l'acte administratif pour s'en tenir strictement dans les 
limites de ses attributions naturelles, qui consistent à 
rechercher dans chaque espèce si la mesure dont on se 
plaint constitue, selon les règles de la loi civile, « une 
atteinte portée à un droit acquis m, ou si elle ne constitue 

(1) Laurent, Principes de Droit civile t. XX, no 424. 
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que la lésion d'un intérêt privé. Mais il n'y a pas lieu de 
restreindre la compétence des tribunaux de la Réforme 
à la connaissance de l'action en responsabilité civile pro- 
prement dite, les termes de l'art. Il et son esprit ne fai- 
sant aucune distinction. 11 est donc superflu, au point de 
(le vue de la compétence, de recbercber la source du droit 
lésé. D'ailleurs, ajoute-t-il, la question de compétence est 
Irauchée en Tespèce par un texte formel. Fart. 38 de la loi 
(le liquidation qui confère aux Commissaires qualité pour 
poursuivre Texécution des dispositions de la loi, devant 
les tribunaux de la Réforme, contre l'administration finan- 
cière. L'article 38 ne constitue, ni une extension, ni une atté- 
nuation du droit commun, mais une simple application de 
ce droit au cas spécial de la liquidation de la dette égyp- 
tienne, et cela résulte : 

i° Du but particulier que le législateur s'est proposé en 
édictant la loi de liquidation ; 

2^ De la contexture même de l'art. 38, lequel a pour 
objet spécial, non de créer, ni même de consacrer un 
principe de compétence, mais de régler le service des 
actions à intenter au nom et dans l'intérêt des créan- 
ciers ; 

Et 3° tout particulièrement des termes même du décret 
du 2 mai 1876, art. 4. 

Le tribunal conclut donc à sa compétence en déclarant 
que les Commissaires de la Dette, représentants légaux des 
porteurs de titres, avaient qualité pour poursuivre l'exé- 
cution des dispositions de la loi devant les tribunaux de la 
Réforme, contre l'administration financière, et, au fond, dit 
que, par le seul fait de la réception, le Trésor public est 
obligé de restituer des capitaux indûment reçus ainsi que 
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les intérêts, depuis le jour de l'encaissement (jugement du 
tribunal mixte du Caire du 9 décembre 1884). 

Contraire à la théorie de l'arrêt Sursock, cette argu- 
mentation trouvait un point d'appui dans un fait nouveau, 
la loi de liquidation. 

Mais le Gouvernement releva appel de cette décision 
et la cause était pendante à la Cour lorsque, par suite de 
la Convention internationale du 18 mars 1885, il fut con- 
venu que les tribunaux mixtes n'auraient pas à en con- 
naître (art. 26 du décret du 27 juillet 1885). 

La compétence de la Réforme en matière financière, vient 
à nouveau de se poser dans le procès releniissant des por- 
teurs de titres. 

Le 19 mars 1896, le gouvernement égyptien ayant dé- 
cidé de faire une expédition militaire au Soudan, deman- 
dait aux commissaires de la caisse de la Dette publique 
de mettre à sa disposition, sur le fonds de réserve générale 
affecté à la garantie des porteurs de titres de certains em- 
prunts publics, une somme de L. E. 500,000 pour les frais 
de l'expédition. A la séance de la commission du 26 mars, 
les commissaires français et russe déclarèrent que cette 
demande ayant un objet politique, la commission de la caisse 
(le la Dette n'était pas compétente pour se prononcer sans 
une délégation spéciale et commune des Puissances; ils 
s'opposèrent donc au vote sur le crédit. D'un avis contraire, 
les commissaires anglais, italien, dlemand et austro-hon- 
grois, formant la majorité, accordèrent au gouverneinenl 
égyptien les fonds réclamés ; en deux reprises, le ministère 
des Finances toucha L. E. 350,000. Aussitôt, MM. Her- 
bault et consorts, porteurs de titres des dettes Unifiée et 
Domaniale, assignèrent le gouvernement égyptien et les 



Digitized by VjOOQ IC 



DROIT ÉGYPTIEN MIXTE 207 

commissaires de la Dette devant le tribunal mixte du Caire 
pour faire déclarer que ces derniers n'avaient eu ni droit 
ni qualité pour délibérer sur le crédit demandé et pour 
faire restituer au fonds de réserve les sommes dont la dis- 
traction pouvait retarder l'amortissement de la Dette. A 
Taudience, le gouvernement souleva l'exception d'incom- 
pétence basée sur ce qu'agissant dans la plénitude de son 
pouvoir, il ne pouvait, pour un acte gouvernemental, 
être traduit devant les tribunaux. 11 est de principe, en 
droit public, disait-il, que les mesures prises par tout gou- 
vernement pour l'organisation de ses finances, constituent 
des actes de souveraineté échappant, par leur nature 
mémo, à toute mesure ou appréciation de l'autorité judi- 
ciaire ; bien que la loi de liquidation, en réorganisant les 
Gnances du gouvernement, ait limité sa souveraineté en 
matière financière, une décision prise avec le consente- 
ment de la caisse de la Dette devait être considérée comme 
un acte souverain et parfait. Il concluait donc en disant 
au tribunal : L'acte que l'on vous défère a la même valeur 
que si les Puissances l'avaient décidé elles-mêmes ; oi", les 
actes de souveraineté écliappent à la compétence des tri- 
bunaux et vous ne pouvez en connaître sans vous sub- 
stituer, vous, pouvoir à compétence limitée, aux Puis- 
sances. 

De leur côté, les commissaires formant la majorité de la 
caisse de la Dette soutenaient qu'ils agissaient comme 
pouvoir politique exerçant des droits de souveraineté délé- 
guée, qui, bien plus qu'une simple mesure administrative, 
échappait à toute juridiction. 

A cette argumentation, les porteurs de titres objectaient 
que la commission de la caisse de la Dette était instituée 
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pour contrôler la bonne administration des fonds pour les 
quels les créanciers n'avaient pas confiance dans le gou- 
vernement é{jyptien, mais qu'elle était une institution 
financière et non un corps politique souverain et quelle 
ne pouvait, par conséquent pas, déroger à des traités in- 
ternationaux. Aux commissaires de la majorité qui avaient 
voté le crédit, les porteurs de titres disaient : Vous avez 
agi en dehors de vos pouvoirs et, comme vous êtes, d'après 
la loi de liquidation, nos représentants légaux, nous avons 
le droit nous, vos mandants, de vous demander compte 
d'une mesure excédant vos pouvoirs. Ainsi, tandis que vis- 
à-vis des connnissaires de la Dette, c'était l'action de droit 
commun dérivant du mandat qui était invoquée contre le 
gouvernement, les porteurs de titres se prévalaient de 
l'article 11 du régi, d'org. jud. et de l'article 38 de la loi 
de liquidation. Par ces dispositions, les puissances, disaient- 
ils, en instituant les tribunaux mixtes, leur ont délégué le 
droit de réprimer les atteintes que des actes administra- 
tifs, contraires aux traités, peuvent porter aux droits 
acquis des Européens, d'assurer le respect de ces droits et 
l'exécution des devoirs incombant à l'administration finan- 
cière. Et tant que les puissances n'ont pas dessaisi les tribu- 
naux mixtes en évoquant à elles l'objet du litige, comme 
elles l'ont fait à plusieurs reprises, ces tribunaux conser- 
vent une compétence exclusive. La question se résume 
dans le dilemme suivant : « Ou bien la commission de la 
dette est restée une administration absolument financière, 
et alors elle n'a pu délibérer valablement sur une question 
politique ; ou bien le décret du 12 juillet 1888 (constitutif 
du fonds de réserve) a conféré aux commissaires une délé- 
gation politique, et alors, cette délégation est restée néces- 
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sairement, par sa nature, assujettie aux règles des déléga- 
tions politiques internationales qui commandent Tunani- 
mité. A tous égards donc, la délibération des quatre com- 
missaires a été illégale et les décrets violés (1) ». 

Le tribunal mixte du Caire, par un jugement du 8 juin 
dernier, se déclara compétent vis-à-vis du gouvernement, 
à connaître d'une action fondée sur une atteinte à un droit 
acquis (art. 11); et, vis-à-vis des commissaires de la dette, 
se basant sur le décret du 2 mai 1896 et sur la loi de liqui- 
dation qui donne aux commissaires de la dette la qualité 
de mandataires légaux des porteurs de titres avec attri- 
bution de juridiction aux tribunaux mixtes, pour les con- 
testations pouvant naître entre la Caisse de la dette et 
l'administration financière, jugea que les porteurs de titres 
avaient qualité, d'après le droit commun, pour les assigner 
devant les tribunaux, car le pouvoir souverain dont se 
réclamait la Caisse, s'il lui avait appartenu à titre excep- 
tionnel en des circonstances spéciales, n'était pas son 
caractère général. Statuant au fond, le jugement annule le 
vote de la commission de la dette sur le crédit réclamé 
par le gouvernement et condamne celui-ci à restituer au 
fonds de réserve, avec intérêts de droit, les sommes 
qui en ont été prélevées. (Voir ce jugement aux annexes). 

Le gouvernement a relevé appel de la décision et l'affaire 
est encore pendante. 

En accueillant les procès de toute nature dont ils ont été 
saisis à la charge de l'Etat et des administrations publiques, 
les tribunaux mixtes sont-ils bien restés dans les prévi- 
sions des codes égyptiens, qui semblaient exiger, comme 

(4) Note à Tappui des conclusions de MM. Herbault et consorts 
contre le gouvernement égyptien et les commissaires de la Dette par 
A. Padou, avocat à la cour. 

L. 14 
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condition première dé leur compétence, que l'action fût 
fondée sur une obligation positive de droit commun ? Il 
est permis d'en douter, mais il faut convenir que la ligne 
de démarcation tracée par l'article 11, était, dans la prati- 
que, assez difficile à observer; aussi est-il arrivé que ce 
texte, assez confus d'ailleurs, dont on pensait déduire uoe 
certaine irresponsabilité en faveur de TÉtat pour ses 
fonctions gouvernementales, Ta bien peu protégé. C'est 
que les anomalies auxquelles a donné lieu l'application 
de l'article 11, tiennent moins au système judiciaire en lui- 
même, qu'aux conditions particulières dans lesquelles les 
capitulations placent la souveraineté ottomane dans son 
action vis-à-vis des étrangers. 

Des privilèges spéciaux, que les européens possèdent en 
Egypte en vertu des lois internationales, il devait néces- 
sairement résulter que les décrets et les lois du pouvoir lo- 
cal, qui contreviendraient à ces privilèges, en dehors d'une 
coopération formelle des puissances étrangères, seraient 
considérés par les tribunaux comme de simples mesures 
administratives qui, dès qu'elles léseraient les étrangers, 
donneraient naissance à une action civile en dommages- 
intérêts. Telle est l'argumentation de l'arrêt Sursock ; in- 
terprêtés de cette façon, les articles 10 et 11 du règle- 
ment d'organisation judiciaire ne présentent, dit-il, rien 
d'exorbitant, mais constituent, au contraire « une garantie 
nécessaire et essentielle pour le respect et la pratique sin- 
cère des capitulations. » Il y a lieu, il est vrai, d'ajouter 
que l'obligation, pour les administrations publiques, de ré- 
pondre civilement de leurs actes illicites en tant qu'ils 
portent atteinte à des droits privés, se retrouve dans la 
législation de tous les pays bien organisés et que ces légis- 
lations ne diffèrent entre elles, que quant à la juridiction 
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appelée à connaUre de ce genre d'obligations. Quoi qu'il en 
soit de Tapplication plus ou moins logique de l'article 11, 
reiisemble de droits de nature si différente, auxquels les 
tribunaux mixtes ont donné accès : contestations concer- 
nant la dette publique, la liquidation, réclamations rela- 
tives aux impôts, aux droits d'octroi, aux droits judiciai- 
res, procès de douane, contentieux des travaux publics 
(régime des eaux, entreprises, mines, fouilles, chemins de 
fer, expropriations), licenciement de fonctionnaires, pen- 
sions civiles ou militaires, questions relatives aux établis- 
sements dangereux ou insalubres, marchés de fournitures, 
etc., etc., constituent bien, pour la Réforme, la juridiction 
administrative la plus complète. 



SECTION IV 

DÉVELOPPEMENT DE LA RÉFORME PAR LES POUVOIRS DE POLICE 
DU GOUVERNEMENT. 

Antérieurement à la Réforme, la police sur les étran- 
gers était exercée par leurs consuls respectifs. L'origine 
de ce pouvoir remontait à l'administration intérieure des 
fondiques, quand les consuls remplissaient vis-à-vis de 
leurs compatriotes des attributions en quelque sorte muni- 
cipales. Au fur et à mesure que les européens se 
furent répandus sur les différents points du territoire, ces 
attributions consulaires disparurent et l'autorité territo- 
riale revendiqua l'exercice exclusif de son droit de police. 
Mais la situation générale des étrangers fit que ce droit se 
trouva partagé plus ou moins irrégulièrement entre l'auto- 
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ri té locale et rautorité consulaire, celle-ci se réservant le 
droit de police dans les mesures ayant pour objet les 
personnes et ne laissant à l'autre que les mesures ayant 
pour objet les choses. 

Cette situation, qui créait au Gouvernement égyptien les 
plus grands embarras, amena les Puissances à lui recon- 
naître, au cours des négociations qui aboutirent à la Ré* 
forme, le droit de faire des règlements concernant Tordre 
public : « Les lois de police et de sûreté obligent tous 
ceux qui habitent le territoire. Les poursuites pour contra- 
vention de simple police sont soumises à la juridiction des 
nouveaux tribunaux. » (C. civ. art. 10). 

Du code pénal, resté lettre morte, le titre IV des con- 
traventions (art. 331 à 341) est donc entré en vigueur. 
Or, le premier de ces articles punit d'une peine de simple 
police « ceux qui ne se seront pas conformés à un règle- 
ment rendu par l'autorité municipale dans les limites de 
sa compétence; » et l'article 340 ajoute que « les règle- 
ments à intervenir sur les faits non prévus ci-dessus, de- 
vront déterminer la peine encourue pour contravention, 
dans la limite des peines de simple police; dans le cas où 
une peine plus forte serait prononcée, elle sera de plein 
droit réduite dans cette limite. » 

Au moment donc de l'installation de la Réforme judi- 
ciaire, les droits du Gouvernement, en matière réglemen- 
taire, se trouvaient définis et reconnus ainsi : droit de 
prendre des arrêtés municipaux à la condition que les 
contraventions n'entraîneraient pas de peine supérieure 
aux peines de simple police. Fort de ce droit, le Gouver- 
nement promulgua divers règlements applicables aux 
étrangers, notamment un règlement sur la prostitution. 

Mais par un arrêt du 19 mai 1886, la Cour mixte annula 
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un jug'cment qui condamnait une contrevenante en décla- 
rant que le Gouvernement égyptien ne pouvait, do sa seule 
autorité, prendre des règlements obligatoires pour les 
étrangers. La Cour s'appuyait sur Farticle 12 du Code 
civil ainsi conçu : « Les additions et modifications aux 
présentes lois seront édictées sur l'avis conforme du corps 
de la magistrature et, au besoin, sur sa proposition. » La 
Cour n'admettait donc pas qu'il pût être fait, sous forme 
de règlement, une addition à la loi, sans son adhésion 
préalable. « Si les Puissances, dit l'arrêt, en acceptant les 
dispositions de l'art. 331 du Code pénal précité, ont pu 
reconnaître sans difficulté au Gouvernement égyptien le 
droit d'édicter des règlements de police applicables aux 
étrangers, pour des faits non prévus par le Code, c'est parce 
qu'elles n'ignorent pas que sans l'avis conforme de la ma- 
gistrature, il ne serait fait aucune addition à cette loi, pas 
plus qu'à toutes les autres lois approuvées par les Puis- 
sances et rendues obligatoires pour leurs nationaux. 
L'article 12 du Code civil le déclare formellement et 
cette disposition constitue, pour les étrangers, une garan- 
tie aussi efficace que leur dépendance de la juridiction 
mixte, garantie qui deviendrait illusoire si les tribunaux 
mixtes étaient tenus d'appliquer aux étrangers des dispo- 
sitions de lois émanées de l'autorité seule ou du caprice 
du Gouvernement égyptien. » (Alexandrie, 19 mai 1886). 
La doctrine posée par cet arrêt qui qualifiait d'excès de 
pouvoir toute réglementation prise en dehors de la Cour, 
causa un certain émoi au Gouvernement. A la crainte qu'on 
y lisait, de lui voir transformer en contraventions des faits 
autres que ceux spécifiés sous le titre IV du Code pénal, 
le gouvernement répondait, avec quelque raison, que 
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Tobliger de s'adresser à la Cour d'appel et d'obtenir son 
assentiment, chaque fois qu'il aurait besoin d'un nouveau 
règlement, c'était le mettre en tutelle pour le moindre rè- 
glement de voirie ; qu'en matière de police et de sûreté, 
lès étrangers sont assimilés aux indigènes et les lois de po- 
lice et de sûreté obligatoires pour tous ceux qui habitent le 
territoire ; qu'enfin l'article 12 s'appliquait au Code et non 
aux règlements d'administration, et que dans tous les 
pays du monde c'était le pouvoir exécutif et non le pou- 
voir judiciaire qui édictait les règlements (i). 

La situation présentait, il faut le reconnaître, une cer- 
taine gravité. Aussi, à l'expiration de la période quinquen- 
nale en cours, le Gouvernement Egyptien soumit la ques- 
tion aux Puissances en s'efforçant d'obtenir un pouvoir 
réglementaire complet qui fit disparaître la contradiction 
possible entre l'article 331 du Code pénal et l'article 12 du 
Code civil, car, en l'absence de pouvoirs de police, il lui 
était interdit, disait-ils (2), d'appliquer, dans la vie jour- 
nalière du public, les mesures les plus simples de bon 
ordre. Les matières qu'il désirait réglementer étaient énu- 
mérées dans une annexe Z>, où se trouvaient indiqués no- 
tamment: l'hygiène et la salubrité publique; la police des 
établissements publics, tels que : hôtels, cafés, maisons 
meublées, cabarets, les établissements incommodes, insa- 
lubres ou dangereux; la voirie, etc.; il proposait, d'ail- 
leurs, que les ordonnances à édicter en ces matières fussent, 
au préalable, soumises à l'assemblée générale de la Cour 

(1) V. Consultation de M.Ch. de Rocca-Skrra, Conseiller khédivial : 
Blue-Boock, Egvpt. 1887. no 5, p. 19. 

(2) Circulaire de Zulfikar Pacha, ministre des affaires étrangères. 
9 octobre 4888. 
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d'appel qui devait s'assurer: 1® que les lois et règlements 
proposés étaient communs à tous les habitants du terri- 
toire, sans distinction; 2^ qu'ils ne contenaient aucune 
disposition contraire au texte des traités et conventions, 
ni aucune peine supérieure aux peines de simple police. 
Dans une réunion des consuls généraux tenue au Caire, 
le 14 novembre 1888, cette proposition fut acceptée à 
l'unanimité, et toutes les Puissances y adhérèrent. En 
même temps donc qu'il faisait paraître, le 31 janvier 1889, 
le décret de prorogation de la Réforme, le gouvernement 
publiait le même jour un décret pris en vertu de Tassenti- 
inent des Puissances et lui conférant les pouvoirs de po- 
lice demandés dans l'annexe D. (1). Muni de ces pouvoirs, 



(1) Nous, Khédive d'Égyple, 

Vu Notre décret, en date de ce jour, portant prorogation des tribu- 
naux égyptiens mixtes ; 

Sur la proposition de Nos ministres de l'intérieur et de la justice 
et l'avis conforme de Notre Conseil des ministres ; 

Avec l'assentiment des Puissances mentionnées dans Notre décret 
susvisé ; 

Décrétons : 

Art. !«'. — A partir du ier février 1889, les tribunaux égyptiens 
mixtes appliqueront les ordonnances actuellement en vigueur ou qui 
seront édictées à l'avenir par Notre gouvernement, concernant le 
régime des terres, digues et canaux; la conservation des antiquités; 
la voirie (tanzim) ; l'hygiène et la salubrité publiques, la police des 
établissements publics, tels que : hôtels, cafés, maisons meublées, 
cabarets, maisons de tolérance, etc. ; l'introduction, la vente et le 
port d'armes et de matières explosibles ou dangereuses; le droit de 
chasse; le règlement des voilures et autres moyens de transport; la 
police des ports de navigation et des ponts ; la mendicité, le vagabon- 
dage, le colportage, etc.; les établissements incommodes, insalubres 
et dangereux et, en général, tous règlements permanents et généraux 
de police et de sûreté publique. 

Art. 2. — Les ordonnances à édicter en ces matières seront pro- 
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le gouvernement fit paraître un premier décret (17 décembre 
1890) (1) rendant obligatoire aux européens la vaccina- 
tion des enfants nouveaux-nés. 

Cette mesure fut accueillie par des réclamations, les 
étrangers y voyant une atteinte à l'inviolabilité de la 
personne ; puis parurent cumulativement, au mois <le 
juin suivant, cinq décrets : Tun (9 juin 1891) (2) insti- 
tuant en Egypte les registres de Tétat-civil et y soumet- 
tant les européens; les quatre autres (13 juin 1891) (3) 
réglementant l'exercice de la médecine, de la pharmacie, 
de la vente des substances vénéneuses, et les établisse- 
ments publics. 

Ces décrets, qui comportaient des visites domiciliaires, la 
perception de taxes, l'autorisation préalable du Gouverne- 
ment, etc., la Cour d'appel les avaient sanctionnés, jugeant 
qu'ils n'enfreignaient aucune des trois conditions mises 
à l'exercice du pouvoir réglementaire du Gouvernement. 
Mais à la première application des protestations isolées et 
collectives se produisirent au sein des colonies. Leurs re- 
présentants soulevèrent d'abord une objection de principe, 

mulguées à la suite d'une délibéralion de TAssemblée générale de la 
Cour qui se bornera à s'assurer : 

lo Que les lois et règlements proposés sont communs à tous les 
habitants du territoire sans distinction ; 

2o Qu'ils ne contiennent aucune disposition contraire au texte des 
traités et conventions et, enfin, que dans leurs dispositions ils ne con- 
tiennent aucune peine supérieure aux peines de simple police. 

Art. 3. — Nos ministres de l'intérieur et de la justice sont chargés 
de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais d'Abdin, le 31 janvier 1889 (29 gamad-awel 1306). 

(Signé) Mehkmkt-Tewfick. 

(1) Législation de police^ p. 656. 

(2) LégisL de police, p. 633. 

(3) Bull, de LégisL, t. III, p. 242 et suiv. 
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déclarant qu'aux termes mêmes de l'annexe D plusieurs 
(le ces règlements ne pouvaient rentrer dans la catégorie 
des règlements de police (i). En les considérant en particu- 
lier, le règlement sur la vaccine était critiqué comme atten- 
tatoire à la liberté individuelle et, d'ailleurs, les autorités 
médicales n'étaient pas même d'accord, disait-on, sur l'in- 
nocuité de cette mesure préventive à laquelle on voulait 
astreindre les chefs de famille sous peine d'amende et do 
prison; au règlement sur la tenue des registres de l'état- 
civil, qui obligeait les européens à faire les déclarations de 
naissance et de décès à l'autorité locale, on objectait que 
rhygiène et la salubrité publiques, sur lesquelles le Gou- 
vernement se basait, n'étaient pas en cause; que c'était là 
une pure affaire de statistique non prévue à l'annexe D, 
et que cette mesure aboutissait à la main-mise, par les 
services sanitaires égyptiens, sur l'étal-civil des européens 
dont on faisait ainsi de véritables administrés égyptiens; 
quant aux autres règlements on y relevait une triple in- 
fraction à l'annexe D. Cette annexe stipule en effet que 
les ordonnances à édicter ne contiendront aucune dispo- 
sition contraire au texte des traités et conventions en 
vigueur. Or, l^ les droits mis à l'exercice de la médecine, 
de la pharmacie, de la vente des substances vénéneuses 
constituaient des impôts contraires aux capitulations 
(art. 63 de la capitulation du 28 mai 1740) d'après 



(1) « Nous ne saurions par exemple considérer, dit M. Ribot, les 
questions concernant Tétat-civil de nos nationaux ou l'exercice des 
professions libérales comme pouvant être réglé autrement que par 
la voie suivie jusqu'à présent pour légiférer en Egypte. » (Dépêche 
(lu ministre des affaires étrangères k M. le marquis de Reverseaux, 
le 1er juillet 1891. Documents diplomatiques, Affaires d'Egypte^ 
p. 413.) 
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lesquelles, moyennant le paiement des droits de douane et 
de teskéré, les européens ne peuvent être assujettis, dans 
l'empire ottoman, à aucun impôt sans Tassentiment de 
leur Gouvernement ; 2** les visites et inspections domici- 
liaires nécessitées par l'application de ces divers règle- 
ments, étaient contraire aux capitulations (art. 70 de la 
capitulation de 1740) qui interdisent aux gens de justice et 
d'épée d'entrtîr par force dans une maison habitée par un 
étranger sans l'assistance de son autorité consulaire ; 
3« on faisait remarquer que l'annexe D porte que les or- 
donnances, lois et règlements à édicter n'infligeront 
aucune peine supérieure aux peines de simple police. Or, 
la fermeture des pharmacies et établissements publics, était 
une peine supérieure à celle dite de simple police, puis- 
qu'elle ne figure pas dans le titre IV du Code pénal (des 
contraventions). Enfin les Puissances exprimaient haute- 
ment la crainte que, sous forme de règlements d'ordre 
intérieur et en combinant les pénalités de façon à ne pas 
dépasser les limites des peines de simple police, il ne fût 
loisible au Gouvernement khédivial de supprimer pro- 
gressivon)ent les immunités qui avaient toujours protégé 
le commerce européen et les résidents étrangers (1). 

Le Gouvernement égyptien répondait, (jue Tenregislre- 
ment des naissances et décès avait simplement pour 
but de faciliter l'application du règlement de la vacci- 
nation, qui était une question d'hygiène, et d'étabhr des 
données statistiques plus exactes; mais qu'il était prêt à 
renoncer aux déclarations individuelles, si tous les con- 
sulats voulaient fournir aux autorités sanitaires un 

(1) Dépêche de M. de Revcrseaux, consul général de Fraûcc, à 
M. Ribot, ministre des affaires étrangères, le 15 mai 1891. Doc. 
Dipl. Affaires d'Egypte, p. 392. 
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état hebdomadaire des naissances de leurs ressortissants. 

Sur l'exercice de la médecine et de la pharmacie en 
tant que profession libérale, il réclamait un droit de 
contrôle et d'autorisation suivant le décret de 1881, réor- 
ganisant les services sanitaires ; et quanta Texercice de la 
pharmacie au point de vue commercial, et la vente des 
substances vénéneuses, il arguait, à Tappui de son droit 
d'inspection, de la délibération de 1866 et du protocole de 
1869, pour ne considérer comme domicile que strictement 
la demeure privée de l'individu. Sur la fermeture de ces 
établissements, il répondait que ce n'était pas là une peine, 
mais une mesure administrative qu'il dépendrait du con- 
trevenant d'abréger en se mettant en règle. Toutefois, 
dans un esprit de conciliation, il offrait do faire abandon 
des droits imposés à l'exercice de la médecine, de la phar- 
macie et à la vente des substances vénéneuses. 

Quant aux établissements publics, le gouvernement rap- 
pelait avec raison que l'action légitime de la police résultait 
d'actes postérieurs aux capitulations. On sait en effet qu'en 
1849 le gouvernement avait obtenu du corps consulaire que 
l'action de la police pût s'exercer librement sur ces éta- 
blissements (circulaire du 2 mai 1849); qu'en 1857, le 
règlement de police de Saïd Pacha, subordonnait le droit 
pour les étrangers d'ouvrir et de gérer des établisse- 
ments publics à certaines formalités : autorisation préala- 
ble, tenue de registres, visites domiciliaires, etc. ; mais, 
ainsi que le remarque Gatleschi dans son Manuale^ plu- 
sieurs des dispositions de ce règlement ne furent pas ap- 
pliquées, si bien qu'en 1866 le gouvernement égyptien, 
dans une délibération que nous connaissons, demandait à 
nouveau au corps consulaire de lui laisser faire la police 
des établissements publics. Cette délibération, dont la Cour 



Digitized by VjOOQ IC 



220 CHAPITRE m 

(l'appel a dernièrement reconnu la validité, permettait à la 
police locale, en vue de perquisitions ou d'arrestations à 
opérer, de pénétrer à toute heure et sans avoir besoin du 
concours des consulats, dans les cafés, restauranis, caba- 
rets, maisons suspectes et autres lieux semblables, étant 
seul excepté le domicile privé de Tindividu. iMais, très con- 
cise dans sa forme, cette rédaction laissait aux agents 
subalternes une latitude trop grande dans des rapports qui 
demandent un (act tout particulier. C'est alors que la ju- 
geant insuffisante, le gouvernement avait songé, en 1891, 
h la ren)placer par un règlement étendu et plus explicita, 
qui n'avait pour but que de lui permettre de constater les 
contraventions, en lui rendant possible l'accès de ces éta- 
blissements. Enfin, le gouvernement affirmait qu'il ne vou- 
lai( porter aucune entrave à la liberté du commerce et 
consentait à excepter de l'interdiction du débit des boissons 
alcooliques, les villes du Caire, d'Alexandi'ie et du Canal 
de Suez. Sur cet échange de vues, et à la suite de l'appui 
donné par les divers gouvernements à la note du gouver- 
ner)ient français, le comité judiciaire décida h Tunaniniité 
qu'il y avait lieu de reviser les règlements (*). 

La décision, soumise au conseil des ministres, fut rati- 
fiée et un accord intervint résultant, partie des notes 
diplomatiques que nous reproduisons plus loin, partie des 
décrets qui ont suivi, accord aux termes duquel : a) les 
étrangers n'eurent plus à faire les déclarations des nais- 
sances et décès, dont leurs consulats devaient fournir un 
état à la police ; /j) tous les droits de chancellerie prévus 
par les décrets furent supprimés ; r) les inspections chez 



(i) Ministère des affaires étrangères.' Documents diplomatiques. 
Affaires d'Egypte, 1884-1893, p. 427. 
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les pharmaciens, commerçants ou industriels européens, 
débitant des substances vénéneuses furent suspendues sans 
que jamais, depuis, ce pointait été repris et réglé ; mais dans 
leur ensemble les décrets les concernant sont restés en 
vigeur (*) ; d) aucune suite ne fut donnée ofliciellemeut 
aux protestations sur le décret concernant la vaccina- 
tion {^), 

Quant aux établissetnents publics, le gouvernen)ent 
égyptien modifia un certain nombre des articles du règle- 
ment, en acceptant de n'imposer la nécessité d'une autori- 
sation préalable que dans quelques cas déterminés. Il 
soumit ce nouveau règlement à la Cour d'appel qui con- 
sentit également à revenir sur sa première délibération et 
à l'approuver, (21 novembre 1891) (^). Le point capital 
était l'entrée de la police dans ces établissements ; le nou- 
veau décret ne fit que reproduire sans le modifier l'arti- 
cle 19 du décret précédent qui donnait, à ce point de vue, 
au gouvernement toute satisfaction. Avec une précision 
que les actes antérieurs ne présentaient pas, cet article étend 
l'action de la police jusque dans Tintérieur des établisse- 
ments publics, où elle peut constater les contraventions, 
recueillir des informations, arrêter des criniinels ou des per- 
sonnes recherchées par la police, intervenir dans les rixes et 
rétabhr Tordre, enfin même vérifier la nature des boissons. 

Il) La cour d'appel en a fait l'application en divers arrêts dii4 janv. 
1893, notamment pour défaut d'aulorisation préalable. Bull., t. IV, 
p. 60. 

(2) La cour d'appel a dôrlaré que malgré les pourparlers diploma- 
tifpics dont un contrevenant se réclamait, ce décret, en l'absence de 
tout acte gouvernemental en suspendant l'exécution, devait être con- 
sidéré comme entré en vigueur et en a fait, l'application dans un arrêt 
du 16 novembre 1892. Bull., t. IV, p. 8. 

(3) Bull., t. IV, p. 3. 
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Mais afin de pouvoir compter sur tous les ménagements 
nécessaires, c'est le plus souvent aux officiers que cette 
partie délicate de la police a été réservée ; voici au sur- 
plus cet article important qui soustrait définitivement à la 
protection des capitulations les établissements publics. 

« Art. 19. — La police aura accès dans les établisse- 
ments publics (étant seul excepté le domicile privé de 
l'individu) dans les circonstances et conditions suivantes: 
1** les officiers pourront pénétrer dans les hôtels, maisons 
garnies et autres lieux analogues, pour vérifier le registre 
visé à l'article 9 (1), s'assurer, auprès du personnel de ces 
établissements, de Texaclitude des inscriptions y conte- 
nues et prendre, en général, auprès de ce personnel, tout 
renseignement nécessaire à la police. 

Les simples agents pourront y pénétrer pour retirer la 
liste mentionnée h Tarticle 10 (-). 

2® Les officiers et simples agents spécialement désignés 
par le commandant de hi police, pourront pénétrer dans 
les théâtres, cirques, salles et autres lieux de spectacles et 
bals publics, pour maintenir l'ordre. 

3® Les officiers pourront entrer dans les cercles, clubs, 
cafés, restaurants, cabarets, buvettes, bars, brasseries, 
théâtres, cirques et autres établissements analogues, pour 
constater les contraventions qui se commettraient au pré- 
sent règlement, pour y recueillir des informations et y 
arrêter un criminel ou toute autre personne recherchée 
par la police, qui s'y serait réfugiée. 

Les simples agents pourront y pénétrer à roccasion 

(i) Registre des vovagcurs avec indication de profession, d'origine 
et de nationalité 

(2) Liste des voyageurs descendus dans tes dernières vingt-quatre 
heures et portant los mêmes indications que le registre. 
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d'une rixe, d'actes de violence ou de tout autre fait trou- 
blant l'ordre public, et pour y arrêter un criminel surpris 
en flagrant délit. 

4*^ Tout agent de la force publique pourra pénétrer 
dans tout établissement où sa présence sera requise à 
roccasion d'un désordre ou pour prêter assistance. 

« Des commissaires spéciaux, qualifiés à cet effet et dé- 
signés par Tadministration des Services sanitaires, pour- 
ront pénétrer dans les établissements publics mentionnés 
à Tart. !•*% pour vérilier la nature des boissons. S'il s'agit 
d'élaldissements tenus par des étrangers, ces connnis- 
saires, en se rendant sur les lieux, avertiront verbalement 
le consulat intéressé. L'autorité consulaire, ainsi avertie, 
aura la faculté de faire accompagner ces commissaires par 
un délégué. Si elle n'intervient pas immédiatement, on 
passera outre» (Décret du 21 novembre 1891) (1). 

Les infractions à cet article sont passibles des peines de 
contravention aux termes des art. 331 et 333 du Code pé- 
nal mixte, qui infligent une amende de 3 à 100 P. T. et, 
dans certains cas prévus, le tribunal peut ordonner la fer- 
meture de l'établissement (art. 20). Il y a lieu de remar- 
quer que, sous ces mots « cercles et clubs », ne sont pas 
compris les lieux de réunion de nationaux entre eux^ 
comme les cercles français, italiens, belléniques, les clubs 
anglais, etc. Ce ne sont pas, en effet, des établissements 
publics; chacun y est chez soi: c'est une maison com- 
nmne aussi inviolable que la maison privée ; n'ont le droit 
d'y entrer que ceux qui y ont été admis dans des condi- 
tions de présentation et de ballottage déterminées. Ces 
Heux de réunion, auxquels le mot « établissement » ne 

(4) LégisL de police, p. 477. 
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convient même pas n'ont donc pas à faire les déclarations 
de l'art. 1®% et le rôle dévolu à la police au | 3 de l'art. 11) 
ne s'y comprendrait pas. La pratique, au surplus, con- 
firme cette interprétation (|ui aurait, paraît-il, été acceptée 
dans des pourparlers échangés en ce sens. 

Depuis le décret khédivial de 1889 sanctionnant Tannexe 
D, le pouvoir réglementaire de la Cour s'est exercé en de 
nombreuses occasions, mais certaines puissances, en pro- 
testant contre des règlements que son assemblée générale 
avait ratifié, et en les faisant réformer, ont exprimé 
qu'elles ne se considéraient pas engagées par ses déci- 
sions lorsqu'elles estimeraient que ces décisions excédent 
le mandat conféré à l'Assemblée générale. La discussion 
d'un règlement d'administration publique ne rentre pas, en 
efl'et, dans le rôle judiciaire de la Cour ; c'est là un rôle lé- 
gislatif. Dans cette situation, chaque conseiller est mis aux 
lieu et place du consul de sa nationalité, à qui Ton com- 
nmniquait autrefois tous les projets de règlements apphca- 
bles à ses nationaux. L'assemblée générale de la Cour 
devient donc une commission internationale, et l'on sait 
que dans ces réunions ce n'est pas à la majorité, mais à 
l'unanimité des voix que les actes sont adoptés. Chaque 
Puissance conservant sa liberté, un règlement qui ne sérail 
pas accepté par son conseiller pourrait-il être opposable à 
ses nationaux 1 II est difficile de l'admettre si Ton décide 
que le conseiller ne remplit pas une fonction judiciaire. 

Finalement alors, ce sont toujours les Puissances et le 
Gouvernement égyptien qui ont le dernier mot sur Tappli- 
cabilité d'un règlement dans le cas où il serait argué qu'il 
viole le texte des traités et conventions. Ce point a, du 
reste, été reconnu. 

Depuis rincident des premiers règlements, les décrets ou 
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arrêtés qui ont été soumis à la Cour, n'ont visé que des 
mesures de police proprement dite : Arrêté de janvier 
1891 (1), concernant l'éclairage et la conduite des charrettes 
et tombereaux ; arrêté sur les abattoirs et le commerce de 
boucherie, 23 novembre 1893 (2) ; règlement sur la batel- 
lerie dans les différents ports égyptiens, 18 janvier 1896 ; 
ordonnance interdisant le déversement des égoûts particu- 
liers, le lavage du linge, le jet d'immondices, bêtes mortes, 
dans les eaux de certains canaux d'alimentation (3) ; règle- 
ment sur les vélocipèdes (12 mars 1894), etc. W. 



(1) LégisL de police, p. 463. 

(2) LégisL de police, p. 572. 

(3) LégisL de police, p. 622. 

(4) De leurs anciens pouvoirs de police, il ne reste donc plus 
aujourd'hui aux consuls que leur expression la plus énergique : le 
droit d'expulsion. L'immatriculation elle-même n'est pas obligatoire 
dans tous les consulats. On entend par là l'inscription d'un ressortis- 
sant faite à sa requête sur un registre matricule tenu à la chancellerie 
du consulat. C'est une mesure de surveillance que la plupart des con- 
sulats ont adoptée afin de mieux connaître leurs nationaux et de pou- 
voir plus efficacement les protéger, car l'étranger non immatriculé 
n'étant pas connu de son consulat, s'il lui arrive quelque démêlé avec 
l'autorité locale et qu'il se réclamât de son consul, celui-ci ne pour- 
rait lui accorder sa protection qu'après une vérification de sa nationa- 
lité, vérification plus ou moins longue et partant susceptible de désa- 
gréments. En ce qui concerne les Français, aucun texte ne leur 
impose l'immatriculation ; le seul intérêt pratique qu'elle présente pour 
eux est de ne permettre qu'à ceux qui sont immatriculés de figurer 
comme témoins dans les actes reçus en chancellerie (Ordonnance du 
3 nov. 1833) et en matière pénale de ne pas permettre, en cas de 
délit, l'arrestation préventive d'un inculpé, immatriculé comme chef 
actuel ou ancien d'un établissement de commerce. (Loi de 1836.) 
Seuls aussi les Français immatriculés forment « la nation » et eux 
seuls peuvent assister aux audiences consulaires. La tenue du registre 
matricule au consulat est donc obligatoire et gratuite et, en règle 



L. 15 
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Chaque fois que les règlements à prendre ne mettent en 
cause ni l'inviolabilité du domicile, ni l'immunité d'impôts, 
le gouvernement a toute latitude ; par contre, aucune consi- 
dération d'hygiène, de moralité ou de salubrité publiques ne 
l'autorise, en l'état actuel du droit international, à toucher 
à l'un de ces deux privilèges. C'est ainsi que par un arrêt 
du 2 juin 1892, la Cour d'appel a déclaré illégale une 
amende portée par le décret du 28 mai 1891 (1), contre les 
étrangers, pour l'introduction ou la vente du liachich en 
Egypte, cette pénalité n'ayant pas été sanctionnée par les 
divers gouvernements (2). C'est ainsi encore qu'ont été re- 
connues illégales, à l'égard des européens, les mesures 
préventives contre le choléra, prises par le ministre de 



générale, les consuls ne peuvent en rayer aucun de leurs ressortis- 
sants. MM. de Clercq et Vallat pensent qu'ils ne pourraient le faire 
qu'en rendant une ordonnance motivée et portée à la connaissance du 
ministre des Affaires étrangères. {Guide pratique des Consulats, 
1. I, p. 253. 

(1) Bull., t. III, p. 193. 

(2) « Attendu qu'on ne saurait reconnaître comme légale l'amende 
(le L. E. 10 par kilo sur les 120 kilos et 333 grammes de hachich 
«onfisqués, que la décision sus-citée à infligée à G. Lévy et qu'elle a 
hîiséc sur un règlement, promulgué le 28 mai 4891 par le gouverne- 
iiement égyptien ; 

Qu'en admettant même que le droit d'administration intérieure. 
(]uc le traité de 1861 reconnaît au gouvernement ottoman, confère au 
gouvernement égyptien le droit de frapper de prohibition l'entrée 
dans le pays de substances nuisibles à la santé de ses habitants et de 
confisquer, le cas échéant, ces substances, on ne saurait toutefois 
aller jusqu'à admettre que ce droit puisse lui permettre de frapper, 
|)ar simple voie de réglementation intériem'e, ainsi que le gouverne- 
ment égyptien entend le faire au moyen du règlement du 28 mai 1891, 
les étrangers en Egypte de pénalités non sanctionnées par leurs gou- 
vernements. » Bull., t. IV, p. 287. 
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rintérieur et comportant l'entrée dans les habitations des 
particuliers (0. Pour leur mise à exécution, il faut le con- 
cours de Tautorité consulaire qui, dans ces cas, il est 
superflu de le dire, ne fait jamais défaut; mais elle est 
rigoureusement nécessaire. 

Par contre, depuis 1867,1e Gouvernement égyptien n'eut 
jamais à se soucier de l'autorité consulaire des étrangers 
dans l'application à leur faire des règlements de police 
qui n'étaient que la conséquence du droit à la propriété 
immobilière. On a vu plus haut que la loi qui leur en 
avait reconnu l'accès, ne l'avait fait qu'à la condition pour 
les européens « de se conformer à toutes les lois et à tous 
les règlements de police ou municipaux qui régissent ou 
régiront la jouissance, la transmission, l'aliénation et 
l'hypothèque des propriétés foncières ». 

L'assimilation des européens aux indigènes en cette 
matière permet au Gouvernement égyptien de rendre, sans 
l'assentiment des Puissances, des décrets comportant cer- 
taines obligations de police, notamment pour installer et 
vider les fosses d'aisance (règlements des 8 novembre 1886, 
31 juillet 1887), règlements que dans un arrêt récent la 
Cour mixte a déclaré applicables aux étrangers (7 avril 
1892) (2). De même, les règlements sur les gaffirs (3) (10 no- 
vembre 1884 ; 14 décembre 1885; 22 décembre 1887) 
sont applicables aux étrangers, propriétaires ruraux, qui 
doivent participer à la nomination des gaffirs et supporter 
une part dans leurs salaires. A la suite d'une réclamation 
élevée en 1885, une circulaire du ministère de l'Intérieur 

(1) V. arrêté du ministre de l'intérieur du 11 mai 1895, art. 2, 5, 8 
(Journal officiel du 11 mai 1895, no 53, p. 727. 

(2) Bull., t. IV, p. 222. 

(3) Gardiens des propriétés rurales «^ 
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relatant une décision du ministre des Affaires étrangères, 
trancha la question en répondant que l'art. 2 de la loi 
du 7 saffer 1284 obligeait les propriétaires étrangers à se 
conformer aux règlements sur les propriétés immobilières 
et que non seulement le règlement sur les gaffirs, mais la 
loi sur la corvée rentraient dans la catégorie des mesures 
prescrites par le firman (1). Il fut donc passé outre aux 
réclamations chaque fois qu'elles se sont produites. Nul 
doute que si la Cour mixte avait à se prononcer, elle ne 
confirmât cette décision. 

Municipalité d'Alexandrie, — Nous avons vu que le 
décret du 5 janvier 1890 avait doté la ville d'Alexandrie 
d'une personnalité civile, distincte de l'État, par la création 
d'une municipalité chargée de pourvoir aux différents ser- 
vices de la ville. La commission municipale est donc substi- 
tuée au gouvernement pour les règlements publics à prendre 
dans son ressort, mais, pas plus que lui, elle ne peut 
édicter, à l'encontre des étrangers, des ordonnances qui 
comporteraient des mesures contraires aux traités. Par 
dérogation aux capitulations, les puissances ont permis à 
cette municipalité, pour se créer des ressources budgé- 
taires, d'imposer les européens des mêmes taxes que les 
indigènes, à la condition que ces taxes aient un caractère 
purement municipal et soient exclusivement affectées à 
la municipalité. Il fallait bien qu'il en fût ainsi, si Ton 
voulait permettre à la nouvelle organisation de fonctionner. 
L'art. 31 du décret n'oblige à recourir à l'assentiment des 
Puissances que lorsque les taxes projetées sont contraires 
aux traités. Malgré l'évidence du décret, ce point ayant 
été contesté, la Cour mixte, dans le seul arrêt qu'elle ait 

(1) Législation de police y p. 108. 
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eu à rendre sur cette question, s'est prononcée de la 
façon la plus formelle sur le droit absolu de la municipalité 
de fixer, non seulement l'assiette, mais encore la per- 
ception des droits municipaux. 

« Attendu que l'article 31 du décret du 5 janvier 1890 
qui institue la commission municipale d'Alexandrie, ayant 
reçu une sanction formelle de la part des Puissances, recon- 
naît à ladite commission le droit de proposer la création 
de nouvelles taxes au conseil des ministres, investi lui- 
même du pouvoir de les rendre exécutoires à l'égard des 
étrangers ; 

« Que ledit article ne statue une exception à cette règle 
qu'à l'égard de taxes qui seraient contraires au texte for- 
mel des traités ; 

c( Qu'il fait dépendre l'exigibilité des taxes de cette 
nature d'un assentiment préalable des Puissances ; 

« Attendu qu'on ne saurait prétendre à bon droit que 
l'imposition des bufflesses et des vaches laitières dans la 
circonscription de la municipalité d'Alexandrie rentre dans 
l'ordre de ces dernières taxes ; 

« Qu'elle rentre au contraire dans celui des taxes indé- 
pendantes, quant à leur imposition aux étrangers, d'un 
assentiment préalable des Puissances ; 

« Que cela résulte de sa nature et de celle des taxes 
énumérées à l'article 31 comme pouvant être imposées aux 
étrangers sans recourir audit assentiment ; 

(Y Attendu, sur la demande de dommages-intérêts, que, 
pour la justifier en tant que basée sur l'irrégularité de la 
saisie du 18 juillet 1892, L. Libois soutient que le décret 
du 5 janvier 1890, n'ayant point édicté de formes spéciales 
pour le recouvrement forcé des taxes municipales, celui- 
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ci ne pouvait se faire que par la voie judiciaire dont il 
n'avait pas été usé à son égard ; 

« Attendu, sur ce]moyen, que l'article 15, § 2, du décret 
sus-cité, qui constitue le commentaire obligé des disposi- 
tions de ces articles 31 et 40 auxquels les Puissances onl 
donné leur assentiment, et sans lequel ces articles ne 
pourraient même pas se concevoir, attribue formellement 
à la commission, municipale la faculté de fixer non seule- 
ment l'assiette mais encore la perception des droits muni- 
cipaux ; 

« Par suite, dit la Cour, la commission municipale a 
pu valablement décider que les taxes établies seraient 
perçues d'après le mode de recouvrement adopté à l'égard 
(les indigènes (18 novembre 1893) (0 h. 

D'autre part, responsable du bon ordre, de la voirie, de 
rhygiène, etc., la municipalité peut, sur toutes les ques- 
tions qui intéressent l'édilité, rendre des ordonnances appli- 
cables aux étrangers comme aux indigènes. Toute infrac- 
tion aux arrêtés du Président de la commission munici- 
pale, rendus en conformité des délibérations de la 
commission et sous l'approbation du ministre de l'Intérieur, 
entraîne les peines de simple police prévues par le Code 
pénal indigène et le Code pénal mixte (art. 23). Pour ne 
pas s'étendre au-delà des questions réglementaires ren- 
trant dans les attributions de la commission (art. 20), la 
force exécutoire de ces règlements n'en est pas moins 
pleine et entière dans cette sphère. C'est ainsi qu'elle a 
pris des arrêtés interdisant de se baigner près des habita- 
tions (2) ; de tirer des coups de fusil dans les environs 



(i) BulLy t. VI, p. 11. 
(3) 17 octobre 1888. 
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habités de la ville M) ; do dépos(»r dos ordures dans les 
rues (2); des règlements sur la dénomination et le numéro- 
tage des rues et maisons (3) ; sur les conditions d'installa- 
tion des étables W ; sur le commerce des cornes, os et chif- 
fons (3), etc.; la municipalitén'anuUementbesoin, pour la 
légalité de ses ordonnances, de l'avis du corps de la magis- 
trature ou de l'adhésion des Puissances. Ce point a été 
résolu par un arrêt du 30 novembre 1892 (6) annulant un 
jugement du tribunal des contraventions qui avait décidé 
le contraire, dans une espèce où un étranger était pour- 
suivi pour avoir contrevenu à un règlement sur la pro- 
preté des rues. Si les Puissances, dit l'arrêt, ont donné 
un assentiment plus formel à l'article 31 du décret cons- 
titutif de la municipalité, parce qu'il approuvait des taxes 
nouvelles auxquelles les étrangers devenaient soumis, 
cette adhésion explicite n'était pas aussi nécessaire pour 
les dispositions du décret qui rentrait dans la sphère de 
l'administration intérieure du pays. 

Par conséquent, tout règlement municipal est applica- 
ble aux étrangers, alors même qu'il n'a pas été rendu 
sur Tavis conforme de la Cour d'appel, aux termes du dé- 
cret du 31 décembre 1889, ou avec l'approbation des puis- 
sances (7). En pratique, cependant, la municipalité de- 
mande l'homologation préalable de la Cour mixte, quand 
son règlement doit entraîner, à la charge des européens, 
une obligation positive de faire : obligation pour les pro- 

(1) 14 septembre 1889. 

(2) 4 décembre 1891. 

(3) 5 décembre 1891. 

(4) 8 septembre 1887. 

(5) 16 juillet 1888. 

(6) Bull., t. V, p. 29. 

(7) BulL, t. V, p. 29. 
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priétaires de détourner les rigoles se déversant dans un 
canal d'alimentation (20 avril 1889) ; obligation pour les 
propriétaires de* charrettes et tombereaux de se faire ins- 
crire au gouvernorat (20 avril 189i) ; obligation de ne cir- 
culer en vélocipède que moyennant l'observation de cer- 
taines formalités (12 mars 1894); etc. 

Règlements douaniers. — On a vu précédemment que 
la protection des capitulations, s'étendait aux bâtiments et 
navires européens stationnant sur le littoral égyptien. Le 
gouvernement, désireux d'avoir un contrôle plus étroit, que 
ne lui permettait pas l'inviolabilité du domicile appliqué 
aux navires, proposa à l'acceptation successive des puis- 
sances, certaines mesures de police que celles-ci accep- 
tèrent. C'est ainsi que divers règlements douaniers, le pre- 
mier du 2 avril 1884 et le dernier en date du 22 juillet 
1890, ont pour but de donner au gouvernement égyptien, 
sur la mer territoriale, des droits assez étendus. L'article 
32 de ce dernier règlement lui donne un droit de contrôle, 
et au besoin d'action, sur les bâtiments d'une portée infé- 
rieure à 200 tonneaux, dans un rayon de 10 kilomètres du 
littoral, et un droit d'observation sur les autres. Une com- 
mission douanière, véritable tribunal administratif, com- 
posée d'agents de l'administration, peuvent procéder à l'ins- 
truction des affaires de contrebande, décider s'il y a lieu à 
confiscation et à l'application des amendes prévues par le 
règlement. Ces mesures sont portées à la connaissance du 
consulat du contrevenant et deviennent définitives si, dans 
les quinze jours, elles ne sont pas frappées d'opposition. 
L'opposition et l'appel sont portés devant les tribunaux 
mixtes, chargés également d'assurer l'exécution des sen- 
tences de la commission douanière. 

En cas de soupçon de fraude, l'article 43 stipule que 
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les employés de la Douane peuvent faire des visites ou 
perquisitions dans l'intérieur des habitations et des maga- 
sins des simples particuliers, mais seulement dans le but 
de rechercher une marchandise prohibée ou soustraite au 
paiement du droit, et de la saisir s'il y a lieu. En outre, 
certaines formalités sont exigées : ordre écrit du directeur 
de la Douane ; assistance d'un employé supérieur du grade 
d'inspecteur ; présence d'un délégué du Gouvernorat ou 
de l'autorité municipale. Les visites ne peuvent avoir lieu 
après le coucher du soleil. Le double de l'ordre de visite 
qui indique le jour et l'heure de la perquisition doit être 
envoyé en temps utile à l'autorité consulaire de l'intéressé 
qui peut se faire représenter si elle le juge à propos. Tou- 
tefois, la perquisition ne peut, en aucun cas, être ni retar- 
dée ni entravée par l'abstention de l'autorité consulaire, 
quand elle a été dûment avisée. Un certain nombre de 
Puissances ont accepté l'application de ces mesures à leurs 
nationaux, ainsi que des règlements d'hygiène et de sécu- 
rité publique que l'autorité locale appliquerait aux indigè- 
nes ; de ce nombre sont la Grande-Bretagne (traité du 29 
octobre 1889) ; l' Au triche-Hongrie (protocole d'adhésion 
du 15 août 1890); le Portugal (protocole d'adhésion du 24 
mai 1885 et traité du 24 juin 1891); l'Italie (protocole du 
23 novembre 1884 et traité du 1«' février 1892) ; l'Espagne 
(protocole du 25 août 1892) ; la Suède et la Norwège (proto- 
cole du 12 février 1890) ; la Grèce (traité du 3 mars 1884); 
les États-Unis (protocole du 16 novembre 1884); les Pays- 
Bas (protocole du 16 novembre 1885). — La France et la 
Russie n'ont, avec l'Egypte, aucun traité de commerce et 
n'ont adhéré à aucun règlement douanier. Les traités de 
commerce et les règlements douaniers ottomans sont par 
conséquent restés applicables. 
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PROJETS d'extension DE LA RÉFORME. 

COMMISSION INTERNATIONALE DE i890. 

SKCTION I 

COMPKTK.NCES DIVKRSES. 

A rexpiration de la première période quinquennale fixée 
comme période d'épreuve de la Réforme, le gouverne- 
ment égyptien réunit au Caire une commission inter- 
natiôn^ile. Son rôle devait consister à examiner les amé- 
liorations dont lo fonctionnement de la Réforme pouvait 
être susceptible sur la base d'un projet d'organisation 
judiciaire qui lui était présenté plus étendu que le règle- 
ment primitif; mais la situation générale, troublée à cette 
époque, interrompit les travaux de la commission, et 
Texamen des modifications à introduire resta inachevé. Il 
y avait donc lieu de reprendre l'œuvre demeurée en sus- 
pens, et le gouvernement s'en préoccupa en 1884. En pro- 
rogeant, d'accord avec les puissances, les tribunaux de la 
Réforme pour une nouvelle période de cinq années, le 
gouvernement égyptien provoquait la réunion d'une nou- 
velle commission internationale chargée de mener à fin 
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les travaux de celle qui l'avait précédée. S. E. Nubar Pa- 
cha, qui la présidait, annonçait en outre aux délégués 
que leur champ d'étude serait plus vaste, car la nécessité 
se faisait sentir d'attribuer aux tribunaux mixtes une ex- 
tension de compétence en matière pénale. Cette compélen- 
ce, dont les gouvernements étrangers admettaient le prin- 
cipe, ainsi que les différentes améliorations projetées, 
obligeaient à remanier encore le règlement organique : Il 
fallait augmenter le nombre des chambres de la Cour et 
(les tribunaux, accroître le personnel des magistrats, assu- 
rer le service d'une chambre des requêtes et les pourvois 
en cassation. Les tribunaux du Caire et d'Alexandrie, 
déjà surchargés d'affaires, devaient être mis à même de 
rendre une justice plus prompte. On projetait aussi d'é- 
tendre la compétence des tribunaux de justice sommaire 
et de leur attribuer la connaissance des affaires commer- 
ciales peu importantes; de créer enfin de nouvelles délé- 
gations judiciaires dans certains centres importants. Delà, 
tout un ensemble de questions se rattachant au fonction- 
nement des tribunaux, des greffes, du barreau, etc., qui 
(levaient trouver place dans une loi organique plus com- 
plète. Une sous-commission nommée par les délégués 
consacra deux mois à l'examen des différentes réformes 
qui lui étaient soumises. 

11 n'entre pas dans le cadre de cette étude d'analyser 
les travaux de cette commission ; ils ne nous intéressent 
qu'en tant qu'ils étendaient la compétence de la Réforme, 
mais à la suite des travaux de la commission qui a suivi, 
ils n'ont plus qu'une valeur documentaire. Il nous suffira 
donc d'en faire mention au fur et à mesure qu'ils présente- 
ront une certaine analogie avec ces derniers, réservant pour 
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la section suivante l'examen des délibérations de celte com- 
mission en matière pénale. 

Par une circulaire aux Puissances en date du 9 oc- 
tobre 1888, le gouvernement égyptien, tout en fai- 
sant ressortir la nécessité du maintien de la Réforme 
et en en proposant le renouvellement, demandait que 
certaines améliorations y fussent introduites pour com- 
pléter, disait-il, son fonctionnement et la mettre à 
même de rendre plus de services au pays. Ces amélio- 
rations portaient sur deux points : 1® extension de compé- 
tence ; 2® adoption d'un système législatif pour introduire 
dans les codes et dans certaines matières à réglementer, 
les dispositions dont la pratique avait indiqué la nécessité; 
ces dispositions étaient présentées sous la forme de quatre 
annexes A, B, C, D. Les puissances répondirent en accep- 
tant la prorogation de la Réforme pour une nouvelle pé- 
riode quinquennale et en accordant au gouvernement, les 
pouvoirs de police qu'il réclamait par l'annexe D,que nous 
connaissons. Quant à l'annexe C (*) (concession du pou- 
voir législatif au gouvernement égyptien, sauf approba- 
tion de la Cour), on se réserva de la traiter par voie di- 
plomatique, par le motif fort juste que les magistrats qui 
feraient partie do la commission seraient mal désignés 
pour se prononcer dans une question qui touche à l'exten- 
sion de leur propre compétence (2). 

(1) Annexe C. w Les additions et modifications aux codes en vigueur 
seront arrêlres par le gouvernomenl égyptien. — Elles seront pro- 
mulguées à la suite d'une délibération de l'assemblée générale de la 
cour, déclarant qu'elles ne sont contraires, ni aux principes essentiels 
de la législation, ni aux obligations résultant des traités. » 

(2) Documents diplomatiques. Affaires d'Egypte, 1884-1893, p, 169. 
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Restaient les annexes A et B. Il fut convenu qu'elles 
seraient soumises à une commission technique internatio- 
nale, où chaque puissance et l'Egypte compteraient un re- 
présentant légiste. Cette commission se réunit au Caire le 
24 août 1890, sous la présidence de S. E. Fakry Pacha, 
ministre de la Justice. Conformément à l'ordre des tra- 
vaux spécifiés par la circulaire du gouvernement égyptien 
du 25 février 1889, elle aborda l'examen des annexes A et B. 

L'annexe A présentait plusieurs cas d'extension de la 
compétence de la Réforme ; on proposait de lui soumettre : 
les faillites, quand même le failli et ses créanciers seraient 
de la même nationalité ; les aflfaires dans lesquelles une 
société anonyme serait en cause, quelle que soit la natio- 
nalité de la partie adverse ; les demandes pour faits rehi- 
tifs à leurs fonctions contre les avocats, huissiers et fonc- 
tionnaires des tribunaux mixtes, alors que les parties ap- 
partiendraient à la même nationalité ; les contestations 
entre parties contractantes relativement aux actes et con- 
trats passés au greffe des tribunaux mixtes (actes entre 
indigènes exclus); les contestations que des étrangers de 
même nationalité consentiraient à leur déférer; enfin d'ou- 
vrir l'accès de la juridiction mixte, dans certaines condi- 
tions, aux fonctionnaires de la carrière diplomatique et 
consulaire. 

Disons de suite que ces différents cas de compétence 
étaient conçus dans un esprit tout différent de celui qui 
avait inspiré les travaux de la dernière commission inter- 
nationale. En 1884, les tribunaux indigènes n'étaient 
pour ainsi dire que dans une période d'essai ; ils ne re- 
présentaient pas encore la justice, symbolisée tout entière 
dans la Réforme. Développer celle-ci en attirant à elle les 
indigènes, paraissait conforme à son rôle de régénération 
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en Egypte, et les délégués du gouvernement égyptien lui- 
même inclinaient dans ce sens. Mais en 1890, les nou- 
veaux tribunaux indigènes avaient déjà pu donner d'assez 
heureux résultats pour que le gouvernement, voyant en 
eux la justice territoriale dont il importait de sauvegarder 
la juridiction, revint sur plusieurs manières de voir qu'il 
avait adoptées en 1884. Lu certain nombre de votes con- 
tradictoires à ces deux époques expliquent cette attitude: 
chaque fois que la motion discutée en 1890 était de nature 
à contrarier le développement de la juridiction indigène 
au profit de la juridiction mixte, le gouvernement vota 
négativement ; toute son adhésion était, au contraire, ac- 
quise à l'extension de la juridiction mixte, quand elle ne 
devait s'affirmer qu'au préjudice de la juridiction consu- 
laire. La première manière de voir fut généralement com- 
battue par les délégués européens (et c'était la majorité) 
restés attachés à l'idée de la prépondérance de la juridic- 
tion mixte ; c'est sous l'empire de cette divergence de 
vues que furent discutés les difl^érents cas de compétence 
que nous allons passer en revue. 

Faillites, — La disposition du projet du gouvernement 
concernant les faillites avait pour conséquence de retirer 
aux juridictions consulaires la connaissance des faillites de 
leurs nationaux, dans le but d'éviter des conflits et devoir 
absorber en frais de justice l'actif de la faillite. Mais les 
délégués firent remarquer qu'il devait en être de même des 
faillites entre indigènes qui, le plus souvent, mixtes de leur 
nature, devraient toutes êtres portées devant les tribunaux 
de la Réforme. Il fut donc proposé que ces tribunaux fus- 
sent seuls compétents pour connaître des faillites entre 
toutes personnes, alors même qu'elles seraient de même 
nationalité. 
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IJ est en effet certain que si la faillite n'est pas mixte à 
son origine, elle le devient généralement dans le cours de 
la procédure, et que l'intérêt du commerce étant d'ordre 
iaternational, il y a un intérêt collectif à ce qu'une seule 
juridiction soit compétente. Néanmoins le gouvernement 
combattit cette proposition à laquelle il s'était rallié à la 
commission de 1884 ; il y voyait une atteinte portée à la 
juridiction indigène, et, se retranchant derrière cette objec- 
tion de principe, il retira l'adhésion qu'il avait précédem- 
ment donnée. Mais la commission vota à l'unanimité (sauf 
la voix du gouvernement) la compétence des tribunaux 
mixtes sur toutes les faillites. Nous avons déjà vu que 
par sa jurisprudence, la Cour mixte s'était rapprochée de ce 
vote en se déclarant seule compétente dans toutes les fail- 
lites d'indigènes ou d'étrangers, où, à un moment quel- 
conque, un intérêt mixte venait à surgir, nonobstant toutes 
décisions prises par les juridictions indigène ou consulaire 
où cet intérêt n'avait pas été représenté. Cette jurispru- 
dence obvie ainsi aux résultats bizarres qui pourraient se 
produire en pratique par la coexistence d'une double orga- 
nisation de faillite, double administration, doubles scellés, 
deux syndics et toutes les difficultés inextricables qui en 
résulteraient. 

Sociétés anonymes. — Par suite des intérêts mixtes éga- 
lement inévit£d)les dans les sociétés anonymes la commis- 
sion internationale adopta la motion présentée par le gou- 
vernement donnant compétence à la Réforme pour con- 
naître « des affaires dans lesquelles est partie en cause 
une société par actions ou obligations ayant en Egypte soit 
un siège, soit l'objet total ou partiel de son entreprise. » 

Nous avons rapporté la jurisprudence de la Cour sur 
cette matière et les arguments développés à cette occasion 
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nous dispensent d'y revenir ici. Les voles de la Commis- 
sion de 1890, en ce qui concerne les faillites et les socié- 
tés, ne sont que la reproduction des votes analogues de la 
Commission de 1884 et, sur ces deux questions, consacrent 
la théorie de l'intérêt mixte. 

Les trois cas qui suivent sont restrictifs de la juridic- 
tion consulaire et comme tels nécessitent la sanction des- 
Puissances. 

Juridiction consulaire. — A l'unanimité, la commis- 
sion adopta la proposition du Gouvernement rendant les 
tribunaux de la Réforme compétents sur « toutes les con- 
testations que les étrangers de même nationalité consen- 
tiraient à leur soumettre. » Cette clause compromissoire, 
en vertu de laquelle les Puissances devaient permettre à 
leurs nationaux de renoncer à la justice consulaire pour 
porter leurs différends devant la juridiction mixte, est une 
amélioration sur l'état actuel. Elle nous paraît cependant 
imparfaite, car il suffit, pour l'annihiler, du mauvais vou- 
loir de Tune des parties ou de ce fait que le procès ne naît 
pas à l'occasion d'une convention. N'est-il pas étrange que 
les tribunaux mixtes, obligatoires pour chaque européen 
en particulier, dans ses rapports avec les indigènes et 
avec les étrangers des autres colonies, soient interdits à 
tous les européens pris dans leur ensemble. États par 
États ? Les tribunaux mixtes ne jugent que des questions 
d'affaires ; or, les étrangers se réfèrent bien plus aux usages 
du pays et aux Codes mixtes auxquels ils sont habitués, 
qu'à leurs lois nationales et, même entre eux, ils préfére- 
raient voir leurs différends soumis aux tribunaux mixtes. 
La principale raison en est que la juridiction consulaire les 
oblige à porter leur appel devant les Cours de la métropole ; 
or, dans bien des cas, cette obligation équivaut à un déni 
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(le justice, car les affaires qui comportent les frais, et les 
lenteurs qu'inflige un recours si éloigné constituent l'ex- 
ception. La commission se serait donc fait l'interprète des 
colonies européennes en transportant, de plein droit, aux 
tribunaux mixtes les procès des plaideurs de même natio- 
nalité. 

Immunités diplomatiques y consulaires^ etc. — Un des 
cas les plus heureux du projet d'extension des tribunaux 
mixtes se réfère au personnel diplomatique et consulaire. 
Nous avons dit (p. 94 et 119) que la nouvelle juridiction 
ne lui avait pas été déclarée applicable. Comme l'avait 
déjà admis la Commission de 1884, le Gouvernement pro^ 
posait d'ouvrir l'accès de la Réforme aux consuls, vice- 
consuls, etc., quand ils seraient demandeurs. A l'una- 
nimité, la commission vota cette disposition. Quant 
aux consuls qui ne sont pas de carrière et qui s'occupent 
de commerce, d'industrie ou qui exploitent des immeubles, 
le projet proposait de les rendre, pour ces opérations, 
justiciables des tribunaux mixtes, ainsi que les employés 
des consulats en général, pour les affaires ne concernant 
pas leurs fonctions officielles. Sauf le délégué de Belgique, 
tous les membres de la commission ont accepté cette in- 
novation dont la rédaction définitive fut ainsi arrêtée : 

« Tous les fonctionnaires diplomatiques ou consulaires 
envoyés de l'étranger en Egypte (missi), et leurs familles, 
auront la faculté d'actionner les tiers devant les tribunaux 
mixtes égyptiens, sans cependant être justiciables de ces 
tribunaux comme défendeurs, sauf dans le cas de deman^- 
des reconventionnelles jusqu'à due concurrence de la de- 
mande principale (i). 

(i) Pour le commentaire de cet article voir l'ouvrage de M. Vkrca» 
MBR, Des Franchises diplomatiques, etc., p. 296. 

L. 46 
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« S'ils s'occupent de commerce ou d'industrie, s'ils pos- 
sèdent ou exploitent des immeubles en Egypte, ils seront 
soumis à la juridiction des tribunaux mixtes égyptiens, 
pour toutes les affaires commerciales ou industrielles cl 
pour toutes les actions réelles immobilières, où leur qua- 
lité ofGcielle ne sera pas en cause. 

(( Tous les autres fonctionnaires non compris dans le 
premier paragraphe du présent article, ainsi quelescawas, 
seront assujettis à la juridiction mixte pour toutes les 
affaires ne concernant pas leurs fonctions officielles (1). » 

Avocats y fonctionnaires judiciaires^ etc. — La 
commission adopta sans discussion Talinéa du projet 
rendant la Réforme compétente pour statuer sur « toutes 
les demandes formées contre les avocats, syndics, experts, 
séquestres, huissiers et tous fonctionnaires ou employés, 
même à titre provisoire, des tribunaux mixtes égyptiens, 
pour des faits relatifs à l'exercice de leur profession ou 
de leurs fonctions près les dits tribunaux. » La Commis- 
sion de 1884 Tavait déjà décidé. 

« Il n'est pas admissible, disait le rapporteur, que les 
tribunaux de la Réforme ne soient pas compétents pour 
statuer au fond sur des faits qui se sont, pour ainsi dire. 



(4) Le 28 juin i890, le gouvernement égyptien demandait aux puis- 
sances leur adhésion au texte d*un décret conforme à cette proposi- 
tion. Sauf la France, toutes les grandes puissances y adhérèrent, 
mais cette abstention arrêta la promulgation du décret. Par contre, 
le Portugal dans un protocole séparé du 26 avril 1890, consentit à ce 
que ses agents fussent justiciables des tribunaux mixtes conformé- 
ment à la disposition ci-dessus. La Belgique a donné la même autori- 
sation à son consul d'Alexandrie. Mais par un jugement de première 
instance du 21 mai 1894, le tribunal d'Alexandrie s'est déclaré incom- 
pétent en l'absence d'un traité en due forme, modiUant la situation 
actuelle établie par convention diplomatique. 
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passés devant eux, qui sont la conséquence des procès 
dont ils ont été saisis et qu'ils peuvent avoir à apprécier 
au point de vue disciplinaire. » Nous avons déjà rapporté 
diverses espèces de ce genre où la Cour mixte s'était dé- 
clarée compétente par la raison que, lorsque l'intérêt en 
jeu n'est que l'accessoire d'un intérêt principal dont elle 
a eu à connaître, il en forme comme le prolongement et 
relève de sa juridiction, alors même qu'il s'agite entre per- 
sonnes de nationalité identique. Comme corollaire de 
cette compétence civile, la commission admit, sans dis- 
cussion et à l'unanimité, ia compétence pénale sur ces 
mêmes personnes. 



SECTION II 

GOUPETENCE UIMOBILIÈRE. 

Compétence immobilière, — Le point le plus important 
de l'annexe A, présenté par le Gouvernement à la Com- 
mission internationale de 1890, tendait à préciser la com- 
pétence immobilière des tribunaux de la Réforme. A la 
rédaction équivoque du règlement d'organisation judiciaire 
actuel, le Gouvernement voulait substituer un texte qui 
indiquât nettement, que les contestations concernant les 
actions réelles immobilières des indigènes entre eux ne 
pouvaient être portées devant les tribunaux mixtes. Deux 
systèmes avaient cours, l'un niant, l'autre affirmant la 
compétence immobilière des tribunaux mixtes entre indi- 
gènes seuls, et tous deux se réclamaient du texte de la 
loi. 
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L'art. 9 du règlement dorganisatioii judiciaire s'exprime 
ainsi : « Ces tribunaux (mixtes) connaîtront seuls de 
toutes les contestations en matière civile et commerciale, 
entre indigènes et entre étrangers de nationalité diffé- 
rente^ en dehors du statut personnel. Ils connaîtront 
aussi de toutes les actions réelles immobilières entre 
toutes personîies^ ?néme appartenant à la même naiio- 
?ialité ». 

D'après ce texte, trois cas de compétence immobilière 
sont indiscutés : les tribunaux mixtes connaissent de l'ac- 
tion réelle inimobilièro : l"" lorsqu'elle s'engage entre un 
étranger et un indigène ; 2^ lorsqu'elle s'engage entre 
étrangers de nationalité différente ; 3® lorsqu'elle s'engage 
entre étrangers de nationalité identique. Mais si l'action 
s'engage entre deux indigènes et qu'il n'y ait en cause 
aucun intérêt mixte, les tribunaux de la Réforme sont-ils 
encore compétents ? L'intérêt de la discussion est considé- 
rable : c'est une question de vie ou de mort pour les tribu- 
naux indigènes. Depuis la fondation delà Réforme jusquen 
1890, c'est-à-dire pendant environ quinze ans, le droit des 
tribunaux mixtes à connaître des actions réelles entre indi- 
gènes ne s'était pas affirmé ; au contraire, chaque fois que 
le cas s'était présenté, la Cour mixte avait régulièrement 
décliné sa compétence. C'est ainsi qu'elle en a décidé en 
trois arrêts des 17 mai 1876, 6 février 1879, 12 mai 1881. 
La discussion est née de la rédaction ambigiie de la fin 
de l'article 9 : « Us connaîtront aussi de toutes les actions 
réelles immobilières entre toutes personnes, môme appar- 
tenant à la même nationalité. » 
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Opinion qui refuse aux tribwiaux mixtes la compétence 
immobilière entre i?idiffè?ies, 

\^ Argument historique. — Cette opinion s'appuio 
d'abord sur un argument tiré dos travaux prépara- 
toires. Le premier rapport de Nubar Pacha réservait 
aux tribunaux locaux la compétence en matière im- 
mobilière. Ce système était conforme aux principes du 
droit international, d'après lequel les lois relatives aux 
immeubles sont essentiellement territoriales (art. 3 du 
Code civil français). De plus, le système projeté par Nubar 
Pacha concordait avec la législation ottomane dont la loi 
sur la propriété venait d'être promulguée (19 janvier 1867). 
Cette loi autorise les étrangers à acquérir des propriétés 
immobilières dans l'empire ottoman, sauf dans le Yemen 
el Hedjaz, et, comme conséquence de cette aptitude, elle 
les soumet aux lois et tribunaux ottomans (art. 3). On 
opposait à cet argument une déclaration de Nubar Pacha à 
la commission de 1869 (séance du 28 décembre), où il 
dit que, dans l'intérêt de TÉgyptc, il fallait une juridiction 
immobilière unique dans tout le pays; mais il s'agissait 
simplement, dans Tesprit du mimstre, de faire cesser la 
compétence immobilière des nombreux tribunaux consu- 
laires. Ni lui, ni la commission de 1869 ne se sont, en 
effet, préoccupés des contestations entre indigènes restées 
en dehors des débats. En réalité, celte commission se 
composait d'européens qui ne s'inquiétaient que de l'inté- 
rêt de leurs nationaux. L'origine de l'art. 9 qui a soulevé 
la discussion se trouve, en effet, dans le projet de la com- 
mission française de 1870 ainsi conçu: « Ils (les nouveaux 
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tribunaux) connaîtront de toutes les questions immobi- 
Hh^es ou se?*vitudesy soit qu'elles aient Heu entre étran- 
gers et indigènes^ soit entre deux ou plusieurs étran- 
gers de nationalités différentes ou bien de la même na- 
tionalité ». Le texte français était excessivement clair; il 
en résultait nettement que les procès entre indigènes ne 
seraient jamais soumis aux tribunaux mixtes. Cela prouve 
que l'année précédente, en 1869, personne n'avait songé 
aux procès des indigènes entre eux, qu'on ne s'était in- 
quiété que des procès des européens. Les rédacteurs de 
1870 se sont inspirés des discussions de 1869 et ont donné 
satisfaction à Nubar Pacha pour tous les procès dans 
lesquels se présentait un intérêt étranger. Si leur texte, 
qui indiquait bien le but de la réforme, avait été définiti- 
vement adopté, il n'y aurait jamais eu de discussion. 
Mais à la reprise des négociations, en 1873, le texte de 
1870 subit une modification : On adopta la rédaction ac- 
tuelle où le mot « étranger » est remplacé par le root 
« personne ». Or, ce mot, qui fait naître la difficulté, a clé 
introduit sans observation et sans explication. Que faul-il 
en conclure? Que le mot « personne », dans le texte ac- 
tuel, désigne encore le mot « étranger » du texte de 1870. 
Car si le mot « personne » avait compris les indigènes 
comme les étrangers, la modification de l'article aurait 
entraîné des observations auxquelles elle n'a pas donné 
lieu. C'est donc que, dans la pensée du rédacteur, le nou- 
veau texte avait le même sens que l'ancien. 

On invoque aussi au point de vue historique, l'autorité de 
la Porte. Le gouvernement ottoman, en sa qualité de 
suzerain du gouvernement égyptien, avait eu à se pronon- 
cer sur la Réforme judiciaire. Par l'organe du grand vizir 
Aali Pacha, il avait fait remarquer que les affaires immobi- 
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lières ne devaient pas être soumises aux nouveaux tribu- 
naux, mais devaient continuer à dépendre de la compétence 
des tribunaux locaux. Plus tard, en 1872, Nubar Pacha, se 
trouvant à Gonstantinople, aurait déclaré, en présence de 
l'ambassadeur de Russie, qu'il n'avait pas le droit de s'é- 
carter des vues de la Turquie. Ces incidents diplomatiques 
démontreraient donc que les affaires immobilières entre 
indigènes ne devaient pas être soumises aux tribunaux 
mixtes. 

2** Interprétation de V esprit de la loi. — a) Quel 
but poursuivait le législateur quand il a donné aux 
tribunaux mixtes la compétence réelle immobilière? Il 
voulait faire cesser la compétence abusive des 17 tribu- 
naux consulaires, qui jugeaient les questions immobilières 
d'après 17 lois différentes, alors que les européens n'a- 
vaient même pas le droit de posséder des immeubles. Mais 
pour obtenir de l'Europe l'abandon de la juridiction con- 
sulaire en matière immobilière et faire cesser cette confu- 
sion il fallait lui présenter des tribunaux qui inspirassent 
confiance aux européens. Ceux-ci ne voulant point de la 
juridiction du Cadi, il n'y avait qu'une solution possible, 
c'était de donner la compétence des affaires réelles immo- 
bilières aux tribunaux mixtes. Une transaction est donc 
intervenue aux termes de laquelle le gouvernement égyp- 
tien consentait à ce que les affaires réelles intéressant les 
indigènes dans leurs rapports avec les étrangers, fussent 
soumises aux tribunaux mixtes, à la condition que tous 
les consulats abandonnassent leur juridiction immobilière. 

Voilà dans quel sens il faut entendre l'unité visée par 
Nubar Pacha à la séance du 28 décembre 1869. Mais la 
pensée du législateur n'a pas pu être de dépouiller les 
IribunauTC locaux, et cela soit à raison des principes du droit 
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international auquel il voulait précisément revenir, soit 
en raison des principes du droit ottoman qu'il ne pouvait 
ni ne voulait violer. 

b) On ne pouvait pas logiquement enlever ta compé- 
tence immobilière aux tribunaux locaux sans leur rendre 
impossible l'exécution de leurs sentences. Dans beau- 
coup de cas, en effet, une condamnation ne peut être 
exécutée entre indigènes que par la saisie des immeubles 
du débiteur. Il fallait donc donner aux tribunaux indigènes 
compétence en matière réelle immobilière, car l'expro- 
priation forcée et la saisie font partie du contentieux réel. 

c) Si on avait voulu dépouiller les tribunaux indigènes 
de la compétence immobilière, on aurait créé des tribu- 
naux mixtes dans toutes les parties de TÉgypte, non 
seulement là où il y a des européens, mais aussi là où 
n'y en avait pas. Pouvait-on, quand la règle est de rappro- 
cher autant que possible la justice du justiciable, songer à 
obliger un fellah de la Haute-Egypte à venir plaider en 
première instance au Caire, et en appel à Alexan- 
drie ? 

d) Les articles 31 et 32 (i) du règlement d'organisation 



(1) Art. 31. — II y aura dans chaque greffe des tribunaux de pre- 
mière instance, un employé du Mehkémé qui assistera le greffier 
dans les actes translatifs de propriété immobilière et de constituUon 
du droit de privilège immobilier, et en dressera acte qu'il transmet- 
tra au Mehkémé. 

Art. 32. — Il y aura également auprès du Mehkémé des commis 
délégués par le greffier du tribunal de première instance qui devront 
lui transmettre, pour être trancrits d'office au registre des hypo- 
thèques, les actes translatifs de propriété immobilière et de constitu- 
tion de gage immobilier. 

Ces transmissions seront faites sous peine de dommages-intérêts 
et de poursuites disciplinaires et sans que Tomission entraîne nullité. 
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judiciaire admettent l'existence de greffes de transcription, 
soit auprès du tribunal du Cadi» soit auprès des tribunaux 
mixtes. De plus, il y a, auprès de chaque Mehkémé, un 
employé des tribunaux mixtes qui transmet à ceux-ci les 
transcriptions indigènes, et il y a auprès des tribunaux 
mixtes, un délégué du Mehkémé, qui transmet à celui-ci 
les transcriptions mixtes. Des greffes pour les actes im- 
mobiliers existent donc dans les deux juridictions, et 
chaque greffe a dans l'autre un représentant. C'est un ar- 
{jument considérable en faveur de la compétence des tri- 
bunaux indigènes. Si les tribunaux locaux avaient été dé- 
pouillés de toute compétence immobilière entre indigènes, 
on n'aurait pas eu besoin de créer un bureau de trans- 
cription près le Mehkémé ; l'existence du greffe mixte au- 
rait suffi. La compétence du greffe étant calquée sur la 
compétence du juge dont il relève, le greffier ne peut 
avoir une compétence plus étendue que le tribunal près 
lequel il fonctionne. Dès l'instant qu'on admet l'existence 
(le deux greffes, en matière de transcription, on admet par 
conséquent la compétence simultanée de deux juridic- 
tions. 

3^^ Jurisprudence. — Enfin, une jurisprudence consa- 
crait cette première opinion. Elle invoquait, en premier lieu 
l'art. 12 (1) du règlement d'organisation judiciaire qui 
excepte de la compétence des tribunaux mixtes, les reven- 
dications immobilières des étrangers contre un établisse- 
ment pieux, pour les réserver à la juridiction locale. Si les 

(i) Art. iS. — Ne sont pas soumises à ces tribunaux les demandes 
des étrangers contre un établissement pieux en revendication de la 
propriété d'immeubles possédés par cet établissement, mais ils seront 
compétents pour statuer sur la demande intentée sur la question de 
possession légale, quel que soit le demandeur ou le défendeur. 
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demandes des indigènes avaient dû être, disait-elle, de la 
compétence des tribunaux mixtes, on aurait enlevé dans cet 
article la revendication des indigènes, aussi bien que celle 
des étrangers. Si on n'a enlevé aux tribunaux mixtes que la 
revendication des étrangers, c'est qu'elle seule était de la 
compétence mixte. Les demandes des indigènes étaient 
laissées de coté, car elles étaient déjà de la compétence 
des tribunaux locaux; or, on ne pouvait donner à la juri- 
diction locale ce qui lui appartenait déjà. La solution 
contraire amènerait à ce résultat inadmissible que les tri- 
bunaux mixtes connaîtraient des revendications des indi- 
gènes contre les wakbs, et que les tribunaux des Mehkem 
connaîtraient des revendications des étrangers! 

YjU second lieu, la jurisprudence s'appuyait sur Fart. 13 
du Règl. d'org. jud. (1) qui rend les tribunaux mixtes compé- 
tents en matière immobilière toutes les fois qu'il existe une 
hypotbèque en faveur d'un étranger, quels que soient le 
possesseur et le propriétaire. A contrainOy dit la Cour, il 
résulte que les tribunaux mixtes ne sont pas, en principe, 
compétents sur toutes les questions réelles immobilières, 
puisqu'il faut que l'intérêt mixte d'un créancier hypothé- 
caire étranger apparaisse expressément pour que la loi les 
investisse d'un droit de juridiction. 



(4) Art. -13. — Lo seul fait de la constitution d'une hypothèque en 
faveur d'un ôtranfîer sur les hiens inmieuhles, quels que soient le 
possesseur et le proprirlairo, rendra ros tribunaux compétents pour 
statuer sur In validité de l'hypothèque et sur toutes ses ronséquenres, 
jusques et y compris la vente forcée de rimmeul)le ainsi que de la 
distribution du prix. 
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Opinion qui attribue aux tribunaux mixtes une compé- 
tence immobilière générale^ même entre indigènes. 

Cette opinion se fonde sur une série crarpuments puisés 
dans les travaux préparatoires, dans le texte de la loi et 
dans Tintérêt du pays. 

1^ Travaux préparatoires. — Les travaux prépara- 
toires, dit-on, indiquent qu'au début Nubar-Pacha ne son- 
geait à attribuer aux tribunaux mixtes que la connaissance 
des actions personnelles et mobilières (i). Plus tard, il com- 
prit que son œuvre, circonscrite à des limites aussi restrein- 
tes, n'atteindrait pas le but qu'il se proposait, l'unification de 
la justice, s'il ne déféraitaux nouveaux tribunaux la connais- 
sance des actions réelles immobilières. Poursuivant avec 
persévérance l'idée d'une unité de juridiction immobilière, 
Nubar-Pacha estimait que le crédit foncier ne pouvait s'éta- 
blir en Ég-ypte qu'à la condition qu'il n'y aurait qu'une seule 
loi applicable aux immeubles et une seule juridiction char- 
gée d'appliquer cette loi (Déclaration de Nubar-Pacha à la 
commission de 1869, séance du 28 décembre). S'il est vrai, 
dit-elle, que le texte français ne donnait compétence aux 
tribunaux mixtes en matière réelle immobilière que lors- 
qu'un étranger était en cause, ce texte n'a pas prévalu. 
La disparition du mot étranger et la substitution du mot 
personne^ qui est un terme beaucoup plus général, le prouve. 
Quant à l'opposition de la Turquie, cette seconde opinion 
n'en fait aucun cas, en présence du texte des firmans. Celui 
du 8juin 1873 notamment autorise le vice-roi Ismaïl-Pacha 



(1) V. supra, chap. II. Rapport de Nupar Pacha, 
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à régler librement la police et la condition des étrangers en 
Egypte, afin d'assurer la prospérité agricole et commer- 
ciale du pays. Il n'est pas possible de s'exprimer en termes 
plus généraux, et, par conséquent, le gouvernement égyp- 
tien était maître de régler comme il l'entendait la compé- 
tence de ses tribunaux. En fait, d'ailleurs, l'Egypte a joui 
en cette matière d'une indépendance assez complète à l'é- 
gard de la Turquie ; c'est ainsi que les prorogations des 
tribunaux mixtes ont toujours été négociées en dehors de 
l'Empire ottoman. De même, les tribunaux indigènes, où 
des européens jugent des sujets locaux, ont été établis par 
décret du 14 juin 1883, sans qu'on se fût préoccupé de 
l'assentiment de la Sublime-Porte. Il n'y a donc pas à tenir 
compte de l'opposition que la Turquie paraît avoir faite 
par l'organe de son grand Vizir Aali-Pacha et de sa ré- 
serve au cadi des affaires réelles immobilières. Si on 
admettait en effet la validité de son opposition, on serait 
forcé de dépouiller les tribunaux mixtes de toute compé- 
tence foncière même entre étrangers, la Sublime-Porte 
n'ayant jamais fait de distinction entre les immeubles pos- 
sédés par les étrangers et ceux possédés par les indigènes. 
L'article 9 deviendrait donc nul et avec lui toutes les dis 
positions des Codes mixtes relatives aux immeubles. 

2'^ Argnmeni de texte. — Le texte de la loi, dit 
elle, est formel : « Ces tribunaux connaîtront seuls 
de toutes les contestations en matière civile et commer- 
ciale entre indigènes et étrangers, et entre étrangers 
de nationalités différentes, on dehors du statut person- 
nel. Ils connaîtront aussi de toutes les actions réelles 
immobilières entre toutes personnes, même appartenant 
à la même nationalité. » (Art. 9 du régi, d'org. jud.) Le 
mot w personne » s'applique aussi bien aux indigènes 
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qaaux européens; les indigènes ont une nationalité aussi 
bien que les européens; par conséquent, ils sont compris 
dans la formule de Tarticle 9. Les partisans des tribunaux 
indigènes objectent à cet argument que le mot « nationalité » 
du texte égyptien doit être interprété d'après le sens qu'on 
lui donne habituellement en Egypte, où il ne s'emploie 
qu'à propos des étrangers. Mais on réplique qu'il n'était 
pas possible que les indigènes n'eussent pas de nationa- 
lité et que tel était d'autant plus le cas des indigènes, qu'à 
Tépoque où la Réforme a été faite, le Gouvernement otto- 
man venait de promulguer la loi du 19 janvier 1869 sur la 
nationalité, loi applicable en Egypte comme en Turquie. 
L'application de cette loi a pour conséquence d'attribuer 
aux indigènes une nationalité, le mot nationalité inséré 
dans le texte vise donc aussi bien les indigènes que les 
étrangers. 

Quant à l'argumentation de la jurisprudence sur le texte 
des art. 12 et 13 du régi, d'org. jud., les partisans de la 
thèse que nous développons disent que c'est par erreur 
que le juge a rapporté les dispositions de ces articles à la 
règle générale de compétence ; ils formeraient, au con- 
traire, les deux exceptions à la réserve à! incompétence 
relative aux wakfs (1). 

3* Argument économique. — Enfin l'argument écono- 
mique est tiré de l'intérêt bien entendu de l'Egypte. Il con- 
siste à dire que l'intérêt des Égyptiens, aussi bien que 
l'intérêt des étrangers, est de n'avoir qu'une seule juridic- 
tion immobilière. La dualité dans le régime des immeubles 
ofiTre des inconvénients graves ; est-il convenable qu'il y ait 
deux juridictions qui statuent sur les questions immobi- 

(1) BoHKLLi. Choseu d'Egypte, p, 584. Note. 
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licTcs et interprètent différemment le statut réel de l'Egypte? 
Le désaccord de ces juridictions n'est-il pas de nature à 
provoquer, dans l'état des propriétés, des incertitudes qui 
en diminuent la valeur, gênent le crédit et s'opposcut à 
la libre circulation des biens? 

C'est dans ce dernier ordre d'idées que se sont dévelop- 
pées à la commission internationale de 1890, les observa- 
tions de ceux des délégués des puissances qui désiraient la 
compétence des tribunaux mixtes entre indigènes. Le plus 
autorisé d'entre eux, parce qu'il a participé à l'organisa- 
tion de la Réforme et recueilli Tesprit de ses fondateurs, 
M. Giaccone, Président de la Cour d'appel, s'en faisait 
l'interprète à la séance du 24 mars (*) : « il voudrait, 
disait-il, que, dans l'intérêt des justiciables, la dualité de 
juridiction en matière réelle immobilière disparut et que 
l'on reconnût aux tribunaux de la réforme seuls, le droit 
de connaître de toutes les actions de cette nature ». El, 
comme le ministre de la Justice, S. E. Fakry Pacba faisait 
observer que les nouveaux tribunaux indigènes fonction- 
naient depuis 1884 à l'entière satisfaction du gouverne- 
ment et des justiciables et que « cette innovation aurait 
pour conséquence immédiate d'annihiler en quelque sorte 
la justice locale, en portant une grave atteinte à sa com- 
pétence », M. le délégué d'Italie répondait : « connaître 
des affaires réelles immobilières entre indigènes est une 
prérogative que le gouvernement de Son Altesse accorda 
en 1869 aux tribunaux de la réforme et que ces derniers 
revendiquent aujourd'hui dans l'intérêt des justiciables... 
L'unique préoccupation doit être l'intérêt général. Si la 



(1) V. Procès- verbal de la Coiii mission inlernalionalc du Caire. 
1890. 



Digitized by VjOOQ IC 



PROJETS D*EXTENS10N DE LA RÉFORME 258 

jarisprudcnce a amené une confusion, il est de rintérèt 
de tous que cette confusion disparaisse ». S'associant à 
cette déclaration, M. Prunières, Président du tribunal 
mixte du Caire et délégué de la France, déclarait que lais- 
ser à deux juridictions le même pouvoir, c'était soumettre 
la propriété immobilière à une sorte d'anarcbie judiciaire 
préjudiciable à l'intérêt de TÉgypte. « Il serait très facile, 
(lisait-il, de démontrer que les conséquences de cette dua- 
lité sont nuisibles aux intérêts généraux du pays et 
amènent dans les ventes par autorité de justice une dé- 
préciation des immeubles ; en revenant à l'application 
exacte de ce qu'a voulu le législateur de 1869, la fortune 
publique de l'Egypte ne pourra qu'augmenter ». 

En vain S. E. Fakbry-Pacha objectait-il qu'on ne saurait 
équitablement, après avoir octroyé aux indigènes une ins- 
titution judiciaire conforme à leurs mœurs, à leurs usages, 
à leur langue, venir la leur retirer aujourd'hui ; que cette 
innovation loin de leur offrir un avantage appréciable serait 
au contraire pleine d'inconvénients pour eux; «Il est aisé, 
disait-il, de se rendre compte des diflicultés qu'elle créerait 
au point de vue des déplacements pour les justiciables in- 
digènes. Ceux de la Haute-Egypte, par exemple, auraient 
des frais énormes à supporter pour venir soutenir leurs 
procès devant les tribunaux mixtes dont ils sont si éloignés. 
Quant à créer de nouveaux sièges de la juridiction mixte, 
on ne saurait y songer. Au surplus, la propriété foncière 
est essentiellement morcelée en Egypte, et il n'est pas dou- 
teux que l'indigène, propriétaire d'une petite parcelle de 
terrain, renoncerait souvent à son action, plutôt que de la 
porter devant sa juridiction mixte, au prix de déplace- 
ments si onéreux, sans parler des frais plus coûteux de 
procédure. Ce que l'on demande, conclut-il, ne peut se 
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justifier, et n'aurail d'autre conséquence qu'un amoin- 
drissement considérable de la justice indigène. » 

Malgré l'opposition énergique du ministre, la majorité 
de la commission se prononça, par 9 voix contre 6, pour 
l'extension de la compétence des tribunaux mixtes entre 
indigènes en matière réelle immobilière (1). 

A ce vote, le gouvernement égyptien répondit par une pro- 
testation des plus vives. En portant à la connaissance des ca- 
binets de l'Europe le résultat des travaux de la commission 
internationale, il déclara qu'il ne pouvait accepter ses con- 
clusions et souscrire à une pareille extension de la com- 
pétence des tribunaux mixtes. « Si l'intervention de ces 
tribunaux, écrivit le ministre des Affaires étrangères (^), 
fut acceptée par le gouvernement égyptien, dans les procès 
où un étranger est partie en cause, alors que les étran- 
gers devaient relever uniquement des tribunaux indigènes 
pour toutes actions réelles immobilières, cette dérogation 
ne saurait s'étendre aux rapports entre indigènes, sans dé- 
naturer le caractère même de la juridiction mixte qui n'est 
qu'une juridiction d'exception. » 

Le gouvernement se préoccupa dès lors de faire tran- 
cher la question par voie diplomatique. 

En demandant aux Puissances le renouvellement de la 
Réforme pour l'année 1894, le ministre des Affaires étran- 
gères insista, dans une note spéciale du 21 avril 1893, pour 
que le sens de l'article 9 du règlement d'organisation ju- 
diciaire fût tranché conformément à la portée restrictive 
que lui attribuait le Gouvernement égyptien, et la plupart 
des Puissances, contrairement au vote de leurs délégués à 

(1) Proccs-verljal do la Couiuiissiou iuloriiatioualc du Caire, séaiu.e 
du 25 mars 4890. 

(2) Circulaire du ministre des affaires étrangères du 18 juin 1890. 
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la commission internationale, émirent un avis favorable. 
Sur les quatorze gouvernements représentés à la commis- 
sion internationale de 1890, onze, depuis lors, ont déclaré 
reconnaître Tincompétencce de la juridiction mixte dans 
les contestations immobilières entre indigènes. Ce sont 
les gouvernements d'AUemagne, de Belgique, de 
Danemark, d'Espagne, des États-Unis d'Amérique, de 
Grande-Bretagne, de Grèce, d'Italie, des Pays-Bas, de 
Suède et Norwège et de Russie (1). L'opinion contraire 
n'est donc plus représentée que par les gouvernements 
d'Autriche, de France et de Portugal (2). 

On ne saurait méconnaître l'intérêt considérable d'un 
Etat à maintenir intact son droit de juridiction sur ses 
sujets. Il est d'autre part incontestable que les nouveaux 
tribunaux indigènes sont un bienfait pour la population et 
qu'en toute équité on ne peut les dépouiller de la portion 
la plus importante de leurs attributions. Comme le faisait 
récemment remarquer M. le baron de Ring (3), l'Egypte eût- 
elle consenti à acheter à si haut prix l'abolition partieUe 
des Capitulations ? A-t-eUe pu avoir la pensée de soustraire 
à leur for national, en matière immobilière, les indigènes 
entre eux? N'aurait-ce pas été abdiquer un des attributs 
essentiels de la souveraineté? Un État qui n'aurait plus de 
justice à lui pour les litiges de ses sujets, quand ils portent 



(1) Rapport de S. E. le ministre de la Justice à S. Â. le Khédive, du 
29 janvier 1894. Recueil des Lois et Décrets. 4894. p. 9. 

(2) Avaient voté dans le même sens & la commission : les gouver* 
nements d'Allemagne, d'Espagne, de Grèce, dltalie, des Pays-Bas 
et de Russie. 

(3) La Réforme judiciaire en Egypte^ par le baron N. db Ring. 
(La Nouvelle Revue^ 4»' août 4893.) 

L. 47 
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sur la question vitale de la propriété, ne serait plus qu'un 
fantôme d'État U). 

Si les tribunaux mixtes prétendaient juger seuls les 
questions foncières, ce n'est pas après quinze ans de fonc- 
tionnement qu'il fallait les revendiquer; ce n'était surtout 
pas après y avoir deux fois formellement renoncé par une 
jurisprudence contraire et par l'adhésion à la création 
d'une juridiction indigène qui en était cliargée. En toul 
cas, vouloir revenir en 4890 sur un fait accompli depuis 
4876 présentait bien, malgré tous les arguments histori- 
ques rétrospectivement mis en avant, le caractère d'une 
innovation que le gouvernement était juridiquement fondé 
à ne pas admettre. 

Si la commission de 4890 et les pourparlers diploma- 
tiques qui ont suivi n'ont pas tranché la question, en 
jurisprudence toutefois la thèse du gouvernement a triom- 
phé. Par un arrêt tout récent (4 4 mars 4896) la Cour 
d'appel d'Alexandrie a déclaré son incompétence, « parce 
(|u'il est certain, dit-elle, qu'en disposant que les tribunaux 
mixtes seront seuls compétents pour connaître de toutes les 
actions réelles immobilières entre toutes personnes, même 
appartenant à la môme nationalité, l'article 9 du titre I du 
rt'glement d'organisation judiciaire n'a entendu parler que 
de nationalités étrangères » (2). 

(1) On trouvera le développement des considérations invoquées par 
le (iouvernement égyptien dans la note explicative jointe à la circu- 
laire du ministre des Affaires étrangères du 21 avril 1893, ainsi que 
dans un jugement remarquable de la 2e chambre du tribunal mixte 
(lu Caire du 31 janvier 1893, v. Annexes. Pour la réfutation, voir la 
noie publiée par M. Borklli Bey. Choses politiques d^ Egypte, p. 577. 

(i) Déjà, en 1893, la Cour avait laissé pressentir cette solution dans 
un arrêt où elle se déclarait incompétente à connaître d'une action 
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Par conséquent, bien qu'en voie législative la question 
n'ait pas été résolue, on peut considérer, étant donnée la 
force qui s'attache aux arrêts de la Cour d'appel mixte, 
qu'elle a reçu une solution définitive. 

Mais entre les deux théories extrêmes que nous avons 
exposées, un système intermédiaire proposait à la Com- 
mission internationale de 1890 l'unité judiciaire dans cer- 
taines matières immobilières, spécialement les matières 
hypothécaires. M. Vercamer, délégué de Belgique, tout 
en déclarant respecter le principe de la compétence immo- 
bilière des tribunaux indigènes, « voulait apporter, disait- 
il, un tempérament pratique aux inconvénients graves 
et multiples que présente la co-existence de deux juridic- 
tions foncières absolument indépendantes l'une de l'autre, 
inconvénients qui ne froissent pas seulement des intérêts 
individuels, mais compromettent des intérêts d'ordre gé- 
néral : ceux de l'agriculture et du crédit foncier, qui for- 
ment les principales sources de la richesse de ce pays ». 

Le délégué de Belgique démontrait d'ailleurs qu'à l'o- 
rigine de la Réforme, l'intention du législateur avait été 
d'établir une juridiction unique dans les matières hypo- 
thécaires et il concluait pour l'adoption d'un système qui, 
en matière foncière, permettrait aux indigènes, suivant 
leur intérêt, de saisir la juridiction mixte en vertu d'une 
clause conipromissoire formelle ou tacite (J). 

M. de KorizHiics, délégué d' Autriche-Hongrie, faisait de 
son côté ressortir « la nécessité de la création d'un bu- 

en préemption entre deux indigènes. Sa jurisprudence faisant de 
la préemption un droit réel immobilier, c'était reconnaître d'une 
façon implicite l'incompétence des tribunaux mixtes en matière réelle 
immobilière entre indigènes. 27 avril 1893. Bull., t. V, p. 208. 
(1) Séance du U mars 1890. 
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reau unique d'hypothèque et de transcription, pour parer 
à rinconvénient qui résulte de la dualité de juridiction et 
de législation (0. » 

Pour bien comprendre l'importance de cette double pro- 
position, il est nécessaire de dire qu'il existe, dans Torga- 
nisation de la propriété en Egypte, un vice radical : la 
co-existence de divers moyens d'acquérir et de conserver la 
propriété immobilière et ses démembrements ; le fonction- 
nement simultané de diverses autorités appelées à recon- 
naître et à sanctionner les droits réels. 

Les Mehkémès (tribunaux du Cadi) enregistrent les 
actes translatifs de la propriété, les actes constitutifs de 
gage immobilier, les actes de partage; les Tribunaux 
mixtes enregistrent ces mêmes actes et en outre les con- 
trats d'hypothèque, les affectations, les transcriptions 
d'actes ; les Tribunaux indigènes ont également une compé- 
tence immobilière, ils enregistrent les actes de la procédure 
d'expropriation, inscrivent les affectations hypothécaires, 
et, parallèlement aux tribunaux mixtes, les tribunaux indi- 
gènes procèdent aux adjudications d'immeubles. Pour con- 
nattre la situation hypothécaire d'une propriété, il est donc 
nécessaire de s'adresser aux bureaux de trois tribunaux 
différents I On peut juger des inconvénients auxquels peut 
donner lieu une pareille vai'iété d'autorités chargées 
d'attributions identiques. Us peuvent se formuler sous celte 
proposition : le sort d'un même immeuble peut être en même 
temps réglé d'une façon différente et opposée par deux au- 
torités également compétentes, parfaitement étrangères et 
statuant d'une façon absolue (2) I Sous ce régime, les tran- 

(4) Séance du 25 mars 4890. 

(2) V. une étude très complète sur ce sujet dans le Bulletin de 
Législation, t. I, p. 47. 



Digitized by VjOOQ IC 



PROJETS d'extension DE LA RÉFORME 261 

sactions immobilières conclues dans l'incertitude sont gra- 
vement exposées. On en jugera par les arrêts suivants 
qui montrent à quelle situation inextricable les proposi- 
tions des délégués d'Autriche et do Belgique tendaient à 
remédier. Un indigène revendique un immeuble contre un 
autre indigène devant les tribunaux locaux; au cours de 
cette procédure, un créancier européen poursuit l'expro- 
priation du même immeuble devant les tribunaux mixtes ; 
la sentence du tribunal local intervenue sur ces entrefaites 
entre les deux indigènes ne devient pas opposable au cré- 
ancier européen et n'établit pas à son égard les droits de 
propriété qu'elle fixe cependant sur la tête de l'indigène 
adjudicataire (arrêt du 8 avril 1891) (1). C'est l'application 
de ce principe, maintes fois affirmé par la juridiction mixte, 
que les jugements des tribunaux locaux ne peuvent pas 
être opposables aux étrangers, justiciables seulement des 
tribunaux mixtes (10 décembre 1890) (2). Aussi pour 
éviter des adjudications frustratoires, la juridiction indi- 
gène a-t-elle dû recourir ces dernières années à la pratique 
suivante : lorsqu'une expropriation est poursuivie devant les 
tribunaux indigènes, on demande la production d'un cer- 
tificat hypothécaire des tribunaux mixtes, et si le tribunal 
indigène constate que sur l'immeuble exproprié il existe 
des inscriptions au profit d'étrangers, il renvoie devant 
le tribunal mixte. Ce palliatif était devenu indispensable 
en présence de la jurisprudence de la Cour mixte qui 

(1) BulL, t. III, p. 298. •— V. aussi arrêt ler mars 4893 : «Tadjudi- 
calion faite par le tribunal indigène, d'immeubles grevés d'une aflfec- 
lation en faveur d'un étranger, ne peut en rien préjudicier aux droits 
de ce dernier, notamment à son droit de poursuivre l'expropriation 
des immeubles devant les tribunaux mixtes ». (BulLy t. V, p. 152.) 

(2) BulL, t. III, p. 60. 
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décidait : « que les formalités des transcriptions et ins- 
criptions que la loi mixte a prescrites dans un but de 
publicité générale, ne peuvent sortir à aucun effet au 
regard des étrangers, qu'autant qu'elles s'accomplis- 
sent dans les greffes des tribunaux mixtes et non pas 
devant les tribunaux indigènes, qui constituent pour 
eux une juridiction étrangère et incompétente. Par con- 
séquent est valable la vente d'un immeuble faite à un 
étranger par acte sous seing privé, transcrit au greffe 
du tribunal mixte, bien qxielle soit postérieure à un 
commandement immobilier sur le dit immeuble entre 
indigènes, transcrit au tribunal indigène » (arrêt du 
20 décembre 1893; (1) ; 
Que l'affectation hypothécaire prise par un indi- 
gène contre un autre indigène et inscrite seulement au 
greffe du tribunal indigène de la situation des biens, dans 
les formes prescrites par le Code de procédure indigène, 
ne peut créer au profit de l'indigène un droit de préférence 
opposable aux créanciers étrangers : seule, l'inscription de 
l'affectation au greffe du tribunal mixte, exclusivement 
compétent en matière d'hypothèque, ou la transcription 
audit greffe de l'affectation prise au tribunal indigène pour- 
rait lui confier ce droit (arrêt du 16 décembre 1891) (2) ; 

Que le gage immobilier entre indigènes doit, pour être 

opposable aux tiers de nationalité étrangère, être transcrit 

au greffe des hypothèques du tribunal mixte de la situation 

des biens gagés (23 décembre 1891 et 13 juin 1894) (3). 

La Cour mixte veut que tout ce qui intéresse ses justi- 

(1) BulL, t. VI, p. 72. 

(2) Bull, t. IV, p. 53. 

(3) Bull., t. IV, p. 58; t. VI, p. 332. On trouve repondaul on 1895 
un arrêt statuant en sens contraire. V. BulL, t. IV, p. 493. 
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ciables suit couceutré dans ses groifes, el sur ces greffes, 
elle seule entend avoir juridiclion. Lorsqu'en 1890, la Cour 
indigène ordonna la radiation d'une inscription prise au 
greffe des hypothèques, la Cour mixte n'en tint pas compte, 
et répondit que de la part de la juridiction indigène, c'étmt 
là un excès de pouvoir W, Mais, en décidant que dans le 
concours de créanciers étrangers avec des créanciers indi- 
gènes, la juridiclion mixte ne pouvait admettre d'autres 
causes de préférence que celles admises par les codes 
mixtes, la Cour n'a-t-elle pas décidé l'annihilation rapide 
et prochaine du greffe du Mehkémé ? 

Avec la dualité de juridiction, nous nous acheminons 
vers le désordre, avait dit le comte Marogna à la commis- 
sion de 1890 ; aussi la jurisprudence de la Cour permet-elle 
aux indigènes de passer entre eux, aux greffes mixtes, des 
actes constitutifs ou translatifs de droits réels, ce qui, on 
le remarquera, est une contradiction entre l'incompétence 
de la juridiction et la compétence du greffe. Mais cette 
jurisprudence, en s'efforçant d'éviter des surprises de 
nature à jeter la perturbation dans le crédit foncier, tend 
à amener, en fait, la disparition partielle de complications 
sur lesquelles tout le monde est d'accord, et il faudrait 
s'en féliciter si ce n'était là qu'un expédient ; mais que 
le gouvernement donne la vie aux greffes hypotliécaires 
indigènes, jusqu'ici restés à peu près lettre morte, que 
reslera-t-il de celte fragile unification ? Déjà, en 1880, 
la commission internationale s'était élevée contre cette 
situation que l'on dépeignait comme créant la plus déplo- 
rable confusion et conduisant à un véritable chaos (2). Et 

(1) Arrôt du M juin 4890. Bull., t. II, p. 183. 

(2) Coinniission internationale de 1889. M. de Brouwer k la séance 
du 28 janvier 1881. 
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cependant les greffes des tribunaux indigènes n'existaient 
pas encore ! Le gouvernement avait déposé un article 
(71 du projet) qui comportait la seule véritable solution 
en prévoyant l'institution de « bureaux spéciaux, seuls 
chargés de l'inscription et de la transcription des actes 
fonciers, que ces actes aient été reçus par les Mehkémés 
ou les tribunaux mixtes. » Commentant cet article, 
S. E. Fakhry Pacha expliquait que le gouvernement était 
pénétré, comme les membres de la sous-commission, 
des inconvénients que présentait le dualisme du régime 
de la propriété foncière, et que tous ses efforts tendaient 
à l'unification sans laquelle, il n'hésitait pas à le recon- 
naître, rien ne sera certain ni stable (i). Il ajoutait que 
la mise en vigueur prochaine, entre indigènes, de la 
législation hypothécaire rendrait obligatoire runification 
des bureaux de réception des actes notariés d'inscription 
et de transcription. Malheureusement, l'article 71 fut 
retiré de la discussion, et cette question, qui aurait pu 
être plus facilement tranchée par l'une des deux commis- 
sions qui ont suivi, est restée non résolue. Le problême, 
il est vrai, n'est pas aisé à résoudre. Si l'on crée un bu- 
reau unique pour la centralisation de toutes les transcrip- 
tions et inscriptions, la juridiction mixte veut en avoir la 
direction et le contrôle absolu ; de son côté, le gouverne- 
ment égyptien entend le placer sous son autorité (2). La 
question aboutit ainsi à une impasse dont on ne pourrait 
sortir que par un compromis. 

(1) Commission internationale de 1880. S. E. Fakhry Pacha k la 
séance du 28 janvier 1881. 

(2) Rapp. de Lord Gromer, 29 mars 1891 . Blue-Book. Ëgypt. 1891 . no 3. 
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SECTION m 

GOBfPÉTENGE PÉNALE. 



L'annexe B, soumise aux délibérations de la commis- 
sion internationale de 4890, avait pour but de donner à 
la Réforme une certaine compétence pénale. Il nous est 
difficile de Taborder sans rappeler les propositions 
antérieures dont cette matière a fait l'objet, surtout en 
1884, et comme ces propositions elles-mêmes ne s'expli- 
quent que rattachées à la situation générale des euro- 
péens en matière pénale, nous croyons devoir faire de cette 
situation une exposition complète. Aussi bien, l'histoire des 
efforts faits par l'Egypte depuis un demi-siècle pour 
échapper au réseau serré des capitulations et obtenir la 
juridiction pénale sur les étrangers, est particulièrement 
intéressante. Bien qu'au XIX® siècle, les Européens se 
fussent trouvés dans ce pays, placés sous des conditions 
toutes différentes de celles qui leur avaient valu les immu- 
nités du moyen âge, néanmoins, l'antique moule des 
fondiques brisé, ils ont tenu, au fur et à mesure qu'ils 
se répandaient sur le territoire, se mêlant à la population 
et entrant en contact avec l'autorité, ils ont tenu, disons- 
nous, plus fermement que jamais, à leurs anciens privi- 
lèges. Alors apparut surtout le caractère exceptionnel de 
leur position au milieu d'indigènes dont les lois et les tri- 
bunaux leur étaient épargnés dans leurs rapports avec 
eux. 

Cette prérogative, il faut bien le dire, la moralité gêné- 
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raie de la population étrangère avait cessé île la justifier. Ce 
n'étaient plus ces g^roupes de marchands français ou italiens, 
vivant de leur négoce dans une existence sévère, cautions 
les uns des autres aux yeux des indigènes, et dont les fon- 
diques où les abus étaient rares, formaient autant de ruches 
laborieuses dont les consuls expulsaient, comme des frôlons, 
ceux qui s'y aventuraient sans offrir les garanties requises; 
c'était une nuée de gens d'affaires de tous pays, venus on 
Egypte à la suite des événemenis militaires et politiques 
de la fin du siècle dernier et des premières années de celui- 
ci ; aventuriers cherchant la fortune et ne dédaignant 
pas de recourir à des moyens douteux pour se la procurer. 
Les imnmnités accordées aux européens facilitaient les 
abus à ces nouveaux venus en les mettant à l'abri d'un étal 
de clioses qui, pour sembler naturel dans les siècles passés, 
ne correspondait plus ni à leur nond)re, ni à leur mode 
d'installation dans le pays. Si Ton ajoute que l'impunité 
de certains actes menaçant la sécurité publique, mais 
inévitables avec de pareilles agglomérations, était accrue 
par le manque de fermeté de quelques consulats dont 
l'autorité paralysait le pouvoir local, on aura une idée de 
ce que la situation présentait d'anormal. C'est h ces lacu- 
nes que faisait allusion le rapport français de 1867, 
lorsqu'il disait : « 11 est impossible de ne pas reconnaîlre 
que la situation exceptionnelle où se trouve TÉgypte 
permet d'y constater des faits regrettables. Des circons- 
tances exceptionnelles et transitoires ont amené en 
Égyple une population étrangère dont le séjour accidentel 
ne peut servir de base aux relations durables d'Étal à 
État. » 

Le corps consulaire s'était joint en différentes circons- 
tances au gouvernement égyptien pour lui donner le moyen 
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d'expulser les vagabonds et les gens sans aveu, dont le 
nombre croissant inspirait des craintes à Tautorité (i). 

Les actes de police de i849, 4837 et 4866, que nous 
avons analysés, permettaient bien au gouvernement de 
pénétrer dans les lieux publics et d'y faire les perquisi- 
tions et arrestations nécessaires au maintien de Tordre ; 
ils lui permettaient même de vaincre, le cas échéant, les 



(i) Nous donnons ici le préambule du règlement de police de Said 
Pacha qui reflète assez la situation de celle époque. 

« Nous, Mohamed Saïd, vice-roi d'Égyple ; 

Considérant que le nombre des étrangers s'accroît et tend constam- 
ment à s'accroître en Egypte ; 

Considérant qu'il résulte de cette affluence que notamment les villes 
du Caire et d'Alexandrie contiennent aujourd'hui une agglomération 
d'étrangers qui, formée des éléments les plus divers, s'est développée 
dans les conditions inhérentes à toute population nombreuse et par 
rela même fort mélangée ; 

(ionsidérant qu'une réunion de faits récents démontre surabon- 
damment que si celle population élrangèï'e se compose en très 
grande majorité de personnes recommandables, elle renferme aussi 
dos individus dont la conduite ne peut, sans danger pour la sécurité 
publique, échapper à la surveillance de la police et qu'il importe dès 
lors de fournir à l'aulorilé locale le moyen d'exercer avec fruit celle 
surveillance ; 

(Considérant, d'un aulre côté, que les traités qui règlent les rapports 
de l'administration avec les étrangers n'ont pas cessé d'élre en 
vigueur, bien que ces Irailés aient été faits et conclus à une époque 
cl dans des circonstances bien différentes; que par conséquenl le gou- 
vernement local est tenu de se renfermer, en ce qui concerne la 
police des étrangers, dans les limites de juridiction et d'aulorilé 
déterminées par les conventions internnlionales: 

Considérant que, sans s'écarter des [principes et des règles consa- 
crées en la malière, il est cependant possible, par un ensemble de 
dispositions purement règlemenlaires, de donner îi l'action de l'auto- 
rilé publique une forme proportionnée à l'étendue des devoirs que 
lui impose l'état actuel de la population étrangère ; 

Considérant enfîn que le flot de cette population se dirigeant 
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résistances des agents consulaires, mais, en pratique, leur 
application soulevait de grosses difficultés. Pour des rai- 
sons que nous étudierons plus loin en détail, car en droit 
la situation est à peu près la même aujourd'hui, une im- 
punité facile était acquise aux malfaiteurs, en raison d'une 
justice consulaire présentant le défaut le plus complet de 
garanties. 

Ému de cette situation, Nubar Pacha signalait, dans son 
rapport de 1867, l'impuissance du gouvernement comme 
un obstacle profond à toute réorganisation et en rendait 
responsables les consulats qui, par leur accaparement de 
la justice en cas do crime, délit ou contravention, avaient 
enlevé toute force à l'autorité locale, a La justice se 
« trouve complètement abandonnée, dit-il, non aux insti- 
« tutions, mais à l'arbitraire des individus. La position du 
« gouvernement n'est plus tenable lorsqu'on pense que sa 
« police est impuissante à réprimer les plus légères in- 
« fractions, jusqu'à ne pouvoir faire exécuter les règle- 
(( ments de voirie ou ceux qui concernent le stationnement 
« des voitures publiques ; car si tel consul est disposé, sur 
« la demande de la police, à rappeler à l'ordre un cocher 
« qui se refuse à stationner, tel autre traite l'affaire d'in- 

presqno en cnlior sur Alexandrie et le Caire, il est urgent de pourvoir 
d'abord h la bonne police de ces deux villes par des mesures dont 
Tapplicaiion pourra plus lard s'étendre, en tant que de besoin, aux 
autres localités fréquentées par les étrangers ; 

Vu le procés-verbal de la conférence tenue le 24 zilhèdjè (14 août 
dernier) entre Messieurs les Consuls généraux et les fonctionnaires 
égyptiens désignés par nous; 

Vu, etc. » 

(Règlement yênérnl concernant la police des étrangers en 
Egypte, rapporté par Catteschi dans son M annale, 30 rabiul-awel 
4274 — 48 novembre 1857). 
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« différente, quelquefois par cela seul que son collègue la 
« trouve raisonnable. » 

Nubar-Pacha eut donc surtout en vue, dans la réforme 
judiciaire qu'il méditait, une autorité répressive qui pût 
mettre fin à ces abus ; il s'en exprimait ainsi au khédive : 
« Quel est l'esprit des Capitulations ? La protection de 
« l'étranger, mais non son impunité. Quelle est leur 
« lettre ? Son jugement par les tribunaux du pays avec 
a la garantie du tribunal suprême et l'assistance de 
« son drogman. On fait à V. A. la même objection 
« que pour les tribunaux civils, objection fondée sur 
« l'absence de lois et de magistrats présentant des garan- 
ce ties suffisantes. Mais V. A., dans son désir de régula- 
a riser ses relations avec les Puissances, mettant de 
« côté ce qu'elle pourrait réclamer comme un droit natu- 
« rel et résultant des Capitulations mêmes, le droit impres- 
a criptible de tout gouvernement d'appliquer les lois de 
« police et de sûreté à tous ceux qui habitent son terri- 
« toire, a bien voulu appliquer au criminel l'idée qu'elle 
(( a eu au civil, c'est-à-dire instituer des tribunaux mixtes 
« correctionnels. 

« Les Capitulations protègent, d'une manière inviolable, 
« le domicile et la personne de l'étranger. Il n'est pas 
« question de porter atteinte à ce principe, V. A. veut 
« même le fortifier. Elle veut entourer l'Européen accusé 
« de crimes de plus de garanties que ne lui en accordent 
« les Capitulations : au lieu d'un drogman muet, elle lui 
« donne des juges pris en Europe et un jury mi-partie 
« d'indigènes et d'européens ; si on demande plus de ga- 
« ranties, V. A. les accordera ; le but de V. A. est la 
« protection du citoyen honnête que l'impunité dont jouis- 
« sent les coupables met de plus en plus en danger. 
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« Les cas d'infractions moins graves, ceux que la loi 
« française nomme délits ou contraventions, seront sou- 
(( mis aux mêmes tribunaux mixtes. Dans tous les cas, 
« rappel se fera au tribunal supérieur étal)li à Alexandrie. 
c( Cette faculté d'appel présente toutes les garanties dési- 
« râbles. Les peines seraient appliquées en Egypte ; seule- 
ce ntent, en cas de prison, 1 emprisoimement se ferait dans 
« les consulats respectifs, si le consul l'exigeait. » 

En demandant qu'une action plus large et plus direcle 
fut donnée au gouvernement égyptien par la reconnais- 
sance du caractère territorial des lois de police et de 
sûreté, le rapport de Nubar Pacha tendait à obtenir, 
en faveur de TÊgypte, la manifestation d'un retour aux 
principes de droit public qui régissent les pays de chré- 
tienté. 

La première commission, réunie à Paris en 1867, ne 
voulut pourtant pas laisser la liberté des personnes au 
jeu d'une réorganisation dont on se défiait et priver les 
étrangers de garanties qu'elle jugeait indispensables; elle 
consentit seulement, dans un but de bon ordre général, à 
renforcer l'action de la police égyptienne. Sa conclusion 
fut d abandonner à un tribunal composé d'un juge et d'un 
ministère public la connaissance des contraventions aux 
règlements de police locale qui, pour être applicables aux 
européens, devaient au préalable être portés à la connais- 
sance de leurs consuls. Ces derniers n'en devaient pas 
moins conserver le droit de poursuivre devant eux les in- 
fractions qui seraient commises aux arrêtés qu'ils avaient 
le droit de prendre pour la police de leurs nationaux ; quant 
à la poursuite des crimes et délits, la commission concluait 
au maintien du stafu quo^ c'est-à-dire à la compétence 
exclusive de l'autorité consulaire. Mais cette concession, 
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qui n'ouvrait qu'une brèche très étroite dans l'immunité 
de la juridiction pénale, ne satisfaisait pas le gouverne- 
ment égyptien. Il attendit deux années et, en 1869, à la 
première commission internationale du Caire il soumit la 
situation aux Représentants des Puissances étrangères en 
leur exposant : « que son action était nulle en matière de 
« police quand il s'agissait d'infractions graves ou légères 
« commises par des étrangers, et que, responsable de la 
« tranquillilé publique, il n'avait aucun moyen de se dé- 
« charger de sa responsal)ilité ; que sa police était désar- 
(( niée, qu'elle était plutôt la police des différents consulats 
« que la sienne, et que, malgré cela, la responsabilité lui 
« incombait toujours ; que lorsqu'un crime est conmiis, la 
« police doit demander l'autorisation d'arrêter le coupable 
« étranger, à ujoins qu'il n'y ait flagrant délit ; que le cou- 
ce pable arrêté, l'instruction était faite par le consul, et 
« l'accusé envoyé loin du pays que son crime avait troublé ; 
« qu'il arrivait souvent de voir des criminels avérés aller et 
« venir en liberté, au vu et au su de tout le monde ; que 
<r cette situation était décourageante pour l'administration, 
« qu'elle était dangereuse pour tous ; que les indigènes 
« avaient la conviction que, lorsqu'un étranger est renvoyé 
« dans son pays pour y être jugé, c'est qu'on l'expulse pour 
« le soustraire au châtiment ; que la colonie européenne 
« elle-même est alarmée de cet état de choses » (1). 

Les membres de la commission furent unanimes à re- 
connaître qu'en présence de la multiplicité des juridictions, 
il n'y avait ni sûreté ni égalité dans la répression et que 
l'impunité était assurée à des criminels avérés. Le senti- 

(1) Rapport de la Commission internationale réunie au Caire en 
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ment général fut qu'une réforme s'imposait et que le 
remède à cet état de choses était une justice unique appli- 
quant une loi égale pour tous. 

Le gouvernement proposait que les contraventions 
fussent réprimées par les nouveaux tribunaux ; quant aux 
crimes et délits, il demandait que l'instruction leur en fût 
confiée, mais que la répression appartint à un jury : les 
inculpés jugés par leurs pairs ; telle était la principale 
garantie offerte. Néanmoins la commission estima que les 
véritables garanties ne se trouvaient pas seulement dans 
renonciation de quelques principes généraux, mais sur- 
tout dans l'ensemble et les détails d'un code d'instruction 
criminelle et dans la législation pénale qui n'existait pas 
et qu'il fallait avant tout faire rédiger. Ses conclusions 
sur la réforme en matière pénale se résumèrent ainsi : 

« l*' Que les simples contraventions fussent jugées par 
les nouveaux tribunaux ou par un juge délégué par 
eux ; 

2** Que ce juge fût étranger, si l'inculpé était étranger; 

3** Qu'il y aurait lieu à appel contre les jugements pro- 
nonçant la peine de l'emprisonnement pour une contra- 
vention. 

Quant au surplus des propositions, la majorité de la 
commission fut d'avis : 

1» Que l'unité de juridiction en matière criminelle et 
correctionnelle était nécessaire à la sécurité de tous les 
intérêts ; 

2<' Qu'elle devait être subordonnée à l'examen des ga- 
ranties résultant d'une législation complète comprenant le 
Code pénal et le Code d'instruction criminelle ; 

3*^ Que la réforme de la justice civile et la réforme de la 
justice pénale devaient être introduites en même temps, et 
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que, tout au plus, il y aurait lieu de dire que la juridic- 
tion pénale entrerait en fonctions après un an d'exercice 
du tribunal en matière civile et commerciale. » 

Bien que l'unanimité des avis de cette commission eût 
une portée considérable, le gouvernement français estima 
qu'il y avait là des innovations hasardeuses et, au commen- 
cement de 1870, il réunit une seconde commission de di- 
plomates et de légistes. Cette commission examina cha- 
cune des propositions étudiées au Caire, mais, tout en 
témoignant de son désir de seconder les intentions éclai- 
rées du vice-roi, elle pensa qu'il était imprudent de confier 
à une juridiction non encore éprouvée les affaires intéres- 
sant la liberté et l'honneur de ses nationaux ; son avis fut 
donc de repousser absolument l'exteiision de la Réforme 
aux matières pénales W. Survint la guerre de 1870. 

Qvand Nubar-Pacha reprit les négociations, en 1872, de- 
vant la commission internationale réunie à Constantino- 
ple, il avait obtenu du grand-vizir, Aali-Pacha, Tadhésion 
de la Porte à un système plus étendu que le système fran- 
çais de 1870. Ce nouveau projet ottoman admettait, en 
effet, la compétence criminelle, mais cette question sou- 
leva des difficultés telles que toute l'œuvre de la Réforme 
fut un instant en jeu. En présence d'une hostilité si caté- 
gorique, Nubar-Pacha fut amené à proposer la transac- 
tion suivante qui devint définitive : Il consentait à ce 
que l'établissement de la juridiction pénale fût ajournée 
pendant un an ; mais pour les crimes et délits commis par 
ou contre les magistrats et officiers de justice, à l'occasion 
ou dans l'exercice de leurs fonctions, il en réclamait immé- 



(1) Rapport de la Commission, SO août 1870. Documenté diploma^ 
tiques, 1875, p. 186 et 192. 

h. 18 
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diatement la compétence. Nubar-Pacha exposait que les 
magistrats ne pouvaient aller demander justice d'un outrage 
devant une juridiction rivale et étrangère, et que, chargés 
seuls, comme on le verra, de faire exécuter leurs senten- 
ces, ils devaient être armés de la compétence nécessaire 
pour assurer cette exécution (i). Il insistait vivement sur 
ce point, non seulement parce qu'il garantissait le fonction- 
nement de la Réforme, mais parce qu'il faisait, dès le 
début, delà reconnaissance de la juridiction criminelle un 
droit pour l'Egypte et en établissait le principe, « l'opinion 
du Khédive serait si formelle à cet égard, écrivait M. le 
comte de Vogué, ambassadeur de France à Constantino- 
ple, qu'il serait disposé à renoncer à tout le système mal- 
gré les avantages reconnus, plutôt que de céder sur ce 
point (2) ». 

Ce projet restreint rencontra l'adhésion des différents 
Cabinets ; on nomma une commission composée des délé- 
gués de onze Puissances avec mission : 

l^ « D'examiner les garanties dont le gouvernement 
égyptien offre d'entourer l'exercice du droit qui serait 
accordé à la nouvelle juridiction égyptienne, de connaître 
des crimes et des délits commis contre les magistrats et 
officiers de justice dans l'exercice ou à l'occasion de 
Texercice de leurs fonctions, et contre l'exécution des sen- 
tences et des crimes et délits imputés à ces magistrats et 
offlciers de justice dans l'exercice de leurs fonctions; 

2^ « De définir la nature et les différentes catégories de 
c(;s crimes et délits ainsi que des peines qu'ils entraînent». 

(1) Clunbt. 1874. Des relations judiciaires des étrangers dam le 
Levant, 

(2) Di'pochc du 7 aoùl I87i. Documenta diplomatique^f, 187.'», 
p. IG. 
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Les travaux de cette commission spéciale durèrent sept 
séances et sont consignés dans un long rapport du 
15 février 1873. Comme ils n'ont pas pour but une orga- 
nisation d'ensemble, mais la répression de quelques délits 
spéciaux assurant le fonctionnement de la Réforme» nous 
n'entrerons pas dans l'examen des détails. Les garanties les 
plus grandes furent accordées par le gouvernement égyp- 
tien, notamment l'institution d'une chambre de conseil de- 
vant laquelle toute poursuite pour crimes ou délits devait 
faire l'objet d'une instruction; le fonctionnement d'un jury 
et d'une Cour d'assises en matière criminelle ; l'instruction 
contre un étranger faite par un magistrat étranger et 
dans la langue de l'inculpé ; l'avis donné au Consul de 
toute poursuite contre son administré; la moitié des 
assesseurs en matière correctionnelle et du jury en ma- 
tière criminelle choisis dans la même nationalité que l'in- 
culpé ; la remise à son consul de l'étranger condamné à 
l'emprisonnement pour faire sa peine dans la prison con- 
sulaire, si le consul le réclamait; la remise également de 
l'étranger en cas de condamnation à la peine capitale. 

Quant aux contraventions dont la compétence générale 
avait depuis longtemps été admise au profit des nouveaux 
tribunaux, il fut décidé que les appels, dans les cas où ils 
étaient permis par la loi, seraient déférés au tribunal 
correctionnel. Tel est le résumé, dans ses idées générales, 
du rapport de Constantinople. Ses dispositions ont formé 
le titre II du règlement actuel d'organisation judiciaire. 

Quant à la juridiction pénale de droit commun dont 
l'exercice était subordonné à l'essai de la juridiction 
civile, elle resta à l'état de projet. Un Code pénal et un 
Code d'instruction criminelle avaient pourtant été rédigés 
4ans la prévision de son fonctionnement mais la première 
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période quinquennale s'écoula sans en amener la mise eu 
œuvre. 

A l'expiration de cette période, c'est-à-dire en 1880, le 
gouvernement égyptien s'empressa de rappeler aux Puis- 
sances la promesse qui lui avait été faite et réclama 
l'attribution de la compétence pénale aux nouveaux tri- 
bunaux. A sa demande, une commission internationale 
fut réunie au Caire le 6 décembre 1880. 



Commission internationale de 1880. 

Sous la présidence de S. Ë. Riaz Pacha, Président du 
conseil des ministres, cette Commission devait étudier un 
règlement organique élaboré par le gouvernement, et dont 
le titre II confiait aux tribunaux de la Réforme la juri- 
diction pénale sur les étrangers dans les termes suivants : 
« Seront déférés à la juridiction des tribunaux mixtes, les 
auteurs et complices de tous crimes et délits prévus par 
le Code pénal, qui auront été commis soit par un étranger 
contre la chose publique, soit par un étranger contre un 
étranger de nationalité différente, soit par un étranger 
contre un indigène, soit par un indigène contre un étran- 
ger (art. 79 du projet) ». La présence d'un auteur ou d'un 
complice de nationalité différente rendait les tribunaux 
mixtes compétents (art. 80), et ils l'étaient sans aucune 
distinction de nationalité, lorsque le crime ou délit était 
commis contre un magistrat ou officier de justice (art. 
83), et lorsque la nationalité était inconnue ou incertaine 
(art. 82). 

La Commission n'avait pas encore abordé cette partie de 
son programme, lorsqu'elle suspendit ses travaux le 
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23 avril 1881, pour les continuer après les vacances; 
mais au mois de novembre suivant, les événements trou- 
blés que traversa l'Egypte ne lui permirent pas de les re- 
prendre. Il était réservé à une commission ultérieure d'y 
donner suite. L'absence de tout moyen de répression pro- 
longeait cependant pour le gouvernement, un état de fai- 
blesse dont il voulait sortir, et il songea à user de la seule 
arme qu'il possédait : le règlement de police de Saïd Pacha 
de 1857. Ce règlement avait été accepté par les consuls gé- 
néraux de toutes les puissances, et il prévoyait qu'en cas 
de contravention, de délit ou de crime, l'autorité locale 
pourrait arrêter l'inculpé, instruire sommairement l'affaire 
et la poursuivre devant le consulat compétent (1). A l'oc- 
casion d'un crime commis par un Maltais sur un indigène 
en 1881, Chérif Pacha voulut en faire application en récla- 
mant le coupable à son autorité consulaire. Pour des rai- 
sons de droit et de fait, celle-ci refusa de le livrer. Et 
pourtant, écrivait Chérif Pacha dans une note à sir 

(1) Art. 44. — Les contraventions en matière de simple police 
seront, à la diligence du directeur de la police, dénoncées et pour- 
suivies par les voies de droit, auprès du consulat dont relève le délin- 
quant. 

Art. 47. — Toutes les fois qu'un étranger aura été arrêté en fla- 
grant délit de Tun des actes sus-mentionnés, avis de son arrestation 
sera sur-le-champ adressé au consulat dont il relève ou, si Tarresta- 
tion a eu lieu de nuit, dans la matinée qui suivra. 

Art. 48. — L'inculpé sera, pendant l'instruction préparatoire, 
détenu dans la prison de la police, ou bien, & la demande et sous la 
garantie de son consulat, & la prison consulaire. 

.\rt. 52. — Le jugement et la punition des crimes et des délits 
imputés à un étranger, et dont la prévention aura été justifiée par 
l'instruction préparatoire seront, à la requête du directeur de la 
police, poursuivis devant la justice consulaire. 

(V. ce règlement dans : Feraud-Gibaud, De la Juridiction française 
dans les Echelles, t. I, p. 472). 
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E. Mallet : « ce règlement a été conçu et rédigé dans un 
(( esprit de sagesse et de modération évidentes ; alors que 
(( les capitulations stipulent que toute rixe entre sujets 
« ottomans et étrangers sera du ressort des tribunaux 
<( ottomans, les termes mêmes des articles qu'il renferme 
(( indiquent avec quel soin le gouvernement local tenait à 
(( se renfermer dans les limites de juridiction et d'autorité 
« déterminées par les traités internationaux. 

« En vertu de ces conventions, et en demeurant mémo 
« en deçà de son droit (il suffit, pour s'en convaincre, de 
« se reporter à quelques articles des capitulations de 1673 
(( et de 1783 avec l'Angleterre et la Russie entre autres), 
« le gouvernement local se borne à prescrire une instruc- 
(( tion sommaire devant l'autorité du pays, en présence et 
« avec le concours de l'autorité consulaire dont relève le 
« prévenu. Cette formalité remplie, le règlement recon- 
« naît à l'autorité consulaire le droit de poursuivre le 
(( délinquant qui lui est remis, et de statuer sur le crime 
« ou le délit qui lui est imputé. 

« Du refus opposé par Tautorité consulaire de se con- 
« former aux prescriptions de ce règlement, il résulte 
(( que, pour la répression d'un crime ou d'un délit com- 
« mis sur territoire égyptien par un étranger, rautorilé 
« locale est complètement ignorée, qu'elle n'a aucune 
« communication au sujet de la gravité de l'acte qu'il 
« s'agit de poursuivre pas plus que de la punition infli- 
<( gée au coupable, et que, conséquemment, pour le pays 
« où le crime ou le délit ont été commis, aucune salis- 
« faction n'est donnée à l'opinion et à la vindicte pu- 
ce bliques. La procédure indiquée par ce règlement ne 
(( porterait cependant (je crois devoir insister sur ce point) 
(( aucune atteinte à la juridiction consulaire, dont les 
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« prérogatives sont enlioremcnl. nîspectùes cL recomiues 
« par l'article 52, et elle serait une légitime satisfaction 
« accordée au gouvernement local, qui a le devoir de 
« prendre en main les intérêts de ses nationaux (i) ». 

Les raisons du ministre sont péremptoires en théorie, 
mais, en fait, les garanties étaient jugées insuffisantes, et 
il était facile de prévoir que ce n'était pas pour permettre 
l'application d'un règlement de police de 1857 que les 
Puissances avaient refusé, dans diverses conférences inter- 
nationales, de se dessaisir de leur juridiction sur leurs na- 
tionaux. 

Commission internationale de 1884, 

Le Gouvernement égjptien profita donc de l'expiration 
de la seconde période quinqueimale pour réclamer, comme 
complément de la Réforme, l'extension de sa juridiction aux 
crimes et délits où des intérêts mixtes sont en cause. Les 
puissances, dont le fonctionnement de nouveaux tribunaux 
avait dissipé les défiances des premières années, donnèrent 
leur assentiment au principe de la compétence pénale, et le 
gouvernement, en prorogeant, d'accord avec elles, le 
i" février 1884, les tribunaux mixtes, réunit au Caire une 
conférence internationale à laquelle prirent part les délé- 
gués de quatorze puissances. S. E. Nubar Pacha la prési- 
dait. En prenant la parole à la séance d'ouverture (10 
mars), il rappela les travaux suspendus de la précédente 
commission : « Ces travaux sont repris, dit-il, mais dans 
« l'intervalle écoulé depuis lors, une nouvelle nécessité 
« s'est fait sentir, celle d'attribuer aux tribunaux mixtes 

(1) Blue-Book. Egypt. no 22, 4883, p. 45 à 23. 
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« une extension de compétence en matière pénale ». 
Comme en 1880, le gouvernement déposa un projet de 
règlement d'organisation judiciaire comprenant l'exten- 
sion projetée (Utre III), et une sous-commission pré- 
para le travail technique. « Le moment est venu, dit son 
rapport, de réaliser ce vœu : une justice unique, appli- 
quant une loi égale pour tous ; les puissances sont, en 
effet, d'accord sur le principe avec le gouvernement égj^)- 
tien, la seule question est de savoir si les tribunaux de la 
réforme auront une compétence illimitée en matière cri- 
minelle, ou, au contraire, si leur compétence sera limitée 
à certaines catégories de crimes et délits (i) ». Comme 
c'est la seule des nombreuses commissions internationales 
saisies de l'extension pénale qui ait posé, discuté et résolu 
la question, nous allons la suivre pas à pas. 

A la commission plénière, ce fut M. Barrère, délégué 
de France, qui ouvrit la discussion en déposant une pro- 
position d'ensemble, dont la rédaction est devenue l'art. 36 
du projet adopté par la commission. Voici cet article qui 
contient en résumé tout le Code pénal projeté et l'esprit de 
l'extension nouvelle. 

Art. 36. — Seront déférés aux Tribunaux de la Réforme : 

io Les indigènes^ & raison des crimes et délits commis par eux, 

soit comme auteurs, soit comme complices, sur la personne ou au 

préjudice des étrangers ; 
2o Les étrangers, à l'exception toutefois des personnes visées par le 

§ 1 de Tart. 29, des Consuls et Vice-Consuls qui n'appartiennent 

pas à la carrière, ainsi que leurs femmes et leurs enfants mineurs, à 

raison des faits suivants : 

a) Fabrication, émission et circulation de fausse-monnaie ; 

b) Faux et usage de pièces fausses ; 

(1) Rapport de la sous-commission y p. 12. 
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c) Incendie volontaire ; 

d) Coups et blessures ayant occasionné la mort sans intention de 
la donner ; 

e) Coups et blessures avec circonstances aggravantes ; 

f) Faux témoignage et subornation de témoins ; 

g) Vols avec circonstances aggravantes ; 
h) Banqueroute frauduleuse ; 

m) Tous délits prévus et punis par le Code pénal, sous les réserves 
ci-après : 

n) Toutes infractions que les puissances, soit collectivement, soit 
séparément, voudraient remettre à. la connaissance de ces tribu- 
naux. 

Même dans le cas où les tribunaux de la Réforme ne pourraient pas 
connaître de Taffaire, l'instruction sera faite par les juges d'instruc- 
tion près ces tribunaux et, lorsque l'information sera terminée, ils 
renverront les inculpés devant la juridiction compétente. 

Les étrangers ne seront pas soumis à la juridiction des tribunaux 
de la Réforme à raison des crimes et délits politiques et à. raison des 
crimes et délits commis par eux sur la personne ou au préjudice d'é- 
trangers de même nationalité. L'instruction de ces crimes et délits 
n'appartiendra pas aux magistrats des tribunaux de la Réforme. 

Toutefois, ces tribunaux seront compétents pour connaître des 
crimes et délits non politiques commis entre étrangers de même 
nationalité, dans le cas ou des indigènes ou des étrangers appartenant 
à d'autres nationalités seraient inculpés comme co-auteurs ou comme 
complices. 

Les crimes et délits politiques commis par un étranger pourront 
être soumis à la juridiction des tribunaux de la Réforme, avec l'ap- 
probation de son gouvernement, qui aura le droit ou de réclamer 
l'inculpé ou de l'abandonner à cette juridiction. » 

M. Barrère expliquait ainsi la limitation que présente la 
rédaction de son article : 

(( L'objet des dispositions précédentes est de limiter la 
€ compétence en excluant, outre les crimes et délits poli- 
« tiques, certains crimes entraînant des peines perpétuelles 
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« et les crimes et délits commis enire étrangrers de même 
<( nationalité. 

« Il a paru nécessaire, au moment où l'on propose 
« Textension à la matière pénale, de limiter cette exten- 
(( sion suivant les restrictions ci-dessus indiquées, afin de 
« donner satisfaction à certaines appréhensions mani- 
« Testées par Topinion en Europe. Ces appréhensions 
i( tendront, d'ailleurs, à disparaître, en présence du bon 
« fonctionnement de la juridiction ainsi constituée, et lo 
« projet doit être considéré comme un acheminement à 
(( la compétence illimitée. 

« Dans tous les cas, et dans le hut d'assurer la réprcs- 
« sion en dehors des espèces prévues à Tarticle, Tinstruo- 
<( lion se trouve déférée au parquet des tribunaux de hi 
<( réforme (J) ». 

De son côté, M. Hitrovo, délégué de Russie, s'exprimait 
ainsi : « En recherchant le mieux absolu, on risquerait de 
(( compromettre les résultats heureux que Ton est en 
« droit d'attendre de l'extension limitée qui va être 
<( accordée. 

(( Les Puissances ne paraissent pas disposées à adhérer, 
<( pour le moment, à la compétence complète ; elles ticn- 
(( nent à se réserver les connaissances de certaines causes; 
« mais il y a lieu d'espérer que sous rinflucnce du bon 
« fonctionnement de la Réforme, investie de la compétence 
(( limitée, les attributions de la juridiction mixte tendront 
(( à se généraliser et à se compléter, et que, peu à peu, 
« les restrictions, aujourd'hui maintenues, viendront à 
(( disparaître (2) ». 



(i) Protocole no 3. Séance du 16 mai 1884. 
(2) Protocole no 3. Séance du 16 mai 1884. 
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Plus absolu encore que ses collègues do France et de 
Russie, M. Batcheller, délégué des États-Unis, regrettait 
que la plénitude de compétence ne fût pas immédiatement 
déférée aux tribunaux de la Réforme. 

<c II serait entré dans les intentions du gouvernement 
des États-Unis, disait-il, de se dessaisir absolument, en 
faveur de ces tribunaux, de tout droit de juridiction sur 
ses nationaux (1) ». 

Les délégués des Puissances étant d'accord en principe, 
la discussion fut courte, et S. E. Nubar-Pacha mit aux 
voix le texte de Fart. 36 présenté par M. Barrére. 

Le procès-verbal rapporte ainsi le vote : 

« Les Délégués égyptiens et ceux d'Allemagne, d'Autri- 
« che-Hongrie, de Danemark, dos États-Unis, de France, 
« de la Grande-Bretagne, de Grèce, d'Italie, de Portugal, 
a de Suède et Norwège et de Russie votent pour. 

« Les Délégués d'Espagne et dos Pays-Bas s'abstiennent 
« en raison des réserves formulées par eux à la précédente 
« séance. 

« Les Délégués de Danemark et de Suède et Norwège 
« déclarent que leur vote comporte également des ré- 
« serves (2). 

« Le texte de l'article 30, tel que l'a proposé M. le pre- 
« mier Délégué de France, est adopté (3) ». 

Les réserves des Puissances secondaires ne portant pas 



(J) Protocole n© 3. Séance du i6 mai i884. 

(2) Les Délégués de ces cinq Puissances avaient déclaré que leurs 
gouvernements désiraient que la Cour d'appel fût composée de façon 
à leur ménager un siège de conseiller au cas d'augmentation du per- 
sonnel de la cour. Ils avaient fait de cette disposition une condition 
de leur adhésion aux nouvelles réformes (Séance du 45 mai 4884), 

(3) Protocole n» 3. Séance du 16 mai 1884. 
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sur le principe de la question, on peut dire que l'exlension 
de la compétence pénale a été votée à l'unanimité. Le len- 
demain 17 mai 1884, la commission adoptait, dans son 
ensemble, le projet de Règlement d'organisation judiciaire, 
le projet de Code pénal et lo. projet de Code d'instruction 
criminelle préparé par la sous-commission. 

Le Code pénal contient 345 'articles répartis en 4 titres. 
Le titre I comprend les dispositions préliminaires sur les 
peines, la tentative, la complicité, etc. ; le titre II com- 
prend les crimes et délits contre la chose publique ; le titre 
III, les crimes et délits contre les particuliers ; le titre IV, 
les contraventions. Il ne punit que les crimes qui se com- 
mettent le plus ordinairement et qu'il est le plus facile d'ap- 
précier : faux témoignages, a^oIs, banqueroutes, etc. ; quant 
h ceux dont la criminalité est plus relative suivant les 
mœurs, le climat, le degré de civilisation, ou ceux dont 
la gravité est plus grande, comme l'assassinat, l'empoi- 
sonnement, il le réserve à la juridiction personnelle des 
inculpés. Par contre, il punit tous les délits, sauf les délits 
politiques et ceux commis entre étrangers de même natio- 
nalité. Le Code d'instruction criminelle contient 194 arti- 
cles répartis en trois titres : le titre I se réfère à l'instruc- 
tion préliminaire, aux mesures préventives, aux preuves, 
etc. ; le titre II, aux tribunaux de jugements : tribunal de 
contraventions, tribunal de répression ; le titre III trace les 
règles de l'appel, l'organisation des chambres des requêtes 
de la Cour, pour statuer sur leur recevabilité ; le rôle de la 
Chambre criminelle de la Cour qui devait statuer en appel ; 
les règles de la prescription, etc. 

Comme on le voit c'était toute une organisation qui était 
instituée. On avait pris pour base de ces deux codes, les 
codes indigènes qui, eux-mêmes, dérivent des codes fran- 
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<;ais correspondants. Dans le système égyptien la principale 
différence a trait à l'absence de la Cour d'assises et du jury. 
Sa suppression fut motivée par les difficultés auxquelles 
son fonctionnement pouvait donner lieu, en présence d'élé- 
ments aussi hétérogènes de nationalité et de religion. A 
l'institution du jury, on a cru plus sage de substituer la 
présence de magistrats expérimentés assistés d'assesseurs, 
avec réserve du droit d'appel devant la Chambre criminelle 
de la Cour. 11 n'y avait plus raison, dès lors, de créer des 
juridictions distinctes pour les crimes et pour les délits. 
Un tribunal de répression composé de cinq juges assistés 
de trois assesseurs (dont deux juges et un assesseur indi- 
gènes) statuait indistinctement. 

En trois séances, la commission internationale de 1884 
avait fait faire à l'unité judiciaire un pas considérable ; si 
l'uniGcation n'était pas complète, du moins les restrictions 
devenaient l'exception. Déjà l'unité était réalisée par l'in- 
struction, puisque, même dans le cas où la juridiction 
mixte ne devait pas connaître du fond de l'affaire, elle 
s'emparait de la poursuite et, l'instruction terminée, ren- 
voyait le dossier de l'inculpé devant sa juridiction. 11 était 
donc facile de prévoir à bref délai l'unité de juridiction de 
jugement. Les Puissances la laissaient suffisamment pres- 
sentir en se réservant le droit formel de se dessaisir col- 
lectivement ou séparément, au profit de la Réforme, des 
infractions qu'elles retenaient encore. Aussi Nubar Pacha, 
en prononçant la clôture des travaux de la commission, 
adressait-il, au nom de l'Egypte, aux Délégués des Puis- 
sances, ses félicitations et ses remerciements pour l'en- 
tente intervenue : « S. E. Nubar Pacha déclare, dit le 
procès-verbal, qu'il ne saurait trouver d'expressions lui 
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paraissant suffisantes pour témoigner sa reconnaissance 
à tous les membres de la Commission internationale, dont 
le concours si précieux a été accordé à l'Egypte, pour 
l'élaboration de travaux qui viennent donner un complé- 
ment à l'institution de la Réforme judiciaire » (*). 

Ces travaux ne devaient pourtant recevoir aucune suite ; 
nous en verrons plus loin la raison. 

Quand se posa la question de prorogation de la Réforme 
en 1888, parmi les desiderata que le gouvernement égyp- 
tien exposait aux Puissances, figurait l'extension de la 
compétence pénale. Faisant allusion à la commission de 
1884, « le gouvernement pense, disait la note du minis- 
(( tère des Affaires étrangères (^i), que le but à atteindre 
« étant de lui rendre possible sa tàcbe d'administrer le 
« pays, il lui suffit de limiter pour le moment la compé- 
<Y tence pénale aux cas qui se présentent le plus fréqueni- 
« ment, cas éimmérés dans l'annexe B. Cette limitation, 
« du reste, présenterait l'avantage de faciliter sur celle 
« question l'accord des Puissances. » L'annexe B, joinle 
à la note diplomatique, ne vise en effet que quelques 
infractions limitativement déterminées, commises par des 
étrangers seulement. Tout autre était le caractère de l'ar- 
ticle 36 adopté parla commission de 1884 : c'était un Code 
pénal entier qu'on ajoutait aux codes de la Réforme cl 
qu'on rendait applicable non seulement aux étrangers» 
mais aux indigènes auteurs ou complices de crimes el 
délits contre les étrangers. Pour en permettre le rappro- 
chement, voici l'annexe B : 



(1) Protocole no 4. Séance du 47 mai 1884. 

(i) Circulaire du 9 oclol>re 
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Annkxe B 

Seront déférés aux tribunaux égyptiens mixtes les étrangei*s à 
raison des faits suivants : 

a) Excitation k la haine et au inépris du gouvernement, Irouble 
de la paix publique, crimes et délits contre les fonctionnaires et 
employés de l'État et contre tout dépositaire de la force publique 
dans l'exercice de leurs fonctions ; 

b) Incendie volontaire, découvert au cours d'une instance civile 
relative à cette incendie et pendante devant les tribunaux ; 

c) Faux et usage de pièces fausses devant les tribunaux égyptiens 
mixtes; 

d) Faux témoignages déposés et faux serments prêtés, ainsi que 
subornation de témoins cités devant les tribunaux égyptiens mixtes ; 

e) Banqueroute simple et banqueroute frauduleuse ; 

f) Fabrication, émission et circulation de fausse monnaie ; 
ff) Contrebande ; 

h) Jeux de hasard, loteries ; 

t) Incendie volontaire, destruction, mutilation ou dégradation d'an- 
tiquités» édifices, monuments, plantations ou autres objets destinés 
ù Tutilité ou à la décoration publique, de monuments et édifices reli- 
gieux, de lignes ferrées ou télégraphiques, d'ouvrages de travaux 
publics, et, en général, de tous biens faisant partie du domaine 
public de l'État ; 

j) Vol d'antiquités ou de tous objets appai'tenant soit aux musées, 
soit aux mosquées. 

Les Puissances qui avaient, nous l'avons dit, accepté 
sans discussion l'annexe D, relative aux pouvoirs de po- 
lice, tombèrent au contraire, d'accord avec le gouverne- 
ment égyptien pour soumettre à une Commission teclmi- 
i|ue internationale, l'appréciation de l'annexe B. La circu- 
laire du ministère des Affaires étrangères qui en provoquait 
la réunion ajoutait que « cette Commission aurait, en outre, 
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à déterminer les Codes à appliquer en matière pénale et 
prendrait pour base de son examen tant les Codes pénal et 
d'instruction criminelle actuellement en vigueur que les 
projets déjà préparés sur ces matières par la Commission 
internationale de 1884 (i). Mais quand la Commission, après 
avoir réglé les questions d'ordre civil et commercial de 
l'annexe A, aborda l'examen de la compétence pénale, une 
divergence de vues se produisit qui arrêta net l'élabora- 
tion de cette partie du programme. M. Prunières, délég-ué 
de France, déclara tout d'abord que le gouvernement de 
la République française n'avait adhéré à la réunion de la 
Commission internationale que sous la réserve que la dis- 
cussion sur la compétence pénale ne serait entamée que 
concurremment à la question de la réorganisation du Par- 
quet; il demandait donc au Gouvernement égyptien s^il 
était disposé à soumettre cette réorganisation à la com- 
mission. M. d'Abaza, délégué de Russie, fît observer, de 
son côté, que son gouvernement n'avait adhéré à la con- 
férence que sous les mêmes réserves, et il se joignit à la 
demande du Délégué du gouvernement français. Le Délé- 
gué du gouvernement égyptien répondit que la question 
de la réorganisation du Parquet était en dehors des attri- 
butions de la commission technique ; que c'était là une 
question diplomatique susceptible seulement d'être traitée 
de Puissance à Puissance. Les délégués de France, de 
Russie, de Belgique, de Danemark et d'Espagne furent, 
au contraire, d'avis que loin d'être une question politique 
dont une commission technique ne pût connaître, la réor- 
ganisation du Parquet leur devait être soumise en raison 

(i) Circulaire du ministère des Affaires étrangères, 35 février 1889. 
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de sa conncxité étroilc avec la juridiction pénale, et leur 
insistance se faisait d'autant plus pressante que, dans sa 
circulaire, le gouvernement avait déclaré que les menibres 
du Parquet étant, avant tout, des fonctionnaires éminem- 
ment amovibles, par suite du caractère de leurs fonctions, 
il croyait devoir, au nom de sa responsabilité, se réserver 
le droit de les choisir et de les nommer. Aux différents 
délégués, S. E. Fakhry-Pacha répondit qu'il ne pouvait 
mettre en discussion une question qui n'était pas à Tor- 
dre du jour, mais qu'il ne saurait donner une réponse 
définitive sans connaître les bases sur lesquelles MM. les 
délégués de France et de Russie voudraient voir porter 
la discussion de la réorganisation du Parquet. Comme le 
délégué de Russie proposait de prendre pour base le projet 
de la Commission internationale de 1884, le ministre 
répondit qu'il devait en référer au conseil des ministres 
(séance du 21 avril 1890). La commission continua l'exa- 
men des questions portées à son ordre du jour et, le 
29 avril, arriva à l'achèvement de son programme sans que 
la discussion de la compétence pénale ait été reprise. 
«S. E. Fakhry-Pacha expose, dit le procès-verbal de clô- 
ture, que l'ordre du jour comporterait la discussion de 
l'annexe B, relative à la matière pénale. Quelques-uns 
des délégués n'étant autorisés à prendre part à cette 
discussion que sous certaines conditions, le gouverne- 
ment égyptien va s'occuper d'aplanir toutes difficultés. 
M. le Président prie, en conséquence, MM. les membres 
de la Commission d'attendre une nouvelle convocation. » 
. D'autre part, une dépèche du ministère des Affaires 
étrangères du 28 juin 1890 accompagnant l'envoi aux dif- 
férents gouvernements des délibérations de la Conmiission 
internationale, portait officiellement à la connaissance des 

L. 19 
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cabinets d'Europe le résultat de ses travaux. Cette note 
expliquait ainsi rajournement qu'avait subi l'examen de 
la compétenee pénale : 

« Quand il s'est agi de l'annexe B (extension partielle 
« de la compétence des tribunaux mixtes en matière pé- 
« nale), quelques-uns des Délégués ont déclaré qu'aux 
(( termes do. leurs instructions, ils n'étaient autorisés à 
« aborder la discussion de la compétence pénale que si la 
(( Commission était saisie, en même temps, d'un projet de 
« réorganisation du parquet sur les bases indiquées par 
« la commission de 1884. Le gouvernement égyptien a 
« jugé que la question ainsi soulevée échappait par sa 
« nature à la connaissance de la Commission technique et 
« ne pouvait être réglée que par la voie diplomatique, à 
(( la suile d'un écliange de vues avec les puissances inté- 
(( ressées : aussi a-t-il cru devoir suspendre les séances de 
« la Commission jusqu'à ce qu'une entente soit intervenue 
« avec ces puissances. 

« Je me réserve donc de soumettre ultérieurement au 
« gouvernement de les modifica- 

« tions que le gouvernement de Son Altesse croirait pou- 
« voir apporter à l'organisation actuelle du parquet » 0). 

Quelle était donc la difficulté qui mettait en 1890 un 
obstacle infranchissable à la réalisation d'une extension 
de compétence désirée par tous et dont tous les points 
avaient été adoptés à l'unanimité en 1884 ? C'est qu'en 
1890, le gouvernement jugeait excessives les concessions 
faites en 1884. La commission de 1884^ en même temps 
qu'elle admettait la juridiction pénale sur les étrangers, 
organisait un Parquet où se retrouvait, comme dans la 

(1) Circulaire du ministère des AlTaîres étrangères, 28 juin 4890. 
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magistrature assise de la Réforme, un partage de magis- 
trats étrangers et indigènes, avec attribution de prépon- 
dérance aux premiers. Si leur nomination et leurs attribu- 
tions représentaient, pour les gouvernements étrangers, 
toutes les garanties que ces gouvernements pouvaient dé- 
sirer avant de se dessaisir de leur juridiction consulaire, 
ils impliquaient aussi un dessaisissement très important 
de la part de l'autorité locale. Aux termes des conclu- 
sions adoptées par la Commission de 1884, le Procureur 
général devait être un étranger, nommé par le Khédive, 
mais présenté par là Cour d'appel (article 16) ; les Chefs 
de Parquet, devaient être des magistrats étrangers nom- 
més par le Khédive, mais sur la proposition du Procureur 
général et après avis préalable de la Cour (article 19); 
il n'y avait des indigènes que parmi les substituts et la 
proportion des substituts indigènes et étrangers devait 
être fixée par le Procureur général et la Cour (article 18). 
Les magistrats du ministère public étaient bien déclarés 
amovibles (article 21), mais le Procureur général, au 
cas où il serait relevé de ses fonctions, devait être nommé 
conseiller à la Cour. 

Ces dispositions accentuaient gravement, aux yeux du 
gouvernement égyptien, le caractère international et auto- 
nome de la Réforme. Pour les justifier, la sous-commission 
avait exposé dans son rapport que « si le Procureur gé- 
néral pouvait être révoqué purement et simplement, aucun 
magistrat de la Cour ou des tribunaux de la Réforme 
n'accepterait ces fonctions. D'autre part, c'est le Pro- 
cureur général qui dirige l'action publique, c'est de lui 
que relèvent les procureurs et les substituts, c'est à lui 
qu'il appartient de les blâmer ou de les défendre ; en un 
mot, c'est lui qui est responsable de l'administration de 
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la justice criminelle; il importe donc de placer ce magis- 
trat dans une situation indépendante, et de lui donner 
une garantie coniro une révocation qui ne serait pas 
fondée sur des considérations exclusivement profession, 
nelles » l^). 

La commission de 1884 avait donc constitué, au Minis- 
tère Public, une organisation si forte et lui avait garanti 
une indépendance si complète, qu'elle en faisait en quel- 
que sorte un nouveau Pouvoir dans TËtat. Entre les mains 
du Procureur général se centralisait toute une administra- 
tion criminelle divisée en deux services : Tun de police 
judiciaire, pour assurer la recherche des malfaiteurs et 
l'exécution des jugements, à l'aide d'un personnel d'agents 
nommés par les tribunaux mixtes (art. 56) ; l'autre, service 
pénitentiaire, placé sous le contrôle de ces tribunaux et 
adminislré par des agents nommés et révoqués par eux 
(art. 46 et 37). A côté de la juridiction pénale proprement 
dite, ces nouvelles attributions administratives donnaient 
à la Réforme une assise des plus larges. 

Le gouvernement, effrayé par ce surcroît d'autonomie 
qui ne lui laissait môme plus un agent de police à nommer, 
crut prudent de borner les délibérations de la Commission 
de 1884 à leur valeur consultative et revendiqua énergiquc- 
ment, en 1888, le droit, pour lui seul, de choisir comme ses 
fonctionnaires, et de nommer sous sa responsabilité les 
membres du parquet. C'est à cet obstacle que vint échouer 
la conférence de 1890 ; dans celte impasse formée par les 
revendications du gouvernement égyptien d'une part, et 
Tintransigcance des Puissances de l'autre, la question de 
la juridiction pénale sur les étrangers se trouve, sauf les 

) Rapport de la sous-commission ^ 29 avril 1884, p, 10, 
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conlravenlions, ramenée aujourd'hui au point où elle en 
ctaiten 1869. Les contraventions de simple police commises 
parles étrangers restent seules du ressort de la juridiction 
mixte. Quant aux crimes et délits, les tribunaux de la 
Réforme ne jugent que ceux qui sont commis soit contre 
les magistrats ou officiers de justice, ou contre l'exécution 
des jugements, soit par les magistrats et officiers de justice 
dans l'exercice de leurs fonctions (titre II du règlement 
actuel de l'organisation judiciaire). Mais qu'au cours d'un 
procès civil le tribunal vienne à constater un crime ou 
un délit, il est désarmé. 11 en résulte que l'on voit des 
actes scandaleux : faux en écriture, faux témoignage, abus 
de confiance, banqueroute frauduleuse, etc., se dévoiler 
impunément sous les yeux d'une justice impuissante ! 
C'est aux Consulats qu'il appartiendrait de les réprimer, 
mais 011 ils les ignorent, ou ils les connaissent trop tard 
pour intervenir efficacement ; et les connaîtraient-ils, que 
la transmission d'un dossier du tribunal mixte à une ou 
plusieurs autorités consulaires donnerait lieu, en prati- 
que, à des difficultés ou à des conflits qui rendraient 
presque impossible la répression. Aussi, tous les juriscon- 
sultes et hommes d'État européens ou indigènes qui ont 
examiné cette situation, se sont-ils prononcés pour l'attri- 
bution aux tribunaux mixtes, de la juridiction unique et 
exclusive sur les étrangers. Car, pour rendre la justice 
comme il le faudrait, dans ces colonies nombreuses diffé- 
rant si essentiellement des groupes de marchands d'autre- 
fois, les consulats ne sont pas organisés ; leur personnel 
est insuffisant et leur principe d'action est défectueux. 
Sans autre police judiciaire que la police locale à laquelle 
ils peuvent s'adresser, mais sur laquelle leur action est 
nuUe, sans un ministère public et un personnel ad hoc^ les 
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Consuls, si on les compare aux magistrats d'Europe armés 
des moyens les plus énergiques, constituent pour la re- 
cherche et la découverte des crimes et délits, une juridic- 
tion manifestement impuissante. Beaucoup de. consulats 
n'exigent même pas l'immatriculation de leurs ressortis- 
sants ; quelle surveillance peuvent-ils donc avoir sur des 
individus qu'ils ignorent ! Et, sans parler de délits, que de 
crimes, voire même retentissants, se sont commis sans 
qu'ils aient rien découvert ! Si quelques méfaits arrivent 
jusqu'à eux, c'est qu'ils ont été saisis flagrante delictOy 
mais pour un qu'ils jugent, combien leur échappent ! 

La procédure que leur impose les capitulations vient 
encore accentuer cette situation lamentable. Quand un 
crime est commis contre un étranger, il n'y a que le 
consul de la victime qui puisse agir et qui agisse. Lui 
seul peut se porter partie diligente à l'effet de réunir les 
éléments matériels et intentionnels de l'infraction ; ni 
l'autorité locale qui n'est pas intéressée, ni le consulat du 
malfaiteur, que l'on ignore tant que le criminel n'est pas 
découvert, ne se préoccupent de la poursuite. 

C'est donc le consul de la victime qui, lorsqu'il porte 
ses soupçons sur un individu, doit, pour obtenir la com- 
parution de témoins ouïes descentes et visites domiciliaires 
chez des personnes ne relevant pas de sa juridiction, 
recourir soit aux autorités locales, soit aux autres con- 
sulats. On peut juger des obstacles sans nombre que 
présente une instruction arrêtée à chaque pas, sans parler 
même de l'impéritie du personnel consulaire à qui ces 
fonctions sont réservées : et quand après une laborieuse 
instruction hérissée de difficultés, oifraut autant de chan- 
ces d'impunité ou de fuite au malfaiteur, celui-ci est 
poursuivi devant le consulat dont il relève, alors, en 
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vertu de cette tendance d'esprit qu'ont les consuls à 
se considérer en toute occasion, inènie à Taudience, 
comme les protecteurs de leurs nationaux, le consul de 
l'accusé, au lieu de chercher à faire la preuve, attend 
qu'on la lui apporte, et quand le consul de la victime lui 
démontre que son ressortissant est le coupable, ce dernier 
ne peut le punir que s'il s'agit d'un délit. Toutes les puis- 
sances, sauf la Grèce et l'Angleterre, qui ont en Egypte 
une juridiction criminelle, réservent en effet aux tribunaux 
de la Métropole ceux de leurs sujets convaincus de 
crimes. Au prix d'un voyage coûteux, on expédie alors 
l'accusé en Europe : les Français à Aix, les Allemands à 
Leipzig, les Italiens a Ancône, les Autrichiens àTrieste ou 
au tribunal du district dont ils sont originaires, les Belges 
à Bruxelles, les Hollandais à Amsterdam, les Espagnols 
aux Iles Baléares. 

En raison des irais et des lenteurs de cette procédure, 
la victime ne peut y suivre son agresseur et on n'y peut 
davantage transporter des témoins. Dès lors, les Cours 
d'assises ne sont plus réduites qu'au simulacre d'un procès 
criminel : ni les débats publics et contradictoires, ni la 
présence de témoins, ni la connaissance des lieux et des 
circonstances, ni les recherches utiles à la vérité ne per- 
mettent aux magistrats de se faire une conviction ; ils 
doivent juger sur la simple lecture de dépositions écrites. 
Et quand le crime est commis avec le concours de com- 
plices, si ceux-ci sont de nationalités différentes, aucune 
unité de direction n'est possible et les contradictions des 
coupables, qui sont d'un si précieux auxiliaire à tout magis- 
trat instructeur, ne peuvent servir a démontrer l'innocence 
ni Terreur. Autant de tribunaux, autant de peines diffé- 
rentes ; et si le crime est commis par un indigène avec 
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complicité d'un étranger, rindigcne est condamné par. le 
tribunal local, mais l'étranger est envoyé dans son pays et 
acquitté ou puni sans aucune concordance avec le jugement 
réservé à l'indigène. Que si, au contraire, c'est l'indigène 
qui porto plainte contre un étranger, comme il ne peut 
poursuivre aux quatre points cardinaux celui dont il est la 
victime, l'éloignement, les frais et les lenteurs constituent 
pour lui un véritable déni de justice. 

D'autre part, le défaut d'une juridiction pénale unique 
s'oppose, dans un pays de Capitulations, à ce qu'on s'em- 
pare d'un criminel avéré sans le consentement de son 
consul; il en résulte que la protection des intérêts géné- 
raux que le gouvernement local a le devoir de faire pré- 
valoir vient se heurter à un esprit particulariste et national 
qui entrave sa mission. Qu'un Espagnol, par exemple, 
commette un crime en France et se réfugie en Egypte, 
le consul de France ne peut le saisir et l'autorité locale 
ne peut s'en emparer ; il faudrait que le consul d'Espa-» 
gne le livrât, et l'on sait que la plupart des pays refusent 
délivrer leurs nationaux. 

Les garanties les plus indispensables font donc défaut 
et il est hors de doute qu'en Egypte une certaine impu- 
nité est assurée aux malfaiteurs. En 1883, Cherif Pacha 
appelait sur celte situation l'attention des gouvernements 
dans un mémorandum, marqué à notre avis de quelque 
exagération, mais dont plusieurs passages sont fort justes 
et toujours d'actualité : 

« La justice consulaire, dit-il, quel que soit tout son 
« bon vouloir, ne peut atteindre que très difficilement les 
(( auteurs des crimes et délits qui se commettent dans le 
« pays. 

« Les poursuites d'office, en dehors de la participation 
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« d'une partie civile, sont nécessairement fort rares, les 
t( chancelleries consulaires ne pouvant avoir qu'une lati- 
ne tude fort limitée pour exposer des frais, la plupart du 
<( temps irrécouvrables. On peut môme ajouter que, géné- 
« ralement, les chancelleries n'ont point de fonds destinés 
« aux poursuites criminelles, constituées quelles sont 
« comme au temps où leurs nationaux, séjournant en 
« Egypte, étaient en fort petit nombre. 

« Aucune satisfaction n'est donnée à l'opinion publique, 
« alors même qu'une condamnation intervient à l'étranger 
« parce qu'elle reste ignorée en Egypte, d'où il suit que 
« les indigènes, croyant à l'impunité, s'abstiennent de 
« toute plainte devant les consulats ; les étrangers eux- 
« mêmes, n'étant pas témoins de la punition qui a pu 
(( frapper les coupables, ne ressentent nullement les effets 
« de condamnations qui devraient les éloigner de tout acte 
« criminel. 

« La contrebande s'étale au grand jour, parce que le 
« droit de punir appartient à des juridictions qui ne peuvent 
cr le réprimer en pays étrangers. 

« Le commerce est souvent livré aux excès de spécula- 
« leurs éhontés, allant à la faillite sans avoir à redouter 
(( la peine qui devrait atteindre le banqueroutier simple 
« ou le failli frauduleux. 

(( Dans une pareille situation, la vindicte publique, 
« aussi bien que la partie lésée, ne reçoit aucune satis- 
« faction, le principe d'autorité est méconnu et l'impunité 
« empêche tout progrès réel dans l'ordre moral. 

« On ne saurait donc s'étonner de l'insistance avec la- 
« quelle le gouvernement n'a cessé de réclamer, autant 
« dans l'intérêt de ses administrés que dans celui des 
u nombreux résidents étrangers, l'institution d'une justice 
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c{ criminelle qui pût être administrée parallèlement à la 
« justice civile et commerciale, dont on recueille aujour- 
« d'hui les bienfaits. 

« La Réforme judiciaire d'Egypte avait, avant tout, sa 
(( raison d'être dans la nécessité d'une réforme en matière 
<( pénale, le principe a été reconnu par les Puissances, tant 
« au Caire, en 1870, qu'en 1873 à Constantinople, et Ton 
ce peut facilement s'assurer, par la lecture des procès-ver- 
« baux de ces conférences, qu'ils contiennent la promesse 
« de cette réforme. En effet, accordée en matière de con- 
« travention de simple police, elle ne fut qu'ajournée en 
« matière de crimes et délits. Dès le début, elle fut éten- 
« due cependant aux crimes et délits contre les magistrats 
« et officiers de police. 

« Le rapport de la commission internationale du Caire 
« conclut : 

« 1. Que l'unité de juridiction en matière criminelle et 
« correctionnelle était nécessaire à la sécurité de tous les 
« intérêts; 

« 2. Qu'elle devait être subordonnée à l'examen des 
<( garanties résultant d'une législation complète, compre- 
« nant le Code pénal et d'instruction criminelle ; 

« 3. Que la Réforme de la justice civile et la Réforme 
« de la justice pénale devaient être introduites en même 
(( temps, et que, tout au plus, il y aurait lieu de dire que 
« la juridiction pénale entrerait en fonctions après un an 
« d'exercice du tribunal en matière civile et commer- 
« cîale. 

« Aujourd'hui, nul ne saurait songer à contester les 
(( effets salutaires de la Réforme judiciaire; la magislra- 
(( ture mixte a fait ses preuves et a montré sa complète 
« indépendance en face d'un Pouvoir qui s'est toujours 
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<( attaché à ne la gêner en rien, et à faciliter au contraire 
« sa marche bienfaisante. 

« Le moment paraît donc venu pour les Puissances de 
« réaliser leur promesse, et d'accorder aux tribunaux 
« mixtes l'extension si nécessaire de leur compétence aux 
« crimes et délits commis par des indigènes contre des 
« étrangers et vice versa^ comme aussi par des [étran- 
« gers contre d'autres étrangers de nationalité différente. 

(( Les garanties dont on a entouré le fonctionnement 
« de ces tribunaux, l'approbation par les Puissances des 
(( Codes pénal et d'instruction criminelle, une organisa- 
« tion toute prête sont autant de raisons pour lesquelles 
« il semblerait injuste, d'hésiter davantage à appeler 
« l'Egypte à profiter de ce qui est le complément, depuis 
« longtemps prévu et désiré, de l'œuvre de la Réforme ju- 
« diciaire (*). » 

Les dangers tracés dans ce tableau sont théorique- 
ment vrais, mais il faut bien reconnaître qu'en fait 
la situation n'est plus aussi lamentable. Dans toutes 
les colonies, les éléments honnêtes et laborieux sont rede- 
venus la règle générale; en second lieu, certaines d'entre 
elles ont institué, en Egypte, une juridiction pénale com- 
plète sur leurs ressortissants. La colonie hellène qui, à 
elle seule, fournit plus du tiers de la population étrangère 
(37,300 sujets d'après le recensement de 1882), ressortit, 
depuis 1893, d'une Cour d'assises qui siège deux fois par 
an à Alexandrie et juge en dernier ressort tous les crimes, 
pour lesquels les accusés étaient autrefois expédiés en 
Grèce (2) ; ils n'y sont plus envoyés aujourd'hui que pour 

(1) Mémorandum de S. E. Cherif Pacha à sir K. Malet du 29 juin 
1883. Blub-Book, Égypt. 1884, no 24, p. 20. 

(2) Voir à ce sujet Milnbr : England in Egtjpt., chap. lY. 
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subir la peine (^). La colonie anglaise, qui est de 6000 ha- 
bitanls, a également en Egypte sa juridiction criminelle 
avec appel à la Cour suprême de Constantinople. Restent 
trois colonies importantes: l'Italie (18,000), la France 
(13,000), et rAutriche (8,000) (2) ; les autres colonies n'at- 
teignent pas chacune 1,000 ressortissants; en ce qui con- 
cerne le consulat de France, son contentieux criminel est 
à peu près nul. 

Si le besoin d'une réforme pénale ne se fait donc plus 
sentir avec autant de force que dans la période qui s'est 
écoulée de 1833 à 1873, il n'en est pas moins vrai que 
dans des agglomérations chaque jour plus nombreuses, il 
faut toujours compter avec des faits fâcheux inévitables. 
Alors, de deux choses Tune : ou ces colonies suivront 
l'exemple de l'Angleterre et de la Grèce, en instituant en 
Egypte des tribunaux consulaires à compétence criminelle 
étendue, et ce sera toujours le particularisme de juridic- 
tions spéciales avec leurs défauts inhérents et leur prin- 
cipe d'exterritorialité battant en brèche la souveraineté 
territoriale; ou on restera dans le statu quo^ et alors il 
suffit que tous les dangers que nous avons signalés soient, 
en théorie possibles, pour qu'en fait ils soient à redouter. 
C'est ce qui a permis à M. Milner de dire (3) qu'il serait 
difficile d'exagérer la somme d'injustice et l'affreuse con- 
fusion administrative qui résulte de l'impunité si fréquem- 
ment assurée aux criminels. Incontestablement on ne 
trouve pas en Egypte la sécurité qu'on trouve dans tout 

(1) Pour le fonctionnement de cette Cour d'assises, V. le Jouninl 
officiel du gouvernement hellène, 1893, n» 47, 26 janvier. 

(2) Tous ces chiffres sont extraits du dernier recensement qui date 
de 1882; ils ne sont donc plus aujourd'hui qu'approximatifs. 

(3) MiLN£R : England in Efjypt.y chap. IV. 
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pays. Au point de vue du droit public, la question ne com- 
porte qu'une solution: l'administration de la justice pénale 
sur tous, indistinctement, au nom du Souverain (1). Tout le 
monde étant d'accord sur le principe que la justice pé- 
nale des consulats a fait son temps, il est d'autant plus 
regrettable qu'une entente ne puisse se produire sur les 
moyens de transport aux tribunaux mixtes de leurs 
pouvoirs insuffisants. 

Sauf les questions d'état, la juridiction civile et pénale 
des consuls doit entrer dans le domaine du souvenir, comme 
une fonction qui ne peut survivre aux raisons qui l'ont fait 
naître. A sa place et tout naturellement se présente la 
juridiction mixte qui, depuis près d'un quart de siècle, a 
fait ses preuves et donne des garanties qui inspirent toute 
confiance. Il est donc dans Tordre des choses qu'elle suc- 
cède à la juridiction consulaire au criminel, comme elle 
lui a succédé au civil. La Réforme y gagnerait une mission 
civilisatrice, et le Gouvernement y reprendrait ce rôle 
élevé qui lui appartient et qui s'impose à lui, plus impé- 
rieusement encore au point de vue de l'ordre public qu'au 
point de vue des transactions. 



[{) Dans son rapport de 1891, lord Cromer signale une réforme de 
moindre imporlance à tenter, mais qui lui paraît très désirable, en 
raison de rinlérét pratique immédiat qui s'y attache. 11 s'agirait 
d'obtenir des divers Étals qu'ils imposent à leurs nationaux l'obliga- 
tion de déposer comme témoins, quand ils en sont requis, devant les 
tribunaux consulaires dont ils ne relèvent pas. L'absence ou le mau- 
vais vouloir d'un témoin important peut en effet enrayer l'œuvre de 
la justice en lui soustrayant une preuve efficace. Cette réforme faci- 
literait la marche de la justice et il serait & souhaiter que toutes les 
Puissances s'y prêtent dans un intérêt commun (Rapport de Lord 
Cromer du 29 mars 4891. Blce-Book, Egijpt, 1891, n^S). 
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CONCLUSION 



Au profit de qui s'est accomplie révolution judiciaire 
dont nous venons de parcourir les étapes et quel doit en 
être le terme ? 

Cette évolution s'est accomplie au profit de TÉgypte et 
de l'Europe; chaque période a correspondu à un accrois- 
sement dans le mouvement des affaires. Les données 
nous manquent sur les importations et exportations du 
siècle dernier, mais on peut juger de ce qu'elles devaient 
être par ce fait qu'en 1783, le prix de la ferme de la douane 
d'Alexandrie était de mille bourses, ce qui, à raison de 
500 piastres la bourse, fait 5,000 L. Ë., soit 125,000 
francs (1). En 1820 le mouvement des importations et 
exportations ne s'élevait pas à un million ; c'était l'époque 
du droit strict des Capitulations et des fondiques. En 1860, 
le mouvement des importations et exportations attei- 
gnait 60 millions ; période du droit coutumier et des an- 
ciens tribunaux mixtes de commerce. En 1875, à l'époque 
de la Réforme, ce mouvement s'était élevé à 300 millions. 
En 1895 la valeur des importations atteint L. E. 8,245,884 
et la valeur des exportations L. E. 12,673,767 (2) soit 
un mouvement d'environ 550 millions de francs ! 



(1) VoLXEY. Loc. cit. y p. 203. — V. aussi Revue d'Egypte, publiée 
au Caire par M. Gaillardot Bey, no du 1er novembre 1895, p. 361. 

(2) Ces chiffres sont extraits du Bulletin mensuel du commerce 
extérieur de V Egypte, publié par TAdministration des Douanes. 
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On peut encore juger du développement de ces cclianges 
par la répercussion qu'ils ont eu dans les affaires conten- 
tieuses. La statistique dressée pour les dix-huit premières 
années de la réforme donne les chiffres suivants : 

Du 1" février 1876 au 3i octobre 1893, 129,727 af- 
faires ont été déférées à la juridiction mixte. 

Les bureaux des actes notariés ont reçu 69.268 actes. 

Les greffes des hypothèques ont reçu 530,963 trans- 
criptions et 48,031 inscriptions hypothécaires. 

Ils ont eu en outre à légaliser 87,188 signatures. 

La Caisse générale judiciaire, pendant les dix-huit pre- 
mières années de la réforme judiciaire, a reçu L. E. 
2,947,937 équivalant à francs 76,420,920. 

Ces données permettent de mesurer l'œuvre accomplie 
par les tribunaux mixtes, et d'apprécier les services qu'ils 
ont rendus et qu'ils continuent de rendre au pays et aux 
colonies européennes. Rien n'est propre autant que les 
rapports de commerce, de travail et l'échange incessant des 
services à rapprocher les nations, et de ce rapprochement, 
les relations pacifiques et commerciales ont fait naître 
une prospérité dont le bien-être général des Égyptiens et 
des colonies européennes a également bénéficié. 

S'il est vrai, comme le disait Nubar-Pacha à celui qui 
écrit ces lignes, « qu'un pays qui n'a pas de justice n'est 
pas un pays », Tinstitution des tribunaux mixtes et des 
tribunaux indigènes, qui en ont été la conséquence, a fait 
de l'Egypte un pays nouveau. Sous celte troisième phase, 
les capitaux étrangers ont afflué, donnant aux affaires un 
très-grand essor : l'exportation des produits du sol, le 
mouvement des ports, le commerce du transit ont dou- 
blé; de nombreuses entreprises se sont fondées: sociétés 
anonymes, exploitations commerciales, industrielles etagri- 
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coles ; la richesse immobilière s'est considérablement aug- 
mentée ; en un mot, ce grand développement des échanges 
qui n'eût pas été possible sans la sécurité que donne la 
justice, a changé la face du pays. 

C'est l'accomplissement du vœu de Nubar-Pacha dans 
son rapport de 1867, quand il appelait l'institution d'une 
justice régulière au nom des intérêts économiques et la 
réalisation de cette parole du Khédive Ismaïl à l'inaugura- 
tion des tribunaux mixtes : « Ce jour, dit-il, est un jour 
remarquable dans l'histoire de l'Egypte comme un point 
initial d'une nouvelle vie de civilisation ». 

Depuis lors, vingt ans se sont écoulés! Pour un peuple, 
vingt ans ce n'est même pas la première jeunesse, et ce- 
pendant que de progrès dans ce court espace. C'est à la 
justice qu'on les doit, et dans cette œuvre de transforma- 
tion sociale, le rôle de la Réforme a été principal. Elle 
seule était à même de donner les garanties nécessaires 
aux capitaux que l'Egypte demandait à l'Europe pour la 
mise en exploitation des forces vives du pays. Il en est 
résulté, il est vrai, que par la consolidation de cette jus- 
tice internationale, la population cosmopolite fixée sur les 
bords du Nil s'est trouvée soustraite, plus que par la 
simple immunité des capitulations, à la puissance territo- 
riale. C'est là, nous l'avons déjà dit, le reproche qu'on 
peut lui adresser, car « un peuple qui, pour retenir les 
étrangers sur son territoire, est appelé à légiférer autant 
pour eux que pour lui-même, peut facilement perdre le 
sentiment de son indépendance et de son unité (i) ». 
Mais à cela on peut répondre ce que disait avec beaucoup 
de justesse, en 1867, lord Stanley sur les affaires 



(l) Brocher. Dr. int. privé. 1882. T. 1, p. 92. 



20 
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d'Egypte : « Il faut tendre principalement à obtenir des 
résultats pratiques quand même ils ne seraient pas par- 
faitement d'accord avec la perfection théorique... il faut 
aller vers ce qui est vraiment praticable plutôt que ce qui 
est désirable en théorie (i) ». 

Certes il eût été préférable que le vice-roi, au lieu d'im- 
planter tout d'une pièce dans ses Etats une organisation 
calquée sur celle des magistratures européennes, se fut 
appliqué à améliorer graduellement l'administration de la 
justice parmi ses sujets. S'il fût parvenu avec le temps à 
former un corps de magistrats égyptiens éclairés et indé- 
pendants, il n'y a nul doute que les étrangers fixés sur 
son territoire eussent été attirés peu à peu dans la sphère 
d'action de tribunaux, où ils eussent été assurés de trouver 
une distribution impartiale de la justice. Mais ce program- 
me était-il réalisable alors que les premiers éléments fai- 
saient défaut et que les consulats représentaient au con- 
traire les principes d'action et de progrès (2) ? 

Ce qu'on ne pouvait entreprendre en 1875, ne peut-on 
songer à le tenter aujourd'hui? Des tribunaux indigènes 
absolument différents des anciens tribunaux locaux ont été 
créés en 1883. Par leur législation, leur procédure et leur 
personnel, ils présentent le tableau d'une réorganisation 
complète de la justice locale et donnent l'impression du ré- 
veil intellectuel de toute une génération studieuse et pleine 
de bonne volonté. Cette organisation judiciaire com- 
prend une Cour d'appel au Caire, six tribunaux de pre- 
mière instance dans les centres principaux et quarante 
tribunaux de justice sommaire (justice de paix). Pour ne 

(1) Dépi^chc de lord Stanley au colonel Stanton. 18 octobre 1867. 

(2) Exposé présenté à la Commission pour la Réforme judiciaire eu 
Egypte. 7 mai 4874. Livre jaune, 4875, p. 189. 
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parler que de ces derniers, les affaires y marquent une 
progression constante: 18,000 en 1892, 24,000 en 1893, 
31,000 en 1894 (1). Le soin donné par les magistrats à 
Texamen des affaires ressort, dit M. Scott, conseiller judi- 
ciaire, de ce fait que sur 31,000 procès, 11,000 ont été 
portés en appel, et, sur ce nombre, 700 décisions ont été 
confirmées. 

Pour guider la marche de la nouvelle institution, on a 
créé un comité de contrôle et de surveillance judiciaire 
dans le but d'éviter les interprétations erronées de la loi, 
contrôle dont l'action s'exerce par des avis d'un caractère 
général ; un recueil de jurisprudence publie régulièrement 
les décisions qui intéressent le corps de la magistrature et le 
barreau et contribue aussi à diminuer les conflits de 
jurisprudence (2). 

Le trait saillant de cette organisation c'est le déve- 
loppement, sur un grand nombre de points du terri- 
toire du système du juge unique à compétence étendue. 
Il a pour heureux résultat de rapprocher la justice du jus- 
ticiable et, dans un pays essentiellement agricole, de faire 
trancher immédiatement et à peu de frais une foule de 
petits litiges; par là, il répond bien aux besoins de la 
population, car pour l'oriental « qui comprend mieux 
l'équité que la justice » a dit avec beaucoup de vérité 
Lord Dufferin, la procédure doit être ramenée à sa plus 
simple expression. A ce point de vue, l'organisation de la 
justice indigène réalise un progrès marqué sur la juridic- 
tion mixte. Il n'y a en effet, en Egypte, que quatre tribu- 

(4) Rapport de M. Le Grklle, procureur j5'énéral. Supplément au 
Journal officiel du 11 mars 1895. 

{i) Al Cada, publié sous la direction de M. Schiarabati, substitut 
du Contentieux de l'État. 
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naux de justice soniniaire pour les européens, et leur corn- 
péleuce, bornée aux litiges ne dépassant pas 200 fr. en 
dernier ressort, et 500 fr. sous réserve d'appel, est absolu- 
ment insuffisante; la Commission internationale de 1890 
avait projeté d'étendre cette juridiction, qui, telle qu'elle 
fonctionne actuellement, ne répond pas à sa destination. 
Les tribunaux de justice sommaire indigènes ont au con- 
traire une compétence qui s'élève à 2,500 fr., de sorte 
que Ton voit, surtout dans les provinces, des européens 
céder leurs procès h des indigènes pour les faire tran- 
cher par ces tribunaux dont la procédure est plus expédi- 
tive et moins coûteuse que celle des tribunaux mixtes de 
première instance. Tous ces perfectionnements reportent 
déjà loin le temps où Lord Dufferin écrivait, dans son 
rapport de 1883, en parlant des anciens tribunaux lo- 
caux, que la justice indigène n'était qu'une métaphore, 
« A figure of speeech » (1). Dix ans après, dans son rap- 
port de 1893, Lord Cromer rendait aux nouveaux tri- 
bunaux le témoignage suivant : « Les tribunaux indigènes, 
dit-il, jouissent maintenant du respect et de la confiance 
publique. La limitation du choix des juges à des hommes 
(|ui ont reçu une instruction juridique, Tallocation d'un 
traitement convenable et un souci continuel de l'indépen- 
dance du magistrat ont effectué ce changement, d'autant 
plus remarquable qu'il s'est opéré principalement par la 
coopération indigène. Un tiers seulement des magistrats 
de la Cour d'appel sont européens, les autres égyptiens. 
La totalité des juges de première instance, au nombre 
de 103, à l'exception de trois, sont des Égyptiens. On 
peut dire maintenant que la justice en Egypte est rendue 

(1) Blue-BooK. Egypt. 1883. No 7. 
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sur des bases fixes et, sauf exception, que les décisions 
sont justes. Il n'y a pas d'affaire en retard. Tous les tri- 
bunaux sont réellement à la hauteur de leur tache (1). » 

Deux facteurs importants ont contribué à ce résultat : 
la sécularisation de la loi et l'enseignement du droit. 

Aujourd'hui, le dogme est en Egypte complètement sé- 
paré du droit. Des codes égyptiens, calqués sur les codes 
mixtes, sont applicables aux justiciables, quelle que soit 
leur confession religieuse. Malgré son origine divine, la 
loi musulmane, subissant l'évolution qu'ont subie les légis- 
lations chrétiennes, se sécularise graduellement. Gomme 
les tribunaux mixtes, les tribunaux indigènes no jugent que 
des biens, des contrats et obligations, laissant le juge du 
statut personnel trancher \m questions d'ordre confes- 
sionnel. 

En second lieu, le droit est enseigné en Égyple avec au- 
tant de soin qu'en Europe. Au Caire, une École officielle 
où les études durent quatre années, comporte un pro- 
gramme à peu près identique à celui des facultés de France 
(sauf les cours de doctorat); chaque branche de l'ensei- 
gnement y est spécialisée et le diplôme de licence qui en 
couronne les études, est indispensable à ceux qui veulent 
entrer dans la magistrature ou le barreau. Dans son rap- 
port du mois de juin dernier sur les examens de fin 
d'année, M. J. Scolt constate les progrès de cet ensei- 
gnement, progrès affirmés d'ailleurs d'une façon très 
élogieuse par des examinateurs européens, étrangers h 
l'École, et il conclut ainsi : « L'Egypte possède aujourd'hui 
une véritable Ecole de Droit, capable de fournir aux tri- 

(1) Rapport (lo lorcJ Chômer de 4893. Bi.ue-Book. Eggpt. N» 3. 
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bunaux égyptiens des juges compétents » (1). D'autre part 
une mission égyptienne entretient en France, aux frais du 
Gouvernement égyptien, un groupe d'étudiants qui suivent 
assidûment les cours de nos Facultés ; enfin une École 
française de droit, de création récente (1890), compte un 
certain nombre d'étudiants qui viennent chaque année 
prendre leurs grades à Paris. Les jeunes générations 
égyptiennes reçoivent donc une forte instruction théorique 
qui les perfectionne progressivement; la recommandation 
ou la faveur ne remplacent plus, comme autrefois, les ca- 
pacités, et le personnel de magistrats qui faisait totale- 
ment défaut à l'Egypte il y a vingt ans, est aujourd'hui 
très suffisant comme nombre et comme connaissances. 
« En fait ils sont au courant, dit M. Scott, et il reste 
peut-être à attendre d'eux cette forte indépendance de 
caractère et ce désir de bien faire par satisfaction per- 
sonnelle et respect de soi-même que Ton trouve chez les 
magistrats de TOccident. De telles qualités sont le résul- 
tat de sièchîs d'éducation, de liberté et de self-fforemmenf. 
Il y a cependant beaucoup de bonne volonté parmi les 
jeunes Égyptiens et un certain esprit de corps s'est déjà 
développé parmi les juges » (2\ 

Si l'on songe à la difficulté qu'il y avait à faire de toute 
pièce un droit nouveau, au temps et à la patience néces- 
sités pour développer des éléments bons certainement, 
mais qu'il a fallu coordonner, on trouvera que le chemin 

(1) Cette École a été fondée par un de nos savants compatrioles, 
Vidal-Pacha; à sa mort, la direction en a été confiée a un éminenl 
professeur de la faculté de Grenoble. M. Gh. Testoud. 

(2) Rapport de M. Scott à Lord Crombr. Blue-Book. Egypt. 4895. 
Noi. 
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parcouru en quelques années par une institution faite 
d'un seul jet, est considérable ; ces progrès iront s'affir- 
mant chaque année, au fur et à mesure que se développera 
rexpérience des magistrats, et que se consolidera l'insti- 
tution. Ne peut-on donc pas y voir l'aube de la quatrième 
et dernière phase de l'évolution de la justice en Egypte : 
une justice nationale ? Il faut bien le reconnaître, la jus- 
tice mixte n'en tient pas lieu : elle est indépendante de 
TÉtal, elle se rattache par des liens officiels à des gouver- 
nements étrangers, et. sa législation tient d'eux les per- 
fectionnements qu'elle réclame. Contraire à cette première 
raison de l'État, qui est d'être l'organe de la loi, cette 
justice peut-elle être définitive ? Comme le célèbre chan- 
celier français, les tribunaux mixtes peuvent dire : c< Ce 
que le prince nous donne en puissance, nous le lui ren- 
dons en justice »; mais n'est-il pas naturel et légitime que 
le prince poursuive l'avènement d'une juridiction qui lui 
permette de retirera une magistrature étrangère le partage 
de sa puissance judiciaire et de sa puissance législative? 

Nous ne nous dissimulons pas les obstacles que la situa- 
lion financière actuelle du pays apportera à cette réalisa- 
lion. La dette publique et la dette hypothécaire de l'Egypte, 
qui représentent des milliards, sont presque exclusivement 
entre les mains des étrangers. En ce qui concerne la dette 
publique, nous avons déjà dit que la Caisse de la dette avait 
été créée en 1876 comme corollaire, en matière de finances, 
à rinstitution de la Réforme en matière de justice. 

La loi de liquidation qui a assis les finances de l'Egypte 
sur des bases définitives, est venue confirmer cette situation. 

Or, cette loi, dit M. Simaika, a eu pour effet évident 
d'étendre la juridiction des tribunaux mixtes bien au-delà 
des limites du droit privé dans lesquelles avaient voulu la 
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placer les négociateurs de la Réforme de 1875 (i) ; et, par- 
tant des données que fournissent les art. 4 du décret du 
2 mai 1876 et 38 de la loi de liquidation, M. Kaufmann 
voit dans ce dernier acte un contrat bi-latéral qui assure 
aux parties contractantes, le recours devant la juridiction 
mixte pour les intérêts que ces textes réglementent (2). 
L'argument peut se formuler ainsi : en constituant la juri- 
diction mixte comme la juridiction normale du service de 
la dette, en assurant sa protection aux engagements assu- 
més par lui envers les étrangers porteurs de titres de sa 
.dette, l'État égyptien a étendu les dispositions du règlement 
organique de la Réforme. Aussi longtemps donc que la 
Caisse de la dette publique aura à exercer sa tutelle sur 
l'administration financière du pays (et son fonctionnement 
a été déclaré permanent jusqu'à l'entier amortissement 
de la dette), le maintien de l'organisation judiciaire de 
la Réforme sera de droit comme conséquence de l'organi- 
sation financière (3). 

Prise dans toute sa rigueur cette proposition reporterait 
bien loin l'œuvre de la nationalisation de la justice. Sans 

(4) Smaika. Loc. cit., p. 432. 

(2) Les Commissaires de la Caisse de la Dette publique égyptienne 
et le Droit international. Berlin chez Pittkammkr et Muhlbrecht. — 
Du même : Le Droit international de la Dette de VÈtat égyptien. 

(3) La question de la durée des tribunaux mixtes s*est posée lors de 
leur dernière prorogation, à propos de la reconnaissance officielle de 
leur incompétence entre indigènes en matière immobilière, demandée 
par le gouvernement égyptien aux Puissances comme condition du 
renouvellement. Une controverse en est résulté sur le point de 
savoir si l'Egypte pouvait d'elle-même dénoncer la juridiction de la Ré- 
forme ou si le maintien de cette juridiction était obligatoire pour 
elle, tant qu'il plairait aux Puissances de la conserver. L'article 40 du 
règlement d'organisation judiciaire qui a été invoqué est ainsi conçu : 
a Après cette période (quinquennale) si l'expérience n'a pas confirmé 
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vouloir entrer ici dans une discussion financière qui devient 
facilement politique, nous pensons que lorsque la période 
d'évolution de la juridiction indigène , sera achevée, l'unité 
judiciaire sera bien près de recevoir sa solution. 

La juridiction indigèn^^i n'a guère qu'une dizaine d'années 
d'existence, et dix ans ce n'est pas l'âge de la majorité. 
L'Europe ne renoncera donc pas aujourd'hui en sa faveur 
à la magistrature mixte, à qui des qualités de science, d'ex- 
périence et de caractère, donnent précisément la force des 
vieilles institutions d'Europe. Mais si la suppression des 
tribunaux mixtes n'est pas réalisable parce qu'il n'y a 
encore rien qui puisse prendre leur place et que le retour 
à la juridiction consulaire créerait la plus grande confu- 
sion au préjudice de tous les intérêts (1), si l'unité judi- 
ciaire n'est pas encore possible, au moins un achemine- 
ment à cette unité doit-il être le but de tous les efforts. 

On ne peut pas envisager pour toujours la coexistence 
de deux juridictions. Cette dualité est très regrettable et 
le rôle des Puissances doit être do faciliter à l'Egypte de 
mettre son administration judiciaire sur le même pied 
qu'elles (2). Si l'on conçoit qu'un pays ne veuille pas 



l'utilité pratique de la Réforme judiciaire, il sera loisible aux Puis- 
sances, soit de revenir à Tancien ordre de choses, soit d'aviser, 
d'accord avec le gouvernement égyptien, à d'autres combinaisons. » 

(1) Rapport de lord Chômer de i89l. 

(2) A diverses reprises des propositions ont été faites dans le sens 
de Tunification. On sait déjà qu'en 1869, la première idée avait été 
d'adjoindre des Chambres indigènes aux Chambres mixtes. En 4883, 
il avait été question de demander aux puissances de renoncer à leur 
droit de présentation pour la nomination des magistrats ; les tribu- 
naux auraient continué à comprendre des étrangers, mais ceux-ci 
eussent dilTéré des magistrats européens actuels par ce fait, qu'ils 
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laisser sans protection les droits de ses ressortissants à l'é- 
tranger, cette attitude ne s'expliquerait plus lejouroù,sans 
lésion de rinlcrét national, il pourrait aider au dévelop- 
pement des principes de justice, chez un peuple qui ne 
demande qu'à progresser. 

Pour les États d'Europe, tout est une question de ga- 
ranties. La principale, celle qui les suppléera toutes, se 
dégagera de ce courant très large d'instruction qu'un 
enseignenient complet, primaire, secondaire et supérieur, 
distribue avec des résultats déjà inlérossanls à suivre, mais 
dont les conséquences dans vingt, trente ou quarante ans, 
seront fort importantes. Ignoré par la plupart qui conti- 
nuent à vivre sur les préjugés du passé, comme on continue 
à dire qu'il y a des crocodiles en Egypte, ce développe- 
ment intellecluel ne doit pas échapper à ceux qui sont 
appelés à juger le pays et doit mériter aux générations 
nouvelles une appréciation toute différente. De bonne foi, 
on ne peut pas le méconnaître et il ne tardera pas à 

fiuraiont élê choisis librement parle gouvernement égyptien. On pen- 
sait faire perdre ainsi aux tribunaux de la Réforme leur caractère 
inlernational et en faire des tribunaux égyptiens. Une autre combinai- 
son consistait dans le projet de création d'une Cour de révision. Cette 
cour devait connaître des affaires jugées par les Cours mixte et 
indigène. Composée de quatorze magistrats (sept indigènes et sept 
étrangers) clic aurail clé «livisrc en deux Chambres, l'une à majorilé 
élrangcrc pour juger les affaires luixlcs et l'autre à majorilé indigène 
j)our juger les affaires indigènes. La Cour aurait été présidée par un 
indigène, mais un vice-président élranger devait présider la Chambre 
mixte. I*ar le roulement «les magistrats d'une Chambre à l'aulre, on 
pensait en faire un tniit d'union et permettre à la magistrature 
indigène de se former au contact de la magistrature européenne. (Com- 
mission internationale de 1880. Procès-verbal de la séance du dé- 
cembre). 
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s'on (logapor des piincipos vivifiants qui généraliseront 
révolution juridique h la(|uelle nous assistons. Nous 
ne sommes donc pas de ceux que relient le respect in- 
flexible et superstitieux des capitulations, parce que le 
passé ne peut constamment peser sur l'avenir au point de 
l'étouffer. L'Europe le comprend d'ailleurs fort bien. L'éga- 
lité des indigènes et des étrangers s'est réalisée en ma- 
tière de propriété foncière et en matière d'impôts; par la 
force des choses elle se continuera en matière de juridic- 
tion. La défiance vis-à-vis de la juridiction indigène ne 
peut plus s'appuyer sur les raisons mises en avant en 1867, 
et quand l'Egypte du XX® siècle, forte d'une législation 
codifiée, d'une magistrature instruite de la loi et de tradi- 
tions judiciaires, demandera le droit de rendre la justice 
chez elle, que pourra-t-on lui répondre ? 

Bien qu'il soit difficile d'envisager en Egypte les ques- 
tions juridiques, abstraction faite des questions poli- 
tiques, nous nous sommes fait une règle de ne pas tou- 
cher à un ordre d'idées complètement étranger à l'esprit 
de ce travail. C'est dans cet ordre d'idées cependant, qu'il 
faudra peut-être chercher l'explication delà résistance de 
l'Europe ou du moins de certaines Puissances pour les- 
quelles, suivant l'expression de M. Milner, les tribunaux 
nïixtes se sont érigés en forteresse. 

En formulant le vœu que cette évolution encore incom- 
plète, parcourant un dernier cycle, réalise un jour le retour 
des personnes et des choses à la justice territoriale, con- 
formément au droit commun des nations, nous ne nous 
sonimes inspiré que de cette conviction : que pour un 
peuple, la vérité juridique, c'est l'unité de juridiction ; et 
dans ce pays, témoin de la plus vieille civilisation con- 
nue, où la Grèce envoyait ses hommes les plus illustres, 
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Homère, Pythagorc, Platon, et ses deux grands législa- 
teurs, Lycurgue et Solon, apprendre la sagesse, nous 
n'avons pas pensé qu'il nous fût permis de douter du 
développement graduel et continu de la justice vers la 
Renaissance judiciaire. 
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Annexe a la Dépêche Politique du Caire, en date du 
19 Octobre 1891. 



Note. 



S'autorisant de Tarticle 331 du Code pénal mixte, aux 
termes duquel rautorilé municipale égyptienne a la faculté 
de « rendre des règlements dans les limites de sa compé- 
tence », le gouvernement khédivial crut naguère pouvoir 
user d'un droit absolu de réglementation en matière de 
simple police à l'encontre des étrangers ; mais les tribu- 
naux mixtes refusèrent de reconnaître la validité des 
règlements nouveaux ainsi promulgués par le gouverne- 
ment, en fondant leur refus sur l'article 12 du Code civil 
mixte : « Les additions et modifications aux présentes lois 
(les Codes mixtes) seront édictés sur l'avis conforme de 
la magistrature et au besoin sur sa proposition ; mais, pen- 
dant la période quinquennale (de chaque renouvellement), 
aucun changement ne devra avoir lieu dans le système 
adopté ». 

C'est pour sortir de la difficulté créée par cette diver- 
gence de vues que, lors de la dernière prorogation dcH 
tribunaux de la Réforme, le gouvernement égyptien a 
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proposé à l'acception des Puissances l'annexe D.. II s'a- 
gissait donc, en fait, de concilier par la mise en vigueur 
de ce nouveau texte la disposition sus-mentionnée de l'ar- 
ticle 331 du Code pénal avec la disposition paraissant 
contradictoire contenue dans Tarticle 12 du Code civil ; 
en d'autres termes, il s'agissait d'autoriser le gouverne- 
ment khédivial à compléter le titre IV (des contraventions) 
du Code pénal mixte. 

Le gouvernement égyptien l'entendait bien ainsi, il est 
facile de s'en convaincre en lisant la circulaire adressée 
aux représentants des Puissances par le ministre des 
Affaires étrangères ZulKkar Pacha, le 9 octobre 1888. 
c( Le gouvernement khédivial. était-il dit en subsUmcedans 
ce document, demande seulement le droit de réglementer, 
sous réserves de certaines vérifications confiées à la Cour 
d'appel mixte, diverses matières qui composent la vie 
journalière du public w, et ces matières se trouvaient 
limitativement énumérées dans Tannexe D jointe à ladite 
circulaire. 

Le gouvernement de Son Altesse prenait, en même 
temps, l'engagement que les futurs règlements : 1° ne 
contreviendraient en rien au texte des traités et conven- 
tions en vigueur (il va de soi que ces termes génériques 
comprennent aussi les usages dérivés de ces traités et con- 
ventions et passés en force de loi); 2® qu'ils n'infligeraient 
aucune peine supérieure à celles dites de simple police et 
portées au titre lY du Code pénal mixte; et 3° qu'ils s'ap- 
pliqueraient sans distinction à tous les habitants du terri- 
toire. 

Or, ces diverses conditions, toutes essentielles, ont été 
enfreintes dans plusieurs des règlements promulgues en 
ver lu de l'annexe D. 
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I. — Règlement sur F enregistrement des naissances et 

décès. 

Ce règlement, dans son ensemble, constitue une viola- 
lion directe de l'engagement pris par le gouvernement 
égyptien de n'édicter, à Tégard des étrangers, que des 
règlements ayant trait aux matières énumérées dans l'an- 
nexe D. Le gouvernement prétend, il est vrai, que ce rè- 
glement intéresse « l'hygiène et la salubrité publiques » 
(mentionnées dans la dite annexe), car, pour assurer 
celles-ci, l'administration sanitaire a besoin d'être exacte- 
ment fixée sur le mouvement des naissances et décès. 

On ne conteste pas (ju'il soit nécessaire à l'administra- 
tion sanitaire de connaître le nombre et la nature des 
décès ; mais elle possède aujourd'hui tous les éléments 
d'information désirables, puisqu'elle seule peut délivrer 
les permis d'inhumation, aux termes du règlement du 
10 janvier 1881 approuvé par les Puissances (art. 15). 

En ce qui concerne les naissances, l'administration sa- 
nitaire, dit-on, a également besoin de les connaître afin 
de veiller à l'application des dispositions (qui pourront 
être promulguées un jour) pour la protection des enfants 
en bas-àge. Mais en admettant qu'on ne conteste pas ce 
nouveau champ d'action à l'administration sanitaire, il lui 
suffit d'être avisée qu'il est né un enfant de tel sexe dans 
telle maison déterminée ; or, d'après le règlement sus- 
mentionné du 10 janvier 1881 (art. 11 et 12), il incombe 
aux médecins de cette administration de recueillir eux- 
mêmes sur place tous les renseignements voulus touchant 
les naissances ; à cet effet, ils peuvent, en ce qui concerne 
les étrangers, s'adresser aux consulats et paroisses qui, 
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certainement, ne leur refuseront aucune indication utile ; 
mais si ces médecins faillissent à leur tâche par noncha- 
lance, ce n'est pas un motif pour imposer aux étrang'ei'^ 
l'obligation de faire, à l'administration sanitaire, des dé- 
clarations d'état-civil. 

D'ailleurs, pareille exigence est inconciliable avec l'ar- 
ticle 4 du Code civil mixte, en vertu duquel « les ques- 
tions relatives à l'état des personnes restent de la compé- 
tence du juge du statut personnel », c'est-à-dire de l'auto- 
rité consulaire dans le cas des Français. De par cet arti- 
cle 4, les tribunaux mixtes égyptiens n'ont pas le droit 
d'appliquer à des Français un règlement relatif à des dé- 
clarations d'état-civil ; et, par conséquent, le gouverne- 
ment n'avait pas le pouvoir de l'édicter d'après les termes 
de l'annexe D, qui stipule expressément l'application de 
tous les règlements par la justice mixte. 



IL — Règlement sur r exercice de la 7nédecine et règle- 
ment sur l exercice de la pharmacie civile (en tant 
que profession libérale). 

La première objection à élever contre ces deux règle- 
ments est que le droit de réglementation n'a été concédé 
au gouvernement khédivial qu'en matière de simple police, 
et que l'exercice d'une profession libérale ne rentre pas 
dans ce cadre restreint. 

Pour en venir au détail, les dispositions contenues dans 
les articles 1 de chacun de ces deux règlements contre- 
viennent à plusieurs conventions en vigueur. Ainsi, elles 
enfreignent directement l'article 63 de la grande Capitula- 
tion de 1740, lequel stipule, en faveur des Français rési- 
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(laut Bur le territoire ottoman, rexemptioii de tous les 
impôts, sauf ceux de douane et de teskéré, à moins de 
renonciation spéciale donnée par leur gouvernement ; les 
deux règlements en question assujettissent, en eflfet, les 
médecins à une taxte professionnelle de 200 P. T. et les 
pharmaciens à une de 150 P. T. De plus, ces derniers ne 
peuvent ouvrir une officine, ni vendre en gros des substan- 
ces vénéneuses, s'ils n'ont obtenu des autorisations qu'on 
leur fait payer 5 livres ; le prix de ces autorisations n'est 
pas indiqué expressément dans les derniers règlements ; 
on l'a fixé d'après un autre règlement, en date du 6 dé- 
cembre 1887, antérieur, par conséquent, à l'annexe D, 
que n'ont jamais approuvé les puissances et qui, même 
pour les indigènes, est devenu caduc depuis le promulga- 
tion de la loi des patentes, cette loi ayant aboli, par son 
article 29, toutes les taxes professionnelles établies avant 
sa promulgation. 

III. — Règlement sur r exercice de la pharmacie civile 
{considérée au point de vue commercial) et règleynent 
^ur la vente des substances vénéneuses. 

Ces deux règlements, en donnant à l'administration 
sanitaire le droit d'inspecter les boutiques des pharma- 
ciens et droguistes français sans l'autorisation et l'assis- 
tance de l'autorité consulaire, violent l'article 80 de la 
grande Capitulation. 

Le gouvernement égyptien prétend, il est vrai, que cet 
article n'a jamais subordonné les visites domiciliaires à 
l'autorisation du consul et qu'il se borne à exiger que 
celui-ci soit prévenu» Cette interprétation n'est pas con- 

L. 21 
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forme à celle qui a été consignée diplomatiquement dans 
le protocole Bourée du 9 juin 1868 ; aux termes de ce pro- 
tocole, les visites domiciliaires ne peuvent avoir lieu 
qu'en vertu d'ordres émanés de l'autorité compétente ; 
or, quelle est cette autorité, sinon le consul? 

Le gouvernement égyptien, autrefois, l'entendait lui- 
même ainsi, puisque, par règlement du 10 janvier 1881 
(article 9), il décidait qu'àTégard des pharmaciens et dro- 
guistes étrangers, aucune perquisition ou visite domici- 
liaire ne pourrait être faite que « avec l'autorisation et le 
concours de l'autorité consulaire ». Aujourd'hui le gou- 
vernement égyptien prétend même pouvoir se dispenser 
de la présence de cette autorité aux visites domiciliaires ; 
inutile d'insister pour montrer combien est flagrante cette 
violation du texte de la grande Capitulation. 

En second lieu, l'article 9 du règlement sur la pharma- 
cie donne, dans certains cas, au juge de simple police, le 
pouvoir d'ordonner la fermeture d'une pharmacie. Cette 
disposition contrevient à une des conditions essentielles 
posées dans l'annexe D ; la fermeture n'est pas, en effet, 
une peine de simple police, et il y a lieu de s'étonner que 
le gouvernement égyptien ait pu la présenter comme telle, 
puisque lui-même l'a édictée contre d'autres établissements, 
comme peine correctionnelle, dans les articles 169 et 173 
du Code pénal mixte. 

Le même article 9 prête encore à d'autres critiques. 
Aux termes de l'article 244 du Code pénal égyptien Vt de 
l'article 234 du Code pénal mixte, l'ouverture d'une phar- 
macie par un individu non muni de diplôme est un délit 
puni de peine correctionnelle; l'article 9 du règlement 
sur la pharmacie, qui stipule, au contraire, des peines de 
simple police, n'est pas, par conséquent, en l'état, appli- 
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cable aux indigènes, ce qui contrevient à la condition d'é- 
galité de traitement posée dans l'annexe D. De plus, le 
gouvernement égyptien n'avait pas le droit de transfor- 
mer un délit en contravention et de changer ainsi les juri- 
dictions sans l'assentiment des Puissances. Il n'a pas, en 
effet, le pouvoir de légiférer pour faire aux Codes mixtes 
(même à celles des dispositions du Code pénal qui n'ont 
qu'une valeur virtuelle) des additions ou modifications ; 
il a avoué son impuissance à cet égard, quand il a pré- 
senté à l'acceptation des Puissances l'annexe C ; mais les 
Puissances ayant refusé d'approuver cette annexe, la 
situation est restée la même. 



IV. — Règlement sur les établissements publics. 

Tout d'abord l'annexe D, en indiquant comme type des 
établissements publics « les hôtels, cafés, maisons meu- 
blées, cabarets, maisons de tolérance, etc. », avait, par 
cette indication même exclu de la catégorie les cercles et 
clubs ; c'est par une extension abusive que le règlement 
les fait figurer dans son énumération des établissements 
publics. Ils ne devraient pas être touchés par le règlement. 
La manière dont ils le sont soulève, d'ailleurs, une ob- 
jection de principe. L'article 19 stipule que des visites 
domiciliaires pourront être faites dans les cercles et 
clubs, en vertu d'une délégation, non pas du consul, mais 
du Parquet mixte ; cette substitution est contraire aux 
textes que nous avons déjà cités au sujet des visites 
domiciliaires. 

L'article l'*' établit illégalement un nouvel impôt, celui 
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de licence. C'est une seconde violation derartîcle G3 Je la 
grande Capitulation. 

L'article 70 de cette même Capitulation est également 
violé par le règlement ; il est dit, en effet, à l'article 19, 
que la police a le droit d'entrer, sans I autorisation du 
consul, dans les établissements publics. Il est vrai que, 
par un protocole en date du 28 avril 18G6, M. Outrey, 
consul général de France à Alexandrie, a, au nom du 
gouvernement de l'Empereur, abandonné au gouverne- 
ment khédivial le droit de faire entrer la police locale, 
w à toute heure et sans le concours des consulats, dans les 
cales, restaurants, cabarets et maisons suspectes » ; mais 
c'était seulement pour le cas, expressément mentionné 
dans le protocole, où la police aurait à faire dans ces éta- 
blissements « des perquisitions ou arrestations» . Il n'a ja- 
mais été question de laisser la police égyptienne faire à 
sa guise des descentes dans les établissements publics 
« pour y vérifier des registres ou y prendre des informa- 
tions », pas plus que de laisser l'administration sanitaire 
y pénétrer afin qu'elle puisse examiner sans contrôle la 
nature des boissons. 

Enfin, Tarticle 20 édicté la peine de la fermeture qui, 
ainsi que nous l'avons déjà dit, est supérieure à une peine 
de simple police. 

(Ministère des affaires étrangères. Documents diplo* 
matiques. Affaires d'Egypte, 1884-1893, p. 423). 
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Annexe a la Dépêche Politique nu Caire, en date du 
31 Octobre 1891. 



Tigrane Pacha ^ Mhiistre des A /fa ires étrangères du 
Khédive^ au Marçuis de Heverseaux, Agent et Consul! 
généra/ de France au Caù^e, 

Lo Caire, le 31 Octobre 1891. 

Monsieur le Ministre, 

J'ai riionncur do vous accuser réception de votre dépê- 
che, en date du 20 octobre dernier, à laquelle était anne- 
xée une note verbale résumant les objections soulevées 
par le Gouvernement de la République k Tenconlre des 
règlements publiés au Jouriial Officiel du IS juin der- 
nier. 

Sans vouloir revenir ici sur les circonstances qui ont 
amené l'entente relative k Tannexe D, il me suffira d'in- 
diquer que le droit incontesttible du Gouvernement khé- 
divial d'édicter des rèfî^lements <le police étant entravé par 
la jurisprudence des tribunaux mixtes, il a, conformément 
k la circulaire de mon prédécesseur, en date du 9 octobre 
1888, consenti à soumettre IVxercice de son droit de régle- 
mentation au contrôle delà (iOur d'Appel mixte pour toutes 
les mîitiéres énumérées à Tannexe D. 

Mais l(î rôle de la Cour est limité à certaines vérifica- 
tions : elle doit, notrimment, s'assurer que les règlements 
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proposés « ne contiennent aucune disposition contraire 
au texte des Traités et Conventions ». 

Vous ajoutez que les termes génériques « Traités et 
Conventions » comprennent aussi les usages dérivés de 
ces Traités et Conventions et passés en force de loi. 

Je me trouve dans l'obligation de repousser absolument 
cette interprétation formellement contraire à l'accord inter- 
venu. La rédaction de Fannexe D a été intentionnelle : 
c'est justement pour ne pas laisser invoquer et discuter 
des usages dont l'existence et la portée auraient toujours 
été contestées par le Gouvernement égyptien et sur les- 
quels, par conséquent, une entente était impossible, qu'il a 
été décidé de s'en tenir strictement au « texte des Traités 
et Conventions ». 

Je m'empresse, d'ailleurs, de reconnaître que c'est sur 
le texte de ces traités que sont basées les objections sou- 
levées dans votre note. 

En présence du mandat donné à la Cour d'un commun 
accord par les Puissances et par le Gouvernement égyp- 
tien, j'aurais pu hésiter à entrer en discussion au sujet de 
règlements sur lesquels l'Assemblée générale de la Cour 
a déjà délibéré. 

Mais, comme vous invoquez une violation formelle des 
traités, le Gouvernement de Son Altesse considère comme 
un devoir de loyauté d'examiner avec vous si, réellement, 
une clause quelconque des Conventions internationales a 
été méconnue, le respect de ces engagements primant, aux 
yeux du Gouvernement de Son Altesse, toute autre consi- 
dération. 

J'entre donc dans l'examen de vos objections, en suivant 
l'ordre dans lequel vous les avez présentés ; 
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Enregistrement des naissances et décès 

Le Gouvernement khédivial n'a jamais eu la pensée 
d'intervenir dans des questions d'état-civil ; non seule- 
ment cette intervention no serait pas justifiée, mais elle 
n'aurait, en outre, aucun intérêt pour lui. Son seul but 
est d'être renseigné sur le nombre des naissances survenues 
sur son territoire, afin de faciliter l'application du règle- 
ment de la vaccination et de permettre à ses services sani- 
taires d'établir des données statistiques plus exactes sur 
le mouvement des naissances et des décès. Réduit à ces 
proportions, le règlement sur les naissances rentre mani- 
festement sous la rubrique « hygiène et salubrité publi- 
ques » mentionnée à l'annexe D. 

Ces renseignements, il est vrai, auraient pu être obte- 
nus des Consulats ; mais, soit que certaines législations 
n'astreignent pas leurs nationaux à déclarer la naissance 
de leurs enfants, soit que certains Consulats n'aient pas 
cru devoir fournir à l'Adnn'nistration les états demandés, 
il en est résulté que le Gouvernement de Son Altesse s'est 
trouvé dans l'obligation de promulguer les dispositions 
concernant les naissances contenues dans le décret du 
9 juin dernier. 

Quoiqu'il en soit, le Gouvernement khédivial, désireux 
de donner entière satisfaction aux objections élevées par 
le Gouvernement de la République, est tout disposé à sou- 
mettre à la sanction de Son Altesse un nouveau décret 
qui serait le complément de celui sus-visé. 

Ce décret exempterait les étrangers de l'obligation de 
déclarer la naissance de leurs enfants à l'administration 
égyptienne, si ces étrangers sont, aux termes de leur loi 
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nationale, tenus de déclarer les naissances à leurs consu- 
lats, et si l'agence diplomatique dont ils relèvent veut 
bien notifier au ministre des Affaires étrangères, que les 
autorités consulaires placées sous ses droits ont reçu pour 
instructions de transmettre tous les huit jours, aux auto- 
rités sanitaires, un état des naissances inscrites à leur 
chancellerie, avec indication du jour, du sexe et de la mai- 
son où a eu lieu la naissance. 

Dans les mêmes conditions, la remise de Textrait de 
l'acte de décès cesserait d'être obligatoire pour les ressor- 
tissants français, du moment que les autorités consulaires 
feraient parvenir directement le relevé des décès de leurs 
administrés. 



Règlement sur Vexercice de la médecine et règlement 
sur r exercice de la pharmacie (en tant que profession 
libérale). 

Le gouvernement de Son Altesse ne saurait admettre 
qu'il a puisé dans l'annexe D son droit de réglementer 
l'exercice de la médecine et de la pharmacie. Naturelle- 
ment préoccupé des dangers que Texercice de ces deux 
professions par des personnes incompétentes pouvait faire 
courir à ses nationaux, il a, dès 1851, adressé une circu- 
laire à MM. les Consuls généraux, leur communiquant un 
règlement sur les pharmacies qui prévoyait comme me- 
sure à prendre la fermeture définitive ou temporaire de 
ces établissements. D'ailleurs, l'article 11 du décret du 
3 janvier 1881, réorganisant les services sanitaires, suffit 
à lui seul pour enlever tout doute à ce sujet, et pour cons- 
tater le droit du gouvernement khédivial, de subordonner 
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l'exercice de ces deux professions à la production des di- 
plômes et à Tautorisation. 

Quant à l'objection relative à la perception de certains 
droits de chancellerie, il convient de rappeler qu'ils ont 
été établis par un décret qui remonte à 1887, et acquittés 
par des médecins, pharmaciens et sages-femmes français. 
Il est permis d'a,jouler également qu'aux termes delà loi 
ottomane sur l'exercice de la médecine, les droits pour 
l'obtention du permis d'exercer sont fixés à 500 piastres. 
Cette loi est appliquée à tous les médecins, sans distinction 
de nationalité. 

Néanmoins, en ce qui concerne ces droits de chancelle- 
rie, et malgré les considérations qui précédent en faveur 
de l'administration égyptienne, le gouvernement du Khé- 
dive, pour être agréable au Gouvernement de la Répu- 
blique, consentirait à faire abandon de ces droits perçus 
lors de la remise de l'autorisation pour l'exercice de la 
profession de médecin, pharmacien, sage-femme, ainsi 
que du droit de 5 livres égyptiennes relatif à l'ouverture 
d'une pharmacie ou d'un établissement de vente de pro- 
duits pharmaceutiques, à l'ouverture d'un établissement 
pour la vente des substancr's vM'néneuses, à l'ouverture 
d'un établissement industriel employant des substances vé- 
néneuses. 



Règlement smr Vexercice de la pharmacie civile axi 
point de vue commercial^ et règlement sur la vente des 
substances vénéneuses. 

L'accord intervenu entre les Puissances et l'Egypte, à 
propos de l'annexe D, ne visant que les dispositions con- 
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traires au texte des traités et coiwentions, c'est donc à ce 
point de vue exclusif qu'il y a lieu d'examiner les objec- 
tions élevées au sujet des perquisitions à faire chez les 
pharmaciens et les droguistes. 

Or, Tarticle 70 de la Capitulation de 1740 porte que 
l'autorité locale ne pourra, sans nécessité et par force, 
entrer dans une maison habitée par un Français. 

Le protocole Bouréc, du 9 juin 1869, tout en définis- 
sant le domicile, stipule : En dehors de la demeure^ 
r action de la police s'exercera librement et sans ré- 
serve, 

La délibération des Consuls généraux, en date du 
2() avril 1866, constate le droit de la police locale de pé- 
nétrer, sans avoir besoin du concours des consulats^ dans 
des établissements publics, étant seul excepté le domicile 
privé de l'individu. Ce n'était donc pas, de la part du 
Gouvernement français, l'abandon d'un droit, mais bien 
la reconnaissance explicite du droit déjà existant pour le 
Gouvernement égyptien de pénétrer librement dans les 
établissements publics. 

Quant à l'article 9 du règlement du 10 janvier 1881, le 
gouvernement de Son Altesse a conclu, des pourparlers 
qui ont précédé sa promulgation, que son droit de péné- 
trer dans les pharmacies et drogueries sans l'assistance 
consulaire demeurait intact. Il serait, d'ailleurs, difficile 
de considérer les établissements énumérés au dernier pa- 
ragraphe de l'article 9 : marchés, abattoirs, pharmacies, 
drogueries, magasins «le comestibles et autres lieux pu- 
blics, comme constituant un domicile. 

Convaincu de son droit, le gouvernement de Son Al- 
tesse soumettait à la Cour d'appel le règlement sur les 
pharmacies et celui sur les substances vénéneuses conle- 
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liant (les dispositions relatives a son droit d'inspection, 
mais la Cour a cru devoir imposer au gouvernement 
l'obligation d'avertir, au préalable, Fautorité consulaire 
avant de procéder à Tinspection, et prévu, en outre, le cas 
où cette autorité ne se ferait pas représenter. 

En présence du mandat conféré à la Cour, le gouverne- 
ment de Son Altesse ne pouvait qu'accepter une disposi- 
tion qui, en somme, n'entravait nullement son droit 
d'inspection et se bornait à laisser aux autorités consu- 
laires la faculté de se faire représenter. 

C'est dans le même ordre d'idées que, pour être agréable 
au gouvernement de la République, le gouvernement de 
Son Altesse propose d'insérer que l'avis préalable sera 
adressé au consulat cinq heures au moins avant l'inspec- 
tion, que la lettre d'avis devra être envoyée ouverte, et 
que mention de l'heure de la réception sera faite sur les 
registres du porteur. 

Il n'y aurait ainsi à redouter ni surprise, ni niîilentendu 
et, si l'autorité consulaire n'assistait pas à l'inspection, il 
serait passé outre. 

L'objection élevée contre l'article 9 du règlement des 
pharmaciens se base sur ce que la fermeture, que le juge 
est autorisé à ordonner dans des cas déterminés, ne serait 
pas une peine de simple police, mais une peine correc- 
tionnelle. 

Or, aux termes des articles 3, 4 et 6 du Code pénal 
mixte, qui donne la nomenclature des peines, la fermeture 
ne figure ni parmi les peines de simple police, ni parmi 
les peines correctionnelles. 

La fermeture ne constitue donc pas une peine ; c'est 
une mesure destinée uniquement à faire cesser, suivant 
les cas, un état de délit ou de contravention. 
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11 va (le soi qu'il no s'agit pas ici d'une fermeture défi- 
nitive. La réouverture pourra avoir lieu aussitôt que le 
contrevenant aura régularisé sa situation vis-à-vis des rè- 
glements et que, par suite, l'état de contravention aura 
cessé. Il ne tient donc qu'au contrevenant lui-même 
d'abréger la durée de la fermeture de son établissement. 
Il va lieu de rappeler que le gouvernement a eu l'occasion 
d'user de son droit de procéder administrativement à la 
fermeture des pharmacies. Ce droit, non seulement n'a pas 
été contesté par les consulats intéressés, mais encore sur 
une action en dommages-intérêts intentée du chef de fer- 
meture administrative, la Cour mixte a, par un arrêt en 
date du 6 décembre 1888, reconnu la parfaite légalité de 
la procédure suivie par le gouvernement. 



Règlement sur les établissements publics. 

Il n'est pas exact de dire que les cercles et les clubs 
sont exclus de l'annexe D. L'énumération des établisse- 
ments n*est pas limitative, elle n'est qu'énonciatîve, puis- 
([u'il y est dit : « maisons meublées, cafés, maisons de 
tolérance, etc. » 

Quant à l'intervention du parquet mixte pour pénétrer 
dans les cercles et les clubs, elle est on ne peut plus justi- 
fiée par la nature même de ces établissements qui ne re- 
levt^nt d'aucune autorité consulaire spéciale, puisqu'ils 
comprennent des membres de nationalité différente. Dans 
ces conditions, à moins d'aviser le corps consulaire dans 
son entier, il fallait en venir à la judicieuse solution indi- 
quée par la Cour. 

La licence prévue à l'article l**" est gratuite^ il n'y a 
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donc ni création de nouvel impôt, ni violation de la Capi- 
tulation. 

La critique de l'article 19 est combattue, ainsi qu'il a été 
expliqué plus haut, tant par le protocole Bourée que par 
la délibération des consuls généraux de 1866. Le premier 
dit que : « En dehors de la demeure, l'action de la police 
« s'exercera librement, sans réserve ». La seconde re- 
connaît explicitement que « la police locale a le droit de 
« pénétrer, sans le concours des consulats, dans les cafés, 
« restaurants, etc., étant seul excepté le domicile de l'in- 
« dividu, pour y faire des perquisitions et arresta- 
« tions M. 

Ces déclarations de la délibération de 1866 en matière 
d'établissements publics n'étaient pas nouvelles ; déjà, 
en 1849, le corps consulaire, convoqué par le ministère 
des afi'aires étrangères d'alors, reconnaissait que l'action 
de la police devait sexercer librement, sans la moindre 
des oppositions, dans les étabhssemenls publics, ainsi que 
cela résulte de la circulaire aux Consuls généraux en date 
du 2 mai 1849, n« 91. 

D'ailleurs, on ne saurait contester au gouvernement 
égyptien son droit de réglementer les établissements pu- 
blics et d'imposer aux logeurs la tenue d'un registre, obli- 
gation qui résulte de l'article 339 du Code pénal mixte. 
Or, cette obligation n'aurait pas de sanction si la police 
ne pouvait pas vérifier ces registres. 

Les considérations développées ci-dessus répondent 
également à Tobjection soulevée au sujet du droit donné 
aux autorités sanitaires de pénétrer dans les établissements 
publics pour constater la quahté des boissons : ce droit 
de l'autorité locale étant admis, il lui appartient, évidem- 
ment, de déléguer, à cet effet, des agents du service spé- 
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ciid sanitaire qui offrent plus de garanties, tant à l'admi- 
nistration qu'à l'intéressé lui-nièmc. 

Certes, il serait utile, en vue delà répression ultérieure, 
que la constatation de la nature des boissons fût contra- 
dictoire : le gouvernement de Son Altesse serait donc dis- 
posé à accepter Tassistance d'un délégué consulaire. Mais 
il serait bien entendu qu'il n'y aurait pas d'avis préalable ; 
les commissaires se rendant à une constatation prévien- 
draient verbalement Tautorité consulaire, qui serait tenue 
de prêter son assistance immédiate sans pouvoir retarder 
ni avancer l'inspection. 

Enfin, il y a lieu d'examiner les prétendues violations 
de la liberté de conscience. L'article 1®' du Règlement sur 
les établissements publics n a nullement entendu subor- 
donner à une autorisation préalable l'ouverture d'un éta- 
blissement ; mais, puisque des doutes paraissent s'élever, 
le gouvernement de Son Altesse s'empresse d'en modifier 
la rédaction de nmniére à rendre toute équivoque impos- 
sible. Quant à l'interdiction du débit des boissons alcooli- 
ques et fermentées, le gouvernement ne croit pas devoir 
insister sur les raisons d'ordre supérieur qui justifient 
cette disposition. 11 est néanmoins disposé à ne pas éten- 
dre cette interdiction aux quartiers européens des villes 
d'Alexandrie, du Caire, <le Port-Saïd, d'Ismaïliah et de Suez. 

Sur l'article 19, à propos du libre accès de la police 
dans les établissements publics, le gouvernement recon- 
naît qu'il ne saurait refuser d'insérer la réserve relative 
au domicile privé telle qu'elle est inscrite dans la délibé- 
ration de 1866. 

En ce qui concerne la fermeture prévue à l'article 20, 
il a été expliqué, à propos du règlement sur les pharma- 
cies, (juo la fermeture n'excédait pas les pouvoirs du juge 
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des contraventions. Il n'y aurait qu'à introduire des mo- 
difications de lornie pour la mettre en harmonie avec la 
rédaction de l'article premier. 

Telles sont. Monsieur le Marquis, les considérations que 
la lecture de votre note a suggérées au gouvernement de 
Son Altesse. 

J'ai eu l'honneur de vous les exposer au cours de nos 
ditférents entretiens et de vous faire connaître, en même 
temps, comment le gouvernement khédivial croit pouv'oir 
concilier certaines des dispositions de nos règlements avec 
l'interprétation donnée par le gouvernement de la Répu- 
blique aux traités et actes invoqués. 

Vous avez bien voulu m'informer, Monsieur le Marquis, 
que les dispositions indiquées plus haut et que l'Egypte 
offre de prendre au sujet des règlements concernant les 
naissances et décès, les médecins et les établissements 
publics, sont de nature à vous donner satisfaction. 

Je m'empresse de vous transmettre, ci-joint, un exem- 
plaire de ce dernier règlement, portant, à l'encre rouge, le 
texte des modifications projetées, en vous priant de me 
faire savoir si elles résument fidèlement nos accords 
verbaux. 

J'aurais été très heureux. Monsieur le Marquis, si cette 
entente eût pu s'étendre également aux règlements sur les 
pharmacies et les substances vénéneuses, mais j'espère 
qu'avec l'esprit de conciliation dont est animé le gouverne- 
ment khédivial et votre haute intervention, nous ne tar- 
derons pas à arriver à un accord, même sur les deux rè- 
glements laissés en suspens. 

Veuillez, etc.. 

(Ministère des Affaires étrangères. Documents dlploma- 
ligues. Affaires d'Egypte, 1884-1893, p. 429). 
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Décret supprimant la perception des droits de chancellerie 

ou AUTRES pour LA DÉLIVRANCE DE CERTAINES AUTORISATIONS. 



Nous, Khédive d'Egypte, 

Sur la proposition de nos ministres de riiitérieur et des 
Finances et l'avis confornie de notre Conseil des mi- 
nistres : 

Décrétons : 

Art. l<^^ — Sont et demeurent supprimés tous droite 
quelconques <le chancellerie ou autres, perçus jusqu'à ce 
jour pour la délivrance des autorisations : 

D'exercer la médecine, la pharmacie, l'art vétérinaire, 
la profession de dentiste, l'art de raccouchement, la petite 
chirurgie et la profession de simple accoucheuse ; 

D'ouvrir une pharmacie et des établissements de vente 
de produits pharmaceutiques ; 

D'ouvrir un établissement de vente de plantes véné- 
neuses. 

Art. 2. — Le présent décret est exécutoire nonobstant 
toute disposition contraire résultant des décrets ou règle- 
ments en vigueur, et, à partir de sa publication, les auto- 
risations indiquées à Tarticle précédent, seront délivrés sans 
autres frais que le prix du papier timbré, soit 30 niilliènies. 

Art. 3. — Nos ministres de l'Intérieur et des Finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret. 

Fait au palais d'Abdine, le 17 novembre 1891 (15 Rabi- 

Akher 1309). 

Méuémet Tewfir. 
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Ministère de l'Intérieur 



Arrêté suspendant les inspections des délégués sanitaibes 
chez les pharmaciens ou industriels européens. 



Le ministre de l'Intérieur : 

Vu les arrêtés ministériels en date du 13 juin 1891 con- 
cernant rexercice de la pharmacie civile et les substances 
vénéneuses. 

Arrête : 

Les délégués sanitaires ne procéderont pas, jusqu'à nou- 
vel ordre, s'il s'agit de pharmaciens, commerçants ou 
industriels européens, aux inspections prévues et réglemen- 
tées par l'article 9 du règlement relatif à l'exercice de la 
pharmacie civile, et par l'article 17 de celui ayant trait aux 
substances vénéneuses. 

Fait au Caire, le 21 novembre 1891. 

Moustapha Fehmt. 



L. 2â 
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Minute en la cause : 

Hoirs Cheikh Hassan El Ghergaoui, demandeurs^ 

contre : 

1*^ Mahmoud ^Ybdalla ; 2'^ Hanafi Aky Ibrahim, défendeurs. 



Le Tribunal. 

Après en avoir délibéré conformément à la loi, jugeant en 
matière civile ; 

Attendu que les hoirs de Cheikh Hassan el Ghergaoui 
revendiquent contre Mahmoud Abdalla et Hanafi Aly Ibra- 
him, 100 feddans de terre, sis aux villages de Déchna et 
el Sayeda (inoudirieh de Keneh), désignés et limités dans 
l'exploit introductif d'instance ; 

Attendu que les défendeurs soulèvent le déclinatoire pour 
incompétence des tribunaux mixtes, les demandeurs aussi 
bien que les défendeurs étant tous des sujets locaux et 
aucun intérêt étranger n'étant engagé dans les débats ; 

Attendu que les demandeurs soutiennent que la règle 
générale, en vertu de laquelle les tribunaux mixtes ne sau- 
raient connaître des procès entre indigènes, souffre une 
exception quant aux actions réelles immobilières ; 

Qu'ils invoquent la dernière disposition de l'article 9 du 
règlement d'organisation judiciaire reproduite à l'article 5 
du Code civil ainsi conçu : 

c( Ils (les tribunaux mixtes) connaîtront aussi de toutes 
les actions réelles immobilières entre toutes personnes, 
même appartenant à la même nationalité » ; 

Qu'il s'agit donc de bien fixer la portée d'une telle dis- 
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position, en rinlcrprétant en conformité des principes qui 
règlent Tinterprétation des lois ; 

Attendu qu'il est tout d'abord à remarquer, que dans le 
langage vulgaire du pays, l'expression « nationalités » à 
l'époque de la rédaction de l'article, servait spécialement 
à désigner les nationalités étrangères : qu'en effet, cette 
terminologie pouvait alors difficilement s'appliquer à un 
pays encore soumis au régime de la personnalité des lois, 
suivant les différentes communautés qui composent la popu- 
lation indigène ; 

Que par conséquent on ne saurait soutenir d'une ma- 
nière absolue, que le texte littéral de la loi ne présente 
aucun doute et exclut péremptoirement la restriction aux 
étrangers de la même nationalité ; 

Attendu, d'ailleurs, qu'il est de règle qu'en cas de désac- 
cord entre la lettre et l'esprit de la loi, il faut s'en tenir de 
préférence à l'intention véritable du législateur, la pa- 
role n'ayant de valeur que comme expression de la pen- 
sée. C'est pourquoi les jurisconsultes romains ont transmis 
aux siècles l'aphorisme : « Sci?'e leges non est earnm verba 
tenere sed vi?n ac potesiatem ». 

Que sur cette base est fondée la doctrine universelle et 
constante qui distingue trois espèces d'interprétation : l'in- 
terprétation déclarative ou grammaticale^ pour les cas où 
l'ambiguité des termes de la loi soulève des doutes sur leur 
véritable signification et les interprétations restrictive et 
extensive lorsque le texte, quoique clair et précis, a dépassé 
la pensée du législateur ou ne l'a pas entièrement expri- 
mée : (plus dictum quam cogitatum^ minus dictum quam 
cogitatum). 

Attendu qu'il importe donc de rechercher la pensée du 
I législateur ; que dans l'espèce, tout concourt à démontrer 
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que le gouvernement égyptien n'a jamais eu l'intention 
d'enlever aux Mehkémés toute juridiction en matière im- 
mobilière, même entre indigènes, pour l'attribuer aux 
nouveaux tribunaux, et que jamais les puissances étran- 
gères n'ont suggéré une pareille al)dieation de la Souve- 
raineté territoriale ; 

Que cela ressort jusqu'à l'évidence : 

l"" D'autres dispositions du règlement d'organisation 
judiciaire; 

2^ Du but principal de la Réforme judiciaire et de la 
nature même de la préfendue innovation ; 

3"^ De l'origincî bistorique de la disposition contro- 
versée ; 

4** Des conditions mêmes dans lesquelles la Sublime 
Porte a donné son approbation au projet de la nouvelle 
organisalion judiciaire. 

I. — Aiffrf's Dispositions. 

Attendu que les articles 12 du règlement d'organisation 
judiciaire et 6 du Code civil disposent : 

(( Ne sont pas soumises à ces tribunaux les demandes 
(les étrangers contre un établissement pieux, en revendi- 
cation de la propriété d'immeubles possédés par cet éta- 
blissement ». 

Attendu qu'il est évident que cette disposition aurait aussi 
soustrait à la connaissance de la juridiction mixte les de- 
mandes en revendication de bien wakfs intentées par des 
indigènes^ si, selon la règle générale de compétence con- 
sacrée par l'article 9, ceux-ci devaient être considérés 
comme justiciables des tribunaux mixtes en toute matière 
foncière : car il serait absurde d'admettre qu'on ail voulu 
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réserver aux Mehkémés les actions des étrangers contre 
les. wa/efs et laisser aux nouveaux tribunaux celles dos 
indigènes contre les mêmes wakfs; mais, si l'article 12 ne 
parle que des étrangers, c'est pour la raison bien simple 
qu'on n'avait jamais songé à attribuer aux tribunaux 
mixtes la juridiction exclusive en matière immobilière 
entre indigènes ; 

Attendu que cela ressort encore, au surplus, des arti- 
cles 13 du règlement d'organisation judiciaire et du 
Code civil aux termes desquels : le seul fait de la consti- 
tution dune liypothèque en foreur d'ufi étrcwger, sur les 
biens immeubles, quels que soient le possesseur et le pro- 
priétaire, rendra ces tribunaux compétents ». 

Que cette disposition, quelle qu'en soit la portée, indi- 
que bien que, même dans les matières foncières, la cause 
doit avoir un caractère mixte pour rentrer dans la com- 
pétence des nouveaux tribunaux. 

II. — Esprit de la loi. 

Le gouvernement égyptien, en soumettant aux Puis- 
sances le projet de la Réforme judiciaire, se proposait de 
mettre, sinon un terme, au moins une limite aux incon- 
vénients dérivant de la nmltiplicité des juridictions consu- 
laires ; il se plaignait notannnent que les tribunaux consu- 
laires eussent usurpé une juridiction en matière immobilière 
contrairement à des capitulations qui ne reconnaissaient 
pas même aux étrangers la capacité de posséder des im- 
meubles. Pour remédier à de tels inconvénients, point 
n'était besoin de rompre avec des traditions remontant 
aux^sources mêmes de l'Islamisme, en enlevant aux Meh- 
kémés la compétence à connaître des questions immobi- 
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lières, qui touchent directement Tassietie territoriale du 
pays et présentent consécjueniment un caractère d'ordre 
public et politique. 

On ne saurait perdre de vue qu'en renonçant à toute 
juridiction immobilière en faveur des tribunaux mixtes, le 
gouvernement égyptien aurait privé ses propres tribunaux 
du moyen d'exécuter ses jugements par la voie inwiobi- 
Hère. Une pareille innovation, qu'on peut bien qualiGcr 
de véritable ?x*volution dans l'oindre juridique^ ne pou- 
vait certainement s'accomplir par une simple expression 
incidente d'un article du règlement, d'une manière impli- 
cite et quasi subreplice, elle aurait dû être solennellement 
proclamée. 

Le système des demandeurs attribue au législateur ou, à 
mieux dire, au gouvernement égyptien Tidée d'unifier 
entièrement la juridiction immobilière, surtout pour favo- 
riser le crédit hypothécaire. Mais le gouvernement égyp- 
tien, lors de l'inauguration de la réforme, pouvait bien 
avoir en vue de centraliser les juridictions immobilières en 
faisant cesser des pouvoirs consulaires qu'il croyait abu- 
sifs, sans toutefois renoncer entièrement à la souveraineté 
en matière de juridiction territoriale en faveur des tribu- 
naux mixtes. 

En effet, le nombre des tribunaux mixtes prévu au rè- 
glement, ainsi que le personnel, aurait été manifestement 
insuffisant et même dérisoire pour une telle œuvre, et le 
gouvernement égyptien, de même que les Puissances, 
n'auraient pas manqué de le reconnaître. 

Il est, d'autre part, inconcevable que le gouvernement 
égyptien ait voulu priver ses sujets de l'avantage de voir 
jugés leurs différends en matière immobilière sur les lieux 
mêmes, dans leur langue, par une autorité musulmane au 
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courant de leurs idées et de leurs mœurs, en application 
de la loi sacrée du Cheriat et des Canoufis édictés par le 
Souverain du pays, et de les contraindre à se rendre des 
points les plus éloignés de son territoire, pour la plus pe- 
tite contestation immobilière, au Caire, k Alexandrie, à 
Ismaïlia ; plaider loin des lieux ot des faits du procès, 
devant un Méglis composé en majorité d'étrangers à leur 
pays, à leur religion, à leur langue, appliquant des lois et 
suivant une procédure tout à fait différente et souvent 
contraire à leurs idées, à leurs habitudes, à leurs traditions 
séculaires, et auxquels le moindre changement ne pouvait 
être apporté sans l'assentiment des Puissances ou tout au 
ipoins du corps de la magistrature. 

Il est également certain que le gouvernement égyptien, 
s'il avait réellement voulu unifier la justice immobilière, 
aurait pris d'autres mesures et aurait cherché à porter 
remède, dans la limité du possible, à la plupart des incon- 
vénients sus-énoncés. Et il n'aurait pas manqué d'édicter 
les dispositione complémentaires et accessoires qui étaient 
nécessaires pour la réalisation d'une telle réforme, tandis 
qu'il n'a rien fait dans ce sens. 

Mais il y a plus. Si le gouvernement égyptien avait cru 
pouvoir enlever auxMehkémés la juridiction contentieuse 
en matière immobilière, il n'aurait pas hésité à compléter 
son œuvre d'unification en les privant ainsi de lajuî'idic- 
lion volontaire^ ou tout au moins à introduire une Réfor- 
me bien autrement simple et tout aussi importante, celle 
d'tinifier les bureaux des inscriptions et des transcrip- 
tions^ en imposant aux indigènes, de même qu'aux étran- 
gers, l'obligation de transcrire leurs actes translatifs de 
propriété ou de droits réels immobiliers aux greffes des 
nouveaux tribunaux. Mais rien ne fut fait dans cet ordre 
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tridécs : au cuiilraire les dispositions dos articles 3! et 32 
du règlement d'organisation judiciaire visent formellement 
deux bureaux indépendants Tuu de l'autre, en organisant 
un service de communication entre le Mehkémé et les 
greffes des nouveaux tribunaux, et en prescrivant des 
transmissions réciproques, sans toutefois que leur omis- 
sion entraîne nullité. 

ni. — Origine hislorit/ue. 

La disposition qui nous occupe n^existait pas dans le 
projet que S. E. Nubar Pacha avait proposé à la commis- 
sion internationale réunie au Caire à la fln de l'année 1869. 
Au sein de la dite commission aucun des commissaires n'a 
fait une pareille proposition : au contraire, des procès-ver- 
baux appert le soin scrupuleux, de la part des représentants 
des Puissances, de s'occuper seulement de ce qui intéressait 
les étrangers et de laisser entièrement au gouvernement 
égyptien les rapports entre indigènes, à tel point que, sur 
l'initiative de certains commissaires étrangers, on a écarté 
la première partie de l'article 13 du projet primitif et 18 du 
projet amendé, qui attribuait aux nouveaux tribunaux toutes 
les contestations commerciales entre indigènes et toutes les 
contestations civiles que les parties indigènes consenti- 
raient à leur soumettre. 11 est donc évident que, lors de la 
commission internationale de 1869, ni le gouvernement 
égyptien ni les délégués des puissances se sont proposé 
l'unification complète et absolue des juridictions en ma- 
tière immobilière. 

En cet état de choses, on se rend facilement compte 
des paroles prononcées par S. E. Nubar Pacha dans la 
séance du 28 décembre 1869, lorsqu'on discutait, non 
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pas le point en litige, mais simplement la question de 
savoir si les tribunaux qu'on se proposait de constituer 
devaient aussi connaître des contestations entre euro- 
péens de nationalités différentes (partie finale du 1®"" alinéa 
de l'article 17 du projet amendé). C'est à l'appui de cette 
proposition du gouvernement que S. E. Nubar Pacha 
faisait valoir l'argument que les puissances pouvaient bien 
attribuer aux nouveaux tribunaux les procès entre euro- 
péens de nationalités différentes, du moment que le gou- 
vernement égyptien, dans un esprit d'unification^ con- 
sentait à leur déférer les actions réelles immobilières, qui 
appartenaient aux Mehkémés, même dans les rapports 
entre étrangers. Vanité de juridiction^ à laquelle le 
ministre des Affaires étrangères faisait alors allusion, ne 
saurait être entendue dans un sens absolu, étant donnés 
les commentaires de toute la discussion qui en expliquent 
la partie relative. Pour la première fois, une disposition 
générale, relative aux actions réelles immobilières figure 
dans le projet de la seconde commission que le Gouver- 
nement français avait nommée en 1870 pour examiner le 
projet élaboré au sein de la commission internationale 
du Caire, en 1869. Cette disposition était ainsi conçue : 

« Ils (les nouveaux tribunaux) connaîtront aussi de 
toutes les questions immobilières et de servitude soit 
qu'elles aient lieu entre indigènes et étrangers ou deux ou 
plusieurs étrangers de nationalité différente ou bien de la 
même nationalité »• 

Evidemment la commission française s'était préoccupée 
de la juridiction en matière immobilière que certains tri- 
bunaux consulaires avaient cru pouvoir exercer en 
Egypte. Et pour régler la matière d'une manière plus con- 
forme aux principes du droit public et au respect du à la 
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souveraineté territoriale, elle n'avait pas hésité à sous- 
traire entièrement les questions immobilières à la juri- 
diction étrangère des consulats pour Tattribucr à une 
nouvelle juridiction appelée à rendre la justice au nom du 
souverain du pays. 

La disposition du projet de la commission française ne 
se trouve pas insérée dans le projet amendé et approuvé 
par la Sublime-Porte et soumis aux ambassadeurs et chefs 
de légation à Constantinople (réunion du 7 août 1872). En 
effet, dans le projet susdit, Tarticle correspondant à l'ar- 
ticle 9 du règlement actuel d'organisation judiciaire est 
formulé simplement comme suit : « Ces tribunaux con- 
« naîtront de toutes les contestations en matière civile et 
« commerciale, entre indigènes et étrangers et entre étran- 
« gers de nationalité différente ». 

Mais dans le projet définitif que Nubar Pacha a com- 
muniqué aux représentants des puissances à Constanti- 
nople, vers la (in février 1873, à la suite des travaux de la 
commission technique des délégués des dits représentants 
figure la disposition proposée par la commission française 
au sujet des actions réelles immobilières. Seulement on 
a cru pouvoir remplacer Ténumération du projet français 
sus-énoncé par la locution plus concise et plus synthé- 
thique : entre foutes personiies^ mé?ne appartenant à la 
même nationalité. Évidemment le gouvernement égyptien 
ne prévoyait pas que ce changement dans les termes de 
l'article (passé d'ailleurs inaperçu à CQtte époque) aurait 
fait naître une difficulté de nature à compromettre l'exis- 
tence môme des tribunaux locaux. La parole , employée 
par le législateur, dans un esprit de synthèse et de conci- 
sion, avait dépassé sa pensée. Une innovation aussi radi- 
cale sur tous les projets précédents n aurait pu être 
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adoptée sans qu'il restât la moindre trace dans les négo- 
ciations qui ont préparé l'installaLion de la nouvelle ma- 
gistrature. 

IV. — Objections de la Sublime-Porle. 

Il appert des documents diplomatiques relatifs à l'intro- 
duction de la réforme judiciaire en Egypte, publiés par les 
ministères des Affaires étrangères d'Italie et de France, 
que, lors des négociations entamées par Nubar Pacha, au 
nom du khédive Ismaïl, avec la Sublime-Porte, pour obte- 
nir l'approbation du projet pour la nouvelle organisation 
judiciaire, cette dernière, par l'organe du grand Vizir Aali 
Pacha, soulevait différentes objections, et notamment celle 
que les iioiiveaux Tribunaux eussent compétence en ma- 
tière immobilière et territoriale, 

La Sublime-Porte avait même rejeté le projet par une 
première délibération sur laquelle elle est ensuite reve- 
nue. En effet, dans le projet amendé et approuvé par la 
Sublime-Porte, on ne rencontre pas la disposition relative 
aux actions réelles, immobilières, insérée dans le projet 
français ainsi qu'il a été dit. Cette disposition a été intro- 
duite plus tard ; mais on ne saurait admettre que Nubar 
Pacha ait cru pouvoir contredire les intentions du gou- 
vernement ottoman, non seulement en déférant aux nou- 
veaux tribunaux les actions immobilières dans lesquelles 
des étrangers étaient intéressés, mais en supprimant entiè- 
rement la juridiction immobilière dos Cadis, même dans 
les rapports exclusifs entre indigènes. 
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Jurisprudence — Commissions législatives, 

La question qui nous occupe a été soulevée dès le 
commencement de cette nouvelle magistrature mixte, de- 
vant ce même tribunal, et, sur appel, devant la Cour, dans 
l'affaire Osman bey Galeb et le gouvernement égyptien, 
et la Cour, par son arrêt en date du 17 mai 1876 (publié 
au Recueil officiel^ V^ année, page 67), n'a pas hésité à 
confirmer le jugement de ce tribunal en déclarant d'une 
manière nette et précise que w la compétence, basée sur 
la nature réelle immobilière de l'action, doit s'entendre 
restreinte aux questions entre étrangers et indigènes, et 
entre étrangers de n'importe quelle nationalité. » 

Or, cette jurisprudence a paru tellement juste et con- 
forme à la réalité des choses, que les avocats et les parties 
l'ont acceptée sans résistance aucune, et c'est seulement 
dans ces derniers temps qu'on a songé à faire renaître la 
question. 

Deux commissions internationales se sont réunies au 
Caire, l'une en l'année 1880 et l'autre en 1884, pour étu- 
dier des modifications à introduire dans la nouvelle orga- 
nisation judiciaire. Au sein des deux commissions, sié- 
geaient les personnes les plus compétentes : le souvenir 
des idées qui avaient présidé à l'inauguration des nouveaux 
tribunaux était encore récent, les tendances étaient plu- 
tôt vers l'extension de la juridiction mixte ; enfin, ce qui 
est très significatif, la commission de 1884 était présidée 
par Nubar-Pacha lui-même, le principal oryatiisateur de 
la Réforme. Et cependant, dans les projets élaborés par 
les deux commissions, l'article renfermant la disposition 
controversée a été rédigé, de manière à mettre lin à toute 
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(équivoque, dans le sens restrictif, et ce, sans la moindre 
opposition de la part d'aucun des représentants des puis- 
sances. 

En effet, aussi bien dans le projet du gouvernemcut que 
dans celui de la sous-commission de 1880 (la commission 
plénièrc n'ayant pas eu l'occasion de se prononcer), on lit : 
« Les tribunaux mixtes connaîtront seuls : 2^ de toutes 
les actions réelles immobilières entre étrangers et indigè- 
nes et entre étrangers même appartenant à la même natio- 
nalité )) (art. 19 de la sous-commission) ; et le même texte 
est reproduit dans le projet du gouvernement et de la com- 
mission internationale de 1884 (art. 28 de la dite commis- 
sion). 

C'est seulement au cours des discussions de la 3® com- 
mission technique internationale réunie au Caire en Tannée 
1890 (dans laquelle siégeaient plusieurs membres des 
commissions précédentes), qu'on a proposé un amendement 
au projet du gouvernement égyptien dans le sens d'attri- 
buer aux tribunaux mixtes la compétence à connaître des 
actions réelles immobilières, même enti^e indigènes. 
Il est vrai qu'on a cru pouvoir présenter l'amendement 
comme un retour à l'esprit du texte de 1869. Mais on 
vient de voir que dans aucun des textes de 1869 (les deux 
présentés par le gouvernement égyptien et celui élaboré 
par la majorité de la commission), on ne rencontre aucune 
disposition comme celle de la partie finale de l'article 9 du 
règlement d'organisation judiciaire en question (voir les 
procès-verbaux et le rapport de la dite commission) : que, 
bien au contraire, la disposition controversée a été intro- 
duite pour la première fois dans le projet communiqué 
par Nubar-Pacha aux représentants des diverses puissances 
près de la Sublime-Porte, vers la fin février 1873, en con- 
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formilé du projet de la commission française de 1870, 
lequel ne visait que des contestations mixtes, ou bien entre 
étrang-ers de la même nationalité. L'opposition énergique 
de S. E. Fakhri -Pacha, ministre de la justice, et les hautes 
raisons qu'il a fait valoir, démontrent combien il est peu 
vraisemblable que le gouvernement égyptien ait jamais 
songé à soumettre aux nouveaux tribunaux les actions 
réelles immobilières entre indigènes. Au surplus, on ne 
saurait ne pas tenir compte que la commission technique 
internationale était une commission législative et devait se 
préoccuper du coté législatif de la question qui échappe 
entièrement h l'appréciation de Tautorilé judiciaire. 

Dans le doute, Tintcrprétation restrictive s'impose. 

Attendu que, si un doute pouvait encore exister après 
tout ce qui vient d'être exposé au sujet de Tinterprétation 
de la dernière partie de rarticle 9 du règlement d'organi- 
sation judiciaire, la question devrait être trancliée dans le 
sens restrictif de la compétence des tribunaux mixtes, pour 
trois raisons distinctes et également péremptoires : 

1") Bans le doute on se prononce en faveur de la 
règle et contre l'exception. On ne saurait méconnaître 
que, s'agissant de questions entre indigènes, sans le 
moindre mélange d'intérêt étranger, la règle est la 
juridiction indigène, la juridiction mixte représentant 
Texception. 

2°) Les innovations ne se présument pas ; elles doir^eni 
^tre clairement expintnées. Or, le caractère radical et 
l'importance majeure d'une réforme consistant à dépouiller 
les Mehkémés de toute compétence en njatière territoriale 
ne saurait échapper h. personne. 

3°) Daiis le doute doit prévaloir r interprétation qui 
prése?ite dans la pratique le moins d inconvéïiients ou le 
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plus (T avantages : In ambigua voce legis ea potins fa- 
cienda est interpretatio quœ vitio careat. 

Or, en l'espèce, sur la base de la jurisprudence consa- 
crée par la Cour d'appel mixte des sa première année, et 
universellement acceptée, le gouvernement égyptien, en 
réorganisant la justice indigène, en 1883, a attribué aux 
nouveaux tribunaux locaux les actions réelles imniol)i- 
lieres entre indigènes, jadis de la compétence des Mehké- 
més. Lesdits tribunaux fonctionnent depuis janvier 1884, 
et des délégations judiciaires avec compétence étendue 
ont été constituées dans les principaux centres de la Basse 
et de la Haute-Egypte. Une nouvelle jurisprudence qui 
consacrerait, en faveur de la magistrature mixte, la pléni- 
tude de la juridiction territoriale, enlèverait aux indigènes 
tous les bénéfices d'une justice essentiellement organisée 
dans leur intérêt, en les exposant aux plus grands incon- 
vénients ci-dessus énumérés. 

En outre, tous les jugements et les arrêts rendus parles 
Mehkémés et parles tribunaux locaux depuis le fonctionne- 
ment de la Réforme, d'après la jurisprudence de la Cour 
(arrêts des 26 mars 1890. BulL p. 79, — 4 juin 1890, 
BiilL p. 185, — 11 juin 1890, BulL p. 186, — 11 décem- 
bre 1890, BulL p. 65), pourraient être déclarés nuls com- 
me émanant d'une autorité étrangère, absolument sans 
juridiction en la matière, ce qui engendrerait le chaos et 
l'anarchie et ébranlerait Tassiette de la propriété foncière, 
dans laquelle sont engagés les intérêts les plus vitaux de 
l'Egypte. 

En présence de telles conséquences, il est difficile de ne 
pas reculer au point de vue pratique, si même il n'y 
avait pas tant de raisons pour faire repousser la thèse 
contraire au point de vue des principes. 
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Par ces motifs: 

Se déclare incompétent. 

Fait ci prononcé à l'audience publique du tribunal 
mixte de 1'^ instance du Caire siégeant en matière civile, 
le trente et un janvier mil huit cent quatre-vingt-treize. 

Le Greffier^ Le Président, 

De Farro. P* Bernardi. 
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EXTRAIT DES MINUTES 
DU Grëffb civil du Tribunal Mixte db Ire imstancb du Caire. 



En la cause civile : 
Herbault, Nemours et Consorts, demandeurs^ 
contre : 
1° Gouvernement Égyptien ; 2° MM. Louis, Monet, Morana, 
Baron de Richthofen, Comte Zaluski, Yonine, Mog bey et 
Magdi bey, ès-iioins, ès-qualités, défendeurs ; 
3« MM. C. G. Zervudachi et fils et C* ; 4<> M. Edouard 
BouTERON ; 5*> MM. Gibson et Chakib pacha, intervenants. 



Le Tribunal mixte, 

Après en avoir délibéré conformément à la loi; 

Attendu que MM. Herbault et consorts^ porteurs de titres de la 
Dette unifiée, prétendant que c'est en violation des garanties à eux 
données et contrairement à la lettre et à l'esprit du décret du 12 juil- 
let 1888, que la Caisse a autorisé le prélèvement par le Gouvernement 
sur le Fonds de réserve général, de diverses sommes spécialement 
affectées par divers décrets aux porteurs de titres, pour les employer à 
Texpéditiou militaire de Dongola, ont assigné : io le Gouvernement 
égyptien à reffet de s'entendre condamner à restituer au dit Fonds de 
réserve les sommes qui auraient été indûment prélevées par lui ; et 
2o MM. Money, Morana, baron de Richthofen et comte Zaluski, à 
l'effet de se voir condamner solidairement avec le Gouvernement, à 
défaut de restitution des sommes dont s*agit par ce dernier ; 

Attendu que MM. Louis et Yonine, en leur qualité de Commissaires 
de la Caisse de la Dette, ont assigné le Gouvernement égytien, en ba- 
sant leur demande sur les mêmes motifs que MM. Herbault et con- 
sorts, ont déclaré agir conformément aux dispositions do l'arliclc 38 
de la Loi de liquidation et demandé que le Gouvernement égyptien 

L. sd 
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soit condamné à restituer les sommes indûment prélevées par lui, dont 
il vient d'être parlé ; 

Attendu qu'il y a lieu de joindre les deux instances, vu leur conne- 
xité; 

Attendu qu'à l'audience, les Commissaires des Domaines, répon- 
dant à la sommation à eux signifiée, à la requête de MM. Herbault et 
consorts, ont déclaré intervenir dans le débat ; 

Que sont intervenus également les Syndicats Zervudachi et con- 
sorts, Stagni et consorts ; 

Attendu que M. Bouteron, en sa qualité de Commissaire des Do- 
maines, prétendant que, par suite du dit prélèvement par le Gouver- 
nement, les droits des porteurs de titres de la Dette domaniale, 
résultant des décrets du 12 juillet 1888 et 6 juin 1890, ont été violés, a 
conclu aux mêmes fins que le Syndicat Herbault et consorts ; 

Attendu qu'à ces demandes, fins et conclusions, le Gouvernement 
égyptien et MM. Money, Morana, baron de Rîchthofen et comte 
Zaluski ont opposé une exception d'incompétence à laquelle se sont 
ralliés MM. Chekib pacha et Gibson, Commissaires des Domaines, et 
les Syndicats intervenants ; 

Attendu que les dits Syndicats intervenants ont soulevé des fins de 
non-recevoir, tant contre les demandes dont s'agit que contre l'inter- 
vention de M. Bouteron ; 

Attendu enfin que le Gouvernement et les Commissaires Money, 
Morana, baron de Richtofen et comte Zaluski ayant conclu à ce qu'il 
ne soit statué que sur la question de compétence, le Tribunal a ordonné 
de joindre l'incident au fond; 

Compétence : 

Attendu que le Gouvernement égyptien formule ainsi son exception 
dans ses conclusions : 

« Attendu, en effet, que la décision prise par le Gouvernement, 
« d'accord avec la Caisse de la Dette, d'affecter à un usage déterminé 
« une partie du Fonds de réserve, constitue un acte de gouverne- 
ce ment ou, en d'autres termes, de souveraineté, qui échappe, par sa 
« nature même, à l'appréciation ou à l'examen de l'autorité judiciaire. » 

Que, de leur côté, MM .Money, Morana, baron de Richthofen et 
comte ZalufU disent : 
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« Que le Tribunal ne pourrait connaitre des dispositions prises par 
« le Gouvernement égyptien, d'accord avec la Commission de la 
« Caisse de la Delte publique sans commettre un véritable excès de 
« pouvoirs, car le gouvernement, en demandant le prélèvement de 
c( 900,000 L. Ë. sur le Fonds général de réserve, et la Commission de 
CT la Caisse de la dette publique, & la majorité des votes, en accor- 
« dant ce prélèvement pour l'expédition de Dongola, ont agi les deux 
« comme pouvoir souverain préposé & la gestion des intérêts gêné- 
« raux de l'Etat, et, comme tels, ne sauraient raisonnablement être 
assignés par-devant le Tribunal, contrairement aux dispositions de 
« l'article il du Règlement d'organisation judiciaire, d'après lequel 
« les Tribunaux mixtes ne peuvent interprêter ni arrêter l'exécution 
« d'une mesure administrative : Qu'ainsi donc, le prélèvement sur le 
« Fonds de réserve, avec l'assentiment de la Commission de la dette, 
« constitue, comme dans les Etats constitutionnels pour tout emploi 
cr des deniers de l'État affectés avec vote du Parlement, un acte de 
« Texercice de la souveraineté échappant à la compétence des 
« Tribunaux, beaucoup plus encore que de simples mesures adminis- 
<c tratives. » 

Attendu que le Gouvernement égyptien ne cherche même pas à dé- 
montrer qu'en demandant aux Commissaires de la Dette le prélève- 
ment dont s'agit, il y ait eu de sa part acte de souveraineté, mais il 
prétend que, dès que Tautorisation de prélever a été donnée par la 
Commission de la Caisse de la dette, l'acte de souveraineté est par- 
fait; 

Attendu que, ni le Gouvernement égyptien, ni les Commissaires 
susnommés n'établissent à l'aide de documents légaux qu'en effet la 
Commission de la Caisse de la dette publique ait un rôle & peu près 
semblable à celui d'un parlement dans un gouvernement constitution- 
nel, qu'en un mot MM. les Commissaires aient reçu un mandat poli- 
tique, qui leur accorde certaines immunités et notamment ne les rend 
pas justiciables des Tribunaux mixtes ; 

Attendu que, dans ces circonstances, il est nécessaire de rechercher 
quel est le véritable caractère du mandat donné aux Commissaires de 
la Dette vis-à-vis des porteurs de titres ; 

Attendu que les rapports entre le Gouvernement égyptien emprun- 
teur, et les porteurs de titres, prêteurs, sont régis par une série de 
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décrets, dont le premier est en dalc du 2 mai 1876, décrets qui ont 
été rendus en partie en vertu du droit souverain du Khédive, et eu 
partie avec l'assentiment des Puissances ; 

Attendu que le décret du 2 mai 1876, instituant la Caisse de la 
dette publique, porte dans son préambule : < avons résolu d'instituer 
<K une caisse spéciale chargée du service régulier de la Dette publique, 
« et de nommer à sa direction des Commissaires étrangers, lesquels 
« seront, sur notre demande, indiqués par les Gouvernements respec- 
« tifs, comme fonctionnaires aptes à remplir le poste auquel ils seront 
« nommés par nous en qualité de fonctionnaires égyptiens » , 

Qu'à l'article 4, il est dit : 

« Les actions qu'au nom et dans l'intérêt des créanciers, en grande 
« partie étrangers, la Caisse et pour elle ses directeurs croiront avoir 
« à exercer contre l'administration financière, seront portées devant 
« les Tribunaux mixtes » ; 

Que la simple lecture dudit article 4 indique clairement que les 
Commissaires sont les mandataires légaux des porteurs de titres et 
que compétence est donnée aux Tribunaux mixtes dans toutes les 
contestations pouvant naître entre les directeurs de la Caisse et l'ad- 
ministra (ion financière ; 

Attendu que l'article 39 de la Loi de liquidation du 17 juillet 1880 a 
maintenu, avec force exécutoire, toutes les dispositions des décrets 
antérieurs roncornant les attributions de la Commission de la dette 
publique qui ne sont pas contraires à la dite loi ; 

Attendu que complétant les dispositions de l'article 4 du décret du 
2 mai 1876, elle dit à l'article 38 : « Les Commissaires de la Dette, 
« représentants légaux des porteurs de titres, auront qualité pour 
« poursuivre devant les Tribunaux de la Réforme contre l'administra- 
' « tion financière, représentée par notre ministre des Finances, l'exé- 
cr cution des dispositions concernant les affectations de revenus, le 
a taux de l'intérêt et des dettes, la garantie du Trésor et générale- 
ce ment toutes les obligations qui incombent à notre Gouvernement 
a en vertu de la présente loi, à l'égard du service des dettes Privilé- 
« giée et Unifiée » ; 

Qu'il ne saurait donc être douteux que c'est la loi qui a donné aux 
Commissaires de la Dette la qualité de mandataires légauœ des 
porteurs de titres et édicté que toutes contestations pouvant exister 
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entre le Gouvernement et les porteurs de titres représentés par les 
Commissaires doivent être portées devant les Tribunaux mixtes ; 

Attendu qu'on a objecté que cette attribution de juridiction n'a 
trait qu'aux contestations entre la Commission de la dette et le Gou- 
vernement égyptien et ne saurait s'étendre au-delà ; 

Mais attendu que le dit article 38, qui a réglementé le droit d'action 
des Commissaires de la Caisse vis-à-vis du Gouvernement, n'a pas pu 
avoir pour effet de priver les porteurs de titres du droit d'action que 
leur confère la loi ; 

Attendu qu'il n'v a pas lieu de s'attarder à démontrer, ce qui est 
l'évidence même, que, mandataires légaux, les Commissaires de la 
Caisse sont, comme tous les mandataires légaux (syndics de faillite, 
séquestres), soumis aux règles du droit commun et régis dans leurs 
rapports, soit avec l'État, soit avec les porteurs de titres, par tous les 
décrets rendus on la matière depuis 1876, ainsi que par les codes mix- 
tes, décrets et lois qui forment le droit public interne de l'Egypte et 
que les Tribunaux mixtes ont le pouvoir d'interpréler cl la mission d** 
faire observer ; 

Attendu que si, depuis son institution, la commission de la Caisse 
de la dette a été iuveslie à diverses re|»rises, par les puissances, de 
délégations politiques ou législatives. <es délégations n'ont été don- 
nées qu'à titre temporaire ; 

Qu'il suffit de rappeler, à cet égard, les réserves faites par le mi- 
nistre de France à l'occasion du projet de loi sur le timbre et les pa- 
tentes, et spécifiant que cette délégation n'avait « qu'un caractère ex- 
« ceptionnel et ne constituait à auciui degré une extension de com- 
« pétence pour l'avenir » ; 

Qu'il découle donc de tout ce ((ui précède, que ce n'est que par ex- 
ception que'les commissaires ont eu un mandat politique portant 
sur des objets déterminés, uiaisr|u'en tant que « représentants légaux 
« de porteurs de titres, ils n'ont qu'un mandat civil, régi par les 
« règles du droit commun »; 

Qu'ils ne peuvent donc repousser la demande dont s'agit, en invo- 
quant un pouvoir souverain dont jusqu'à ce jour ils n'ont pas été in- 
vestis par les puissances ; 

Attendu que si, aux termes du décret du 6 juin 1890, les commis- 
saires de la Dette sont les mandataires des puissances qui ont garanti 
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rempnint de 4885, ils n*en sont pas moins ]es mandataires légaux des 
porteurs de titres dudit emprunt garanti, et que, par suite, leur si- 
tuation légale vis-à-vis de ces derniers est la même que vis-à-vis des 
porteurs de titres des autres dettes ; 

Attendu que l'exception du gouvernement et des dits commissaires 
manque de fondement de ce premier chef ; 

Attendu qu'en admettant que Tacte dont s*agit puisse êlre qualiflé 
d'acte de souveraineté, TexcepUon d'incompétence ne saurait être rc- 
cevable, qu'en effet ce n'est pas la première fois que le gouvernement 
soulève la dite exception et qu'il est inutile de rappeler ici les divers 
arrêts qui décident que « les traités internationaux régissant les em- 
« prunts publics constituent une limitation à l'exercice du droit émi- 
« nent de l'État emprunteur, et confèrent aux porteurs de titres une 
« base légale des droits acquis; que les tribunaux mixtes sont, dès 
« lors, compétents, aux termes de l'art, ii du règlement d'organisa- 
« tion judiciaire, pour statuer sur les atteintes que tout acte gouver- 
« nemental, toute mesure administrative contraire à ces traités, 
« peuvent faire subir aux droits d'étrangers porteurs de titres » ; 

Attendu que la demande dont est saisi le tribunal ne conteste en 
rien le pouvoir souverain du gouvernement égyptien de faire l'expé- 
dition de Dongola comme toute autre expédition militaire, qu'elle se 
base sur la violation des droits conférés aux porteurs de titres, sur 
l'inexécution des engagements pris vis-à-vis d'eux par le gouverne- 
ment ou encore sur une atteinte portée à un droit acquis; qu'il ne 
saurait donc être douteux que les tribunaux mixtes ont toute compé- 
tence pour en connaître ; 

FraS DE NON-RECEVOÏR : 

Attendu que les fins de non-recevoir soulevées par les parties 
peuvent se résumer ainsi : i* défaut de qualité des porteurs de titres 
pour ester en justice soit contre le gouvernement, soit contre les 
commissaires; 2» nullité de l'assignation de MM. Louis et Yonine ; 
3o défaut de qualité de MM. Louis et Yonine, ainsi que de M. Boute- 
ron, en tant que faisant partie de la minorité dans leurs commis- 
sions ; 
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Sur lb dâfaut de qualité des porteurs de titres : 

Attendu que Ton avance que I*art. 4 du décret de 4876 et Fart 38 
de la Loi de liquidation ont conféré aux Commissaires de la Dette le 
droit d'ester en justice dans l'intérêt des créanciers, et Ton ajoute 
« que cet acte a toujours été interprété en ce sens que les créanciers 
« du Gouvernement égyptien étaient dépouillés du droit d'agir indi- 
« viduellement et qu'ils étaient liés par le mandat général exclusif et 
u irrévocable consenti en leur nom par leurs pouvoirs souverains 
a respectifs » ; 

Attendu qu'il vient d'être démontré^ à propos de la compétence, 
que les Commissaires, dans leurs rapports avec les porteurs de titres, 
n'ont qu'un mandat ordinaire régi par les règles du droit commun ; 

Que l'on n'a produit aucune décision de la Cour d'appel mixte fai- 
sant connaître que les articles 4 et 38 doivent être interprétés dans 
le sens indiqué ci-dessus ; qu'au contraire la teneur des articles cités 
et l'étude de l'ensemble des divers décrets ayant trait aux emprunts 
de l'Etat conduisent à une interprétation toute différente ; 

Attendu que si la thèse soutenue par les demandeurs en exception 
était admise, on arriverait à proclamer l'irresponsabilité complète 
des Commissaires de la Caisse, de telle sorte qu'ils n'auraient plus 
une souveraineté limitée, comme ils l'ont prétendu, mais un pou- 
voir absolu ; 

Qu'en effet, ils pourraient répondre à l'autorité qui les a nommés 
mandataires légaux, qu'ils n'ont pas à lui rendre compte de leur man- 
dat, mais bien aux porteiu's de titres, leurs mandants, et à ceux-ci 
qu'ils ont été dépouillés de toute action contre eux, et il en résulte- 
rait qu'ils n'auraient aucun compte à rendre à personne, ce qui est 
inadmissible ; 

Attendu que, mandataires légaux des porteurs de titres, ils doivent 
répondre à toute action intentée contre eux dérivant du droit com- 
mun ; 

Qu'il est au surplus inutile d'insister sur ce point ; qu'il suffit de 
rappeler ici les articles 9, 10 et 11 du règlement d'organisation judi- 
ciaire, qui déterminent la cumpétence dans les cas où une personne 
croit avoir à demander en justice réparation d'une atteinte à ses 
droits, sans qu'il soit nécessaire de citer les nombreux arrêts déjà 
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rendus par la Cour d'appel mixte en celte matière, pour qu'il ne 
subsiste aucun doute sur la légitimité de l'exercice de ce droit d'ac- 
tion individuelle ; 

Attendu que notamment l'art. i4 du règlement d'organisation judi- 
ciaire précité édicté d'une manière formelle que les Tribunaux mixtes 
pourront juger, dans les cas prévus par le Code civil, des atteintes, 
etc., etc.; 

Qu'il n'est que trop évident que si, à l'article 4 du décret de 1870 
et à l'art. 38 de la Loi de liquidation, lo législateur avait entendu 
faire une dérogation aux prescriptions contenues dans le règlement 
d'organisation judiciaire et dépouiller les parties du droit à elles 
conféré par la loi, il l'aurait déclaré d'une manière précise, ce qui 
n'a pas eu lieu ; 

Attendu qu'en conséquence la dite fin de non-recevoir ne saurait 
être accueillie ; 

Sur la nullfté de l'assignation db MM. Louis et Yonine : 

Attendu qu'il est superflu de rechercher si la nullité existe, du mo- 
ment que MM. Louis et Yonine, déjà mis en cause par MM. Herbault 
et consorts, pouvaient valablement prendre des conclusions à Tau- 
dience ; qu'il est constant que les conclusions du dit exploit ont été 
renouvelées par MM. Louis et Yonine à l'audience; qu'il s'ensuit 
qu'il est sans intérêt de statuer sur la validité du dit exploit d'assi- 
gnation ; 

Sur le défaut de qualité de MM. Louis, Yonine et Boutron : 

En ce qui concerne MM. Louis et Yonine : 

Attendu que l'on a allégué que la Commission de la Caisse seule 
avait qualité pour ester en justice, soit sur l'avis unanime de tous les 
Commissaires, soit à la majorité de ses membres, mais que jamais 
ce droit ne pourrait appartenir à la minorité de la Commis- 
sion ; 

Attendu que le mandat donné aux Commissaires étant régi par le 
droit commun, il en résulte pour chacun d'eux un droit d action toutes 
les fois que les intérêts des porteurs de titres qui lui sont confiés sont 
compromis par les autres Commissaires et que sa responsabilité per- 
sonnelle peut être engagée ; 
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En ce qui coîicetme M. Bouteron : 

Attendu que rintérèt des porteurs de titres de la Dette domaniale 
ne pont «*(ro discuté en présence du passaije de Tart. 3 du décret du 
12 juillet 1888, qui prévoit parmi les dépenses, l'insuffisance annuelle 
de revenus de l'Administration des Domaines, cl de l'art. 9 du décret 
du 6 juin 1890, qui porto in fine: « Le surplus sera employé pour les 
M 9/10« à l'amortissement de la Dette unifiée, et pourl/iO* à l'amor- 
« tissementdo la Dette domaniale » ; 

Attendu que le droit de tout porteur de titres de la Dette domaniale 
d'ester en justice pour atteinte à un droit acquis résulte tant des 
conventions des 31 octobre 1878 et i^r février 1879, que de l'arrêt de 
la Cour d'Alexandrie en date du 1er novembre 1878; 

Que l'on ne saurait donc refuser ce môme droit aux Commissaires 
des Domaines, représentant la collectivité des porteurs de titres de 
l'emprunt domanial ; 

Qu'il est également certain, ainsi qu'il vient d'être démontré pour 
les Commissaires de la Caisse do la dette, que chaque Commissaire 
des Domaines a un droit individuel d'action toutes les fois que sa res- 
ponsabilité personnelle peut être engagée ; 

Attendu qu'après discussion sur les diverses exceptions, toutes les 
parties défenderesses dans les deux instances principales, ainsi que les 
parties intervenantes, sauf M. Bouleron, ont déclaré ne pas vouloir 
conclure sur le fond ; 

Au Fond : 

Attendu, en fait, que le 19 mars 1896^ le Gouvernement égyptien a 
demandé aux Commissaires-Directeurs de la Caisse de la dette 
publique, Tautorisalion de prélever sur b» Fonds de réserve général 
que les porteurs de titres de certains emprunts publics prétendent 
être atTeclé à leur garantie, une somme de 500,000 L. E. pour les 
besoins de l'expédition militaire du Soudan ; 

Attendu qu'à la séance du tiS mars, MM. Louis et Yonine ont dé- 
claré que cet objet dépassant la compétence de la Commission de la 
dette, celle-ci ne pouvait délibérer valablement, et qu'ils s'opposaient 
au vote sur la demande de crédit ; 

Attendu que leur avis n'ayant pas prévalu, ils se sont retirés 

Que MM. Money, Morana, baron de Richthofen et comte Zaluski, 
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Commissaires^ ont accordé au Gouvernemcnl égyptien l'autorisation 
qu'il demandait, et lui ont remis de suite 200,000 L. E., et le J8 avril, 
130,000 L. E. ; 

Attendu que c/est après cette autorisation et ce versement de fonds 
que le syndicat Herbault et consorts, MM. Louis et Yonine, en leur 
qualité de Commissaires de la Caisse de la dette, et M. Bouterou en 
sa qualité de Commissaire des Domaines, ont demandé la restitution 
au Fonds de réserve général des dites sommes; 

Que le tribunal a donc à trancher les questions suivantes : 

io La Commission de la Caisse de la Dette publique a-t-elle pouvoir 
pour autoriser le prélèvement, sur le Fonds de réserve, des dépenses 
occasionnées par l'expédition de Dongola? 

â" Celte autorisation porte-t-ellc atteinte aux droits acquis des por- 
teurs de litres de la Dette égyptienne ? 

Attendu (|ue la Caisse de la Dette publique a été créée par décret 
du 2 mai 4870 ; 

Que dans le préambule du dit décret, il est formellement déclaré 
qu'elle a été iustiluée pour : « donner toute garantie auœ intérêts 
des porteurs de titres... pour assurer le service régulier de la Dette 
publique » ; 

Que l'art. Ur de ce décret porte qu'elle est chargée de recevoir les 
revenus affectés et de les « destiner exclusivement n au payement des 
intérêts et h l'amortissement de la Dette ; 

Que l'art. 4 confie à la Commission de la dette la tutelle des garan- 
ties concédées aux porteurs de titres; 

Attendu que toutes ces dispositions du décret de 187d ont été con- 
firmées par la Loi de liquidalion du 17 juillet 1880 ; 

Attendu qu'il y a lieu tout d'abord de faire observer que la dite loi, 
qui a modifié les engai^emonts antérieurs pris par le Gouvernement 
vis-fï-vis des porteurs de titres, a eu surtout pour objet d'assurer aax- 
dits porteurs toute garantie dans l'avenir pour l'exécution des engage- 
ments pris vis-à-vis d'eux par l'Etat égyptien; 

Qu'à cet effet, elle a élabli le budgel de l'Étal et indiqué les som- 
mes devant être affectées aux porteurs de titres, et celles affectées 
aux besoins d'administration de l'État, en décidant que les excédents 
de revenus seraient employés à l'amortissement ; 

Attendu que le législateur prévoyant que l'équilibre du budget établi 
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par lui pouvait ôlrc détruit par de nouveaux emprunts, a interdit, par 
l'art. 37, au Gouvernement, d'émettre aucun nouvel emprunt de 
quelque nature que ce soit, sans l'avis conforme de la Commission de 
la Dette ; 

Attendu qu'il est donc dès à présent certain que, de par la Loi de 
liquidation, tous les fonds qui doivent servir à l'amortissement sont, 
dès le moment où ils entrent à la Caisse de la Dette, destinés exclu- 
sivement à la garantie des porteurs de litres pour l'exécution des en- 
gagements pris vis-à-vis d'eux, et que celle destination ne peut être 
modifiée que par une nouvelle loi ; 

Attendu qu'à la suite des événements de 1882, l'amorlissement a été 
suspendu, et il allait être repris lorsque le (iouvernement égyptien 
eut l'idée de proposer la création d'un fonds de réserve ; 

Que dans la lettre en date du 19 janvier 1888, adressée par le Gou- 
vernement égvplien aux Commissaires de la Dette faisant part de son 
projet, il est dit qu'il s'agFssait de parer : « aux diminutions de reve- 
« nus ou aux charges extraordinaires qui, à la suite d'événements 
w imprévus, peuvent déranger l'équilibre du budget, et aux iucer li- 
ft tudes des déficits essentiellement variables des Domaines et de la 
« Daïra Sanieh »; 

Attendu qu'à cette lettre la Commission répondait de la manière 
suivante : « en principe, nous avons reconnu les avantages que pré- 
« senterail pour les créanciers mêmes de l'État, la constitution d'un 
« Fonds de réserve pouvant, le cas échéant, pourvoir à l'insuffisance 
« de revenus aiTectés, et créant ainsi une garantie de plus pour le 
« service de la Dette. » 

Attendu qu'à la suite de cet échange de vues entre le Gouverne- 
ment et la Commission de la Caisse, le (iouvernement égyptien a saisi 
officiellement les Puissances, à la date du 3 mars 1888, et leur a de- 
mandé de donner leur assentiment audit projet de décret par la 
dépêche suivante : 

« Le (iouvernement de Son Altesse le Khédive vient de décider la 
« création d'un Fonds de réserve en vue de parer aux diminutions de 
« revenus et aux charges extraordinaires qui peuvent accidentelle. 
« ment déranger l'équilibre budgétaire de l'Etat. Le but de cette 
« mesure et les moyens propres à en assurer la réalisation ayant 
« rencontré l'avis favorable de la Caisse de la dette, le Gouvernement, 
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« de concert avec MM. les Commissaires de la Dette, a élaboré un 
« projet de décret qui règle l'organisation du Fonds de réserve, son 
« emploi et les dispositions législatives à intervenir pour sa consti- 
« lut ion » ; 

11 ajoutait : « les porteurs de litres obtiendraient, ainsi, une garan- 
« lie de plus par ce fait que, en cas d'insuffisance des revenus aflfec- 
« tés, la réserve est appelée en première ligne à parfaire les sommes 
M tiéressaires au service des dettes do?it la Caisse de la dette pu- 
« bliqae est chargée... 

« A un point de vue d'inténM plus général, IVxistence d'un Fonds 
« Ue réserve serait un gage précieux do sécurité et de stabilité pour 
« les finances du pays » ; 

Attendu qu'il ressort clairement des déclarations contenues dans 
les documents visés plus haut, que la création du Fonds de réserve a 
été faite en vue de parer aux diminutions de revenus ou aux charges 
extraordinaires qui peuvent, à la suite d'événements imprévus, acci- 
dentels, déranger l'équilibre budgétaire de TEtat, et que cette mesure 
est prise en vue de donner une garantie de plus aux porteurs de titres : 

Qu'en outre, il est bon de faire observer dès à présent que ce sont 
les ressources destinées à l'amortissement, ressources déjà spéciale- 
ment affectées aux porteurs de titres par la Loi de liquidation, qui 
doivent servir à former le Fonds de réserve général ; 

Attendu qu'à la date du 12 juillet 1888 paraissait le décret consti- 
tuant le Fonds de réserve, où il est dit à l'art. 3 : »« Le Fonds de ré- 
« serve est destiné : 1<> en cas d'insuffisance des revenus affectés, à 
« parfaire les sommes nécessaires au service des dettes dont la Caisse 
« est chargée ; 2<^ à combler l'insuffisance des revenus non affectés 
« pour pourvoir aux dépenses prévues par l'art. 18 de notre décret 
« du 27 juillcl 1885 et autres consenties ou à consentir par les Puis- 
« sanccs : 3" à des dépenses extraordinaires engagées conformément 
« à l'avis préalable de la (Commission de la dette... » et l'art, -t : 

« L'amortissement des dettes sera repris dans les conditions énon- 
« <-ées à l'arl. 22 de noire décret du 27 juillet 1885, dès que le Fonds 
*i de réserve aura été intégralement constitué, pour être suspendu de 
« nouveau quand et tant que i)ar suite des prélèvements opérés en 
u vertu de l'art. 3 ci-dessus, son capital sera inférieur à livres égyp. 
« 2,000.000 >) ; 
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Attendu qu'il est facile de voir, rien qu'à la simple lecture de la 
leiieur de ces deux articles, tout Tintcrèt qu'ont les porteurs de titres 
k veiller à ce que le Fonds de réserve général ne soit pas détourné 
de sa destination spéciale, ledit Fonds de réserve devant parer aux 
déficits budgétaires possibles cl ensuite permettre à l'amortissement 
de reprendre son cours ; 

Attendu que c'est la teneur du paragraphe 3 de l'article 3 dudit 
décret : 

a Le fonds de réserve est destiné... à des dépenses extraordinaires 
w engagées conformément à l'avis préalable de la Commission de la 
« dette », qui donne lien ii la difficulté actuelle; 

Attendu que MM. Money, Morana, baron de Kiclithofen et comte 
Zaluski ont soutenu, dans leurs conclusions relatives à l'incompétence, 
qu'ils avaient le droit, aux termes dudit paragrai)he, de voter toutes 
dépenses extraordinaires, de quelque nature que ce soit, et ce en 
vertu d'un mandat politique ; qu'ils ont même déclaré dans leurs 
conclusions que le gouvernement est propriétaire desdits fonds; 

Attendu qu'il a déjà été établi que lesdits commissaires n'avaient 
pas de mandats politiques dans leurs rapports avec les porteurs de 
titres et que leur mandat était régi par le droit commun ; 

Que le gouvernement n'a pas le droit d'user desdites sommes 
comme propriétaire, puisqu'elles ont été affectées à la garantie des 
porteurs de titres et qu'elles ne peuvent recevoir d'autres destinations 
que celles prévues par la dite loi ; 

Qu'il s'agit maintenant d'interpréter ce que signifient ces mots : dé- 
penses EXTRAORDINAIRES, iusérés au § 3 du dit art. 3; 

Attendu que tout d'abord ces mots « dépenses extraordinaires » 
démontrent que le mandat des commissaires est essentiellement 
limité et ne saurait s'étendre aux dépenses de toutes natures ainsi 
qu'il Tavance; 

Attendu que l'échange de correspondances entre le gouvernement 
et la Caisse de la dette publique indique ([ue par le mot « extraordi- 
naires » on n'a entendu parler que des seules «lépenses accidentelles, 
imprévues qui pourraient déranger l'équilibre du budget de l'État et 
porter ainsi atteinte aux intérêts des porteurs de titres; 

Attendu, en conséquence, que par « dépenses exti-a^rdinnins »» ou 
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doit entendre celles qui sont motivées par un accident imprévu, telle 
qu'une crue anormale du Nil, Tincendie de certains bâtiments de 
rÉtat, etc., etc., causes qui peuvent amener une diminution des reve- 
nus de rÉtat ou l'obliger à faire des travaux exceptionnels en vue de 
prévenir ou d'atténuer le mal, diminutions de revenus ou dépenses 
qui peuvent rompre l'équilibre du budget ; 

Attendu que cette interprétation qui s'impose, rien qu'à la lecture 
du passage des docuraenls cil es plus haut, se trouve très nettement 
expliquée par M. Milner, ancien sous-secrétaire d'état au ministère 
des finances d'Égvple, dans son ouvrage England in Egypt : 

« L'Egypte, dit-il, est un pays dont les revenus sont exposés, dans une 
« proportion exceptionnelle, à è(re affectés par les accidents naturels 
« (physical accidents). Que le Nil soit exceptionnellement haut ou 
« exceptionnellement bas une année quelconque et le budget est com- 
« plètement bouleversé, bien que l'état général des finances du pays 
« soit exceptionnellement boa. Dans ces conditionsy un fonds de ré- 
c< serve est de première nécessité... » 

Attendu qu'en résumé le mot « extraordinaire >> dont s'agit ne peut 
être interprété que de la manière suivante : dépenses exceptionnelles, 
accidentelles, imprévues, cl au sujet desquelles les mandataires lé- 
gaux des porteurs de titres ont le devoir de sauvegarder avant tout 
les droits desdits porteurs, objet principal de leur mandat ; 

Attendu que le gouvernement égyptien et le gouvernement français 
ont, du reste, déjà interprété ledit article dans ce sens, lorsqu'en 
4890 le premier a proposé d'affecter une partie du fonds de réserve 
général à des dépenses militaires d'ordre intérieur, ce qui a été re- 
fusé; 

Qu'ainsi on reconnaissait à ce moment qu'on ne pouvait toucher 
au Fonds de réserve général pour certaines dépenses militaires, sans 
l'assentiment des Puissances ; 

Attendu que si les dépenses militaires d'ordre intérieur ne doivent 
pas être comprises dans les dépenses extraordinaires dont parle le 
paragraphe 3 de l'article 3, à plus forte raison celles nécessitées par 
l'expédition de Dongola, qui n'ont rien d'accidentel ni d'imprévu et 
n'ont certainement pas été faites en viie de sauvegarder d'une manière 
quelconque les droits des porteiu^ de titres ; 
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Que dans tous les cas elles ne rentrent pas dans la catégorie de 
celles qui, aux termes dudit décret, peuvent être autorisées par la 
Conamission de la dette, puisqu'il est reconnu par tous qu elles sont 
d'ordre purement politique ; 

Attendu que le décret du 6 juin 1890 vient encore démontrer que 
le § 3 de Tart. 3 du décret de 1888 ne peut avoir d'autre interprétation 
que celle qui a été donnée ci-dessus ; 

Qu'en effet il indique de quelle manière devra avoir lieu l'amortis- 
sement, et qu'il n'est que trop clair que si l'inlcrprélalion du gouver- 
nement était admise, c'est-k-dire que le Fonds de réserve général 
peut être employé à des dépenses de toute nature, les porteurs de 
titres n'auraient plus de garantie et leurs droits seraient illusoires ; 

Qu'il est démontré qu'il n'appartenait pas aux dils Commissaires de 
consentir le prélèvement dont s'agit pour une expédition militaire, 
prélèvement qui peut porter la plus grave atteinte aux droits des 
porteurs de titres, anéantir la garantie à eux exclusivement destinée 
par la création du Fonds de réserve général ; 

Attendu que seules les Puissances pouvaient donner un tel consen- 
tement, et modifier la destination du Fonds de réserve ; 

Attendu que tant que cette modification n'a pas eu lieu législative- 
ment. il est du devoir des Tribunaux de faire observer les prescrip- 
tions contenues dans les divers décrets en vigueiu»; 

Attendu que les Commissaires n'ayant ni qualité, ni droit pour au- 
toriser le dit prélèvement, il devient inutile de rechercher si leur dé- 
cision devait être prise à la majorité ou à l'unanimité ; 

Attendu, en ce qui concerne l'atteinte portée aux droits acquis des 
porteurs de titres, qu'il ne saurait être contesté que les sommes de- 
vant servir à l'amortissement leur ont été spécialement affectées, que 
c'est avec ces sommes qu'a été formé le Fonds de réserve général, et 
que dès lors en employant ces fonds à une autre destination que celle 
prévue dans ledit décret, on diminue tout au moins leurs sûretés, soit 
pour le paiement des coupons en cas d'insuffisance des revenus affec- 
tés, soit pour l'amortissement, si on ne les fait pas disparaître ; 

Attendu que l'on a essayé de soutenir que le droit individuel de 
chaque porteur de titres ne saurait lui permettre de demander la res- 
titution des sommes prélevées au-delà de l'atteinte réellement portée 
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à son droit acquis ; mais alleudu qu'on oublie (juc la niasse enlièrc 
du Fonds de réserve est globalement affectée à la garantie de chaque 
créancier comme à la garantie rolleclivede lous ; 

Qu'il y a là une indivisibilité de garantie dont on retrouve d'ailleurs 
le même caractère légal dans les autres sûretés réelles, tels que 1<; 
gage et l'hypothèque, dont la totalité garantit chaque fraction de la 
dette (art. 669 du Code civil mixte et 2083 et â090 du Code civil fran- 
çais) ; 

Attendu que la violation du décret de 1888 dont s'agit étant éta- 
blie, il importe de déterminer la responsabilité de chacun des défen- 
deurs; 

Attendu que parmi les personnes assignées se trouvent : Mog bey 
en sa qualité de contrôleur ol Mahdi boy en sa qualité de caissier de 
la Caisse de la dette ; 

Attendu qu'aucune demande n'ayant été formulée à leur en- 
contre, il y a lieu de les mettre purement et simplement hors de 
cause ; 

Attendu, en ce qui concerne MM. Louis et Yonine, que les deman- 
deui's Herbault et consorts reconnaissant que lesdits Commissaires 
ont à bon droit protesté contre la décision prise par la majorité de la 
Commission, ainsi qu'il résulte du procès-verbal de la séance du jeudi 
26 mars 4896, versé au dossier, ont renoncé à l'action à leur encontre, 
et qu'il y a lieu de leur en donner acte ; 

Attendu, en ce qui touche le (iouvernement égyptien, qu'il est cons- 
tant qu'il a retiré indûment des sommes provenant du Fonds de 
réserve général ; qu'il y a lieu d'ajouter qu'en méconnaissant les 
engagements répétés pris par lui vis-k-vis des porteurs de titres et en 
violant des décrets qu'il ne pouvait ignorer, puisqu'ils émanaient soit 
de sa propre initiative, soit d'un accord avec les Puissances, il a com- 
mis une faute grave et que dès lors il doit être tenu de restituer, au 
Fonds de réserve général, les sommes par lui prélevées et de suppor- 
ter les frais de l'instance ; 

Attendu, quant à MM. Money, Morana, baron de Richthofen et 
comte Zaluski, que c'est à tort qu'ils ont autorisé le prélèvement des- 
(liles soiuines, an mépris des décrets susvisés, qui leur donnaient pour 
mission de n'employer la réserve du Fonds général que dans 
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cerlains cas accidentels, mais ioujoui's daus riiilérêl des porteurs de 
titres ; 

Qu'en agissant ainsi, surtout après la protestation de deux de leurs 
collègues dont il a été parlé ci-dessus, il ne saurait être douteux que 
leur responsabilité personnelle est engagée ; 

Mais, attendu que les demandeurs principaux et M. Bouteron ne 
concluant à leur condamnation personnelle qu'au cas d'inexécution 
par le Gouvernement du présent jugement, il y a lieu de réserver, 
quant à présent, la décision sur ce point ; 

Attendu, quant à MM. Gibson et Chekib pacha, Commissaires des 
Domaines, que, tout en s'étant ralliés aux fins et conclusions prises 
par le Gouvernement égyptien et les Commissaires Money, Morana, 
baron deRichthofen et comte Zaluski^ on doit constater qu'ils ne se 
sont présentés que sur la sommation de MM. Uerbault et consorts, et 
que, dès lors, les dépens de leur intervention doivent être supportés 
par la partie qui succombe dans l'instance ; 

Attendu, en ce qui concerne l'exécution, que, bien que le droit 
d'ester en justice ait été reconnu à MM. Herbault et consorts et à 
M. Bouteron, Commissaire des Domaines, et que^ en principe, leurs 
conclusions soient accueillies, il importe de confier ladite exécution à 
MM. Louis et Yonine, soit collectivement, soit séparément, en la 
qualité qu'ils agissent, en laissant seulement à MM. Herbault et con- 
sorts et à M. Bouteron, ès-qualités, le droit de faire exécuter le juge- 
ment en ce qui concerne les dépens ; 

Attendu, quant aux syndicats Zervudachi et consorts, Stagni et 
consorts, intervenants, que le Tribunal n'a qu'à leur donner acte 
de leur intervention, et mettre les dépens de leur intervention à leur 
charge ; 

Par ces motu's : 

Ouï le ministère public en ses conclusions : 

Joint les instances inscrites sous les numéros 4404 et 15^ de la 
XXI A. J., vu leur connexité ; 

Donne acte de l'intervention de MM. Bouteron, Gibson et Chékib 
pacha, Syndicats Zervudachi et consorts, Stagni et consorts ; 

Se déclare compétent ; 

Rejette toutes exceptions et fins de nouTccevoiri 



L. U 
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Au Fond 



Donne défaut contre le Gouvernement égyptien, MM. Mouej, Mora- 
na, baron de Richthoffen et comte Zaluski, Gibson et Chekib pacha, 
les Syndicats Zervudachi et consorts, Slagni et consorts; 

Met hors de cause MM. Mog bey et Mahdi bey ; 

Donne acte à MM. Herbault el consorts de leur renonciation à Tac- 
tion à rencontre de MM. Louis et Yonine ; 

Dit que les prélèvements de la somme de 330,000 L. E., opérés à 
la date des 26 mars et 11 avril 1896, ont eu lieu en violation des 
droits conférés aux porteurs de titres par les décrets susvisés ; 

Condamne en conséquence le Gouvernement égyptien à payer à la 
Caisse de la dette publique, pour être versée au Fonds de réserve gé- 
néral, ladite somme de 350,000 L. E. pour les causes sus-énoncées, 
avec intérêts à raison de 5 o/o Tan à partir du 26 mars et du 18 avril 
1896, ainsi que toutes sommes qui ont pu être prélevées ou seront 
prélevées pour le même objet, avec intérêts à raison de 5 o/o Tan à 
partir de chaque prélèvement ; 

Dit qu'il n'y a pas lieu de statuer quant à présent sur les conclu- 
sions prises à rencontre de MM. Money, Morana, baron de Richthoffen, 
et comte Zaluski ; 

Ordonne k MM. G. Louis, A. Money, J.-B. Morana, baron de Richtof- 
fen, comte Zaluski et A. Yonine, en leur qualité de Commissaires de 
la Dette publique, de retenir toutes les sommes qu'ils peuvent ou 
pourront ultérieurement avoir en mains appartenant ou revenant au 
Gouvernement jusqu'à concurrence des sommes qui auraient été pré- 
levées dans les conditions rapportées ci-dessus, en y ajoutant les inté- 
rêts, et de les restituer au Fonds de réserve général ; dit que les 
poursuites en exécution du jugement ci-dessus auront lieu par toutes 
les voies légales, aux requêtes et diligences de MM. Louis et Yonine, 
eu leur qualité de Commissaires de la Dette, soit collectivement^ soit 
séparément. 

Condamne enfin le Gouvernement égyptien en tous les dépens vis- 
à-vis de tous demandeurs ou intervenants, à l'exception des dépens 
de l'intervention des Syndicats Zervudachi et consorts, Stagni et con- 
sorts^ qui sont mis à la charge de ces derniers. 
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Prononcé à Taudience publique du Tribunal mixte de première ins- 
tance au Caire, siégeant en matière civile, le 8 juin 4896 ; Présents : 
MM. Prunières, président ; de Stoppelaar, de Sande y Castro, Ismaïl 
bey Serri, Joseph bey Aziz, juges ; Neguib bey Ghali, substitut du 
Procureur Général, et Lucchesi, commis-greffier. 



Le Commis-Greffier, 

(Signé) LuGGHESi. 



Le Président, 

(Signé) Prunières. 



Pour copie conforme à Toriginal délivré, etc 
Le Caire, le 9 juin 4896. 



Le C. 'Greffier, 
(Signé) De Farro. 
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Acte d'appel du Gouvernement Égyptien 

CONTENTIEUX DE L'ÉTAT 
Direction du Ministère des Finances 

L*an mil huit cent quatre-vingt-seize et le 41 juin, au Caire, à la re- 
quête du Gouvernement égyptien représenté par Son Excellence 
Ahmed Mazloum pacha, ministre des fînanccs, pour lequel domicile 
est élu, à Alexandrie, en les bureaux du conten lieux de TÉlat. 

J'ai, Angelo Janni, huissier soussigné près le Tribunal mixte du 
Caire, signiflé à MM. : 

!• Georges Louis, 2* Alexan<lre Yonine, tous les deux Commissaires 
de la Dette publique égyptienne, domiciliés au Caire, avec domicile élu 
dans le cabinet de Me G. Privai, avocat ; 

3» Morana Jean-Baptiste. 4»> le baron de Uichlhofen, 5' Alonzo 
Money, G»> le eoiiile Zaluski, tous les quatre Commissaires de la Dette 
publique égyptienne, domiciliés au Caire et ayant élu collectivement 
domicile dans le cabinel de Me T. Figari, avocat. 

7o K. Bouicron., Commissaire des Domaines de l'État, domicilié au 
Caire, avec domicile élu dans le cabinel de M« Babled, avocat ; 

S** S. E. Chékib pacha, 9° Gibson, tous les deux Commissaires 
des Domaines de rËlat, domiciliés au Caire, avec domicile élu dans 
le cabinel de M© T. Figari, avocal ; 

10® C. G. Zervudachi, Suarès frères et consorts, tous avec domicile 
élu dans le cabinet de M? Carton de Wiart, avocat : 

Que le requérant — tout en réservant son recours éventuel par 
toutes voies de droit contre le jugement ci-dessous dans celles de ses 
dispositions qui ont statué par défaut sur la recevabilité et le fond de 
l'action — entend interjeter comme de fait et interjette formellement 
appel par les présentes du chef du jugement intervenu entre parties le 
8 juin courant par lequel le tribunal civil mixte de première instance 
du Caire s'est déclaré compétent et ce pour les torts et griefs qui se- 
ront ci-après déduits ; 
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Kl de mèiue suilc, aux mêmes requête cl éleclion de domicile que 
dessus, j*ai, huissier soussignf^, cité MM. Georges Louis, Alexandre 
Yonine, E. Bouleron el, entant que de besoin, MM. Morana, le baron 
de Richthofen, Monej, le comle Zaluski, Gibson, S. E. Ghékib pacha, 
tous ci-dessus prénommés el (jualiOés, ainsi que les sieurs Zcrvudachi, 
Suarès frères et consorts, à comparaître par devant MM. le Président 
et Conseillers composant la Cour d'appel mixte siégeant à Alexandrie, 
à l'audience qui sera tenue au Palais de Justice le vingt et un octobre 
i89B, à 8 h. 1/2 du matin et aux audiences suivantes, pour, là étant, 

Attendu qu'à tort, le Tribunal du Caire s'est déclaré compétent ; 

Que l'acte par lequel le Gouvernement égyptien a décidé — avec le 
consentement de la Caisse de la Dette — de prélever sur le Fonds de 
réserve, institué par le décret du 19 juillet 1888, une somme de 
500,000 livres égyptiennes pour faire face aux dépenses de la réoccu- 
cupation de la province de Dongola, constitue un acte de souverai- 
neté; 

Que les mesures prises par le gouvernement pour l'organisation ou 
la disposition de ses finances publiques sont eu elfet, ainsi que l'a 
proclamé la Cour dans son arrél du 22 avril 1880 (Sursock contre 
gouvernemenl), des actes de souveraineté échappant par leur nalr.re 
même au contrôle de l'autorité judiciaire ; 

Que, poslérieurement audit arrêt, l'organisation financière de 
l'Egypte a fait, il est vrai, l'objet d'arrangements internationaux (Loi 
de liquidation, convention de Londres, etc.) qui ont eu pour but et 
pour effet d'apporter des restrictions à la souveraineté du gouverne- 
ment égyptien, en matière de finances publiques; 

Qu'il s'ensuit que le gouvernement ne peut déroger auxdits arran- 
gements qu'avec le consentement des puissances, sauf, bien entendu, 
pour certains actes spécialement prévus, qu'aux termes des mêmes 
arrangements il peut faire avec le simple consentement de la Caisse 
de la Dette ; 

Qu'il s'ensuit également que toute mesure prise avec le consente- 
ment soit des puissances, soit de la Caisse de la Dette, suivant les cas, 
revêt le caractère d'un acte de pleine souveraineté ; 

Que, dans l'espèce, Tacte incriminé a été posé dans les formes et 
conditions prescrites par les arrangements internationaux ; 

Qu'en efTet le décret du 19 juillet 1888 constitutif du fonds de ré- 
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serve est afTecté : « i'... 2*... et 3© à faire face aux dépenses exlra- 
« ordinaires engagées avec le consentement de la Caisse de la 
« Dette »; 

Que se conformant scrupuleusement à ces dispositions, le gouverne- 
ment a obtenu le consentement de la Caisse ; 

Que l'acte est donc parfait et que les tribunaux ne peuvent l'appré- 
cier; 

Que les tribunaux ont seulement à examiner si oui ou non les en- 
gagements internationaux ont été respectés ou, en d'aulres termes, 
si oui ou non la Caisse de la Dette a donné son consentement : 

Que c'est seulement au cas où celle-ci n'aurait pas donné son con- 
sentement qu'il y aurait violation des droits acquis et que, par suite, 
l'action serait compétemment introduite ; 

Mais que, devant la justification du consentement donné par la 
Caisse au prélèvement incriminé, ils doivent se déclarer incompé- 
tents; 

Que le jugement soutient à tort que c'est \h une dépense d'une na- 
ture telle que la Caisse de la Dette, fût-elle unanime, ne pouvait 
consentir et que les puissances seules avaient qualité pour auto- 
riser ; 

Que cette thèse va à rencontre aussi bien du texte formel du décret 
que de la correspondance tant administrative que diplomatique qui 
en précède la promulgation ; 

Qu'il était loisible aux Puissances, en donnant leur assentiment à la 
création d'un Fonds de réserve, de stipulersoit que l'emploi ne pouvait 
en avoir lieu qu'avec leur consentement (ainsi qu'elles l'ont fait pour 
l'emploi des économies provenant de la Conversion), soit que l'emploi 
ne pouvait en avoir lieu qu'avec le consentement unanime des Com- 
missaires (ainsi que cela a été fait pour le projet de loi des patentes) ; 
soit enfin que ce fonds ne pouvait être affecté qu'à telle ou telle caté- 
gorie de dépenses k l'exclusion de toute autre ; 

Qu'elles n'ont, au contraire, fait aucune réserve ou distinction 
quelconque et s'en sont rapportées entièrement à la décision de la 
Caisse de la Dette, décision qui se trouve ainsi, aux termes de la loi, 
avoir un caractère absolu ; 

Qu'il s'ensuit que tout prélèvement sur le Fonds de réserve autorisé 
par la Caisse de la Dette revêt un caractère souverain ; 
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Que cette délégation en matière financière est analogue à celle qui 
a été conférée en matière pénale à la Cour d'appel mixte par le décret 
du 31 janvier 1889 ; que les actes posés, dans le premier cas avec le 
consentemenl de la Caisse de la Dette, dans le second cas avec Tavis 
favorable de la Cow d'appel mixte, sont obligatoires pour tous et ne 
sauraient faire Tobjet d'un recours devant les Tribunaux, soit de la 
part des tiers, soit de la part des membres de la minorité de ces 
Assemblées ; 

Que le jugement entrepris a donc déclaré à tort, sous prétexte d'in- 
terprétation, qu'un prélèvement pour une dépense de cette nature 
ne pouvait être consenti que par les Puissances, la Caisse de la Dette 
n'ayant ni qualité ni compétence à cet effet ; 

Que le Tribunal n'hésile pas à déterminer de sa propre autorité, des 
catégories de dépenses extraordinaires pour lesquelles le consentement 
de la Caisse serait insufGsant ; 

Qu'il a fait ainsi œuvre non d'interprétation mais bien de législa- 
tion en apportant au décret des restrictions et réserves qu'aucune des 
Puissances n'a formulées avant la promulgation dudit décret, ni même 
jusqu'à ce jour; 

Qu'il n'est point permis aux tribunaux, aux termes d'une jurispru- 
dence constante, sous prétexte d'interpréter des accords et d'en re- 
chercher l'esprit, de les modifier et d'y ajouter des stipulations nou- 
velles, de même que là où le législateur n'a pas distingué, le juge ne 
peut ni ne doit distinguer; 

Qu'il résulte de ce qui précède que la mesure prise par le Gouver- 
nement, d'accord avec la Caisse de la Dette, a été prise en confor- 
mité des arrangements internationaux, qu'elle n'a violé aucun droit 
acquis et que les Tribunaux mixtes, en conséquence, aux termes de 
leur jurisprudence, ne peuvent en connaître ; 

Qu'à tort également le jugement invoque l'article 38 de la loi de 
liquidation ; 

Que cet article constituant une véritable exception, doit en consé- 
quence être interprété restrictivement ; 

Que s'il attribue qualité aux Commissaires et compétence aux Tri- 
bunaux mixtes, c'est uniquement dans les actions introduites par les 
Commissaires contre l'administration financière représentée par le 
ministre des ^nances, et non pas dans une action introduite par des 
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porteurs ou par la minorité des Commissaires contre une décision 
prise par la majorité, d'accord airec le Gouvernement, et dans un des 
cas prévus par les arrangements internationaux ; 

Par ces motifs et tous autres à faire valoir en plaidant ou à suppléer 
même d'office au besoin. 

Entendre la Cour, 
Mettre à néant le jugement du Tribunal du Caire, dont appel, et, 
faisant ce que les premiers juges auraient dû faire, se déclarer 
INCOMPÉTENTE, Condamner conjointement les demandeurs et les inter- 
venants en tous les dépens tant judiciaires qu'extra-judiciaires de pre- 
mière instance et d'appel ; 
Et afin qu'ils n'en ignorent, etc.. 

Signé: Angelo Janni, 
Huissier. 
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Second Acte d'appel du Gouvernement Egyptien 



CONTENTIEUX DE L'ÉTAT| 
Direction du Ministère des Finances 

L'an mil huit cent quatre-vingt-seize et le onze du mois de juillet, 
au Caire. 

A la requête du Gouvernement égyptien, ayant son siège au Caire, 
représenté par S. E. Ahmed Mazlouni, ministre des finances, pour 
lequel, aux fins des présentes, domicile est élu à Alexandrie en les 
bureaux delà délégation du Contentieux de l'État; 

J*ai, Antoine E. Samuelson, huissier soussigné près le Tribunal 
mixte de première instance du Caire ; 

Signifié à MM. : l» Georges Louis ; 2» Alexandre Yonine, tous les 
deux commissaires-directeurs de la Dette publique égyptienne, de- 
meurant au Caire avec domicile élu dans le cabinet de Me Privât, 
avocat; 3o J. B. Morana ; 4° le baron de Hichthofen; 5o Alonzo 
Money ; 6*» le comte Zaluski, tous les quatre commissaires-directeurs 
de la Dette publique égyptienne, demeurant au Caire et ayant élu 
collectivement domicile dans le cabinet de Me Figari, avocat ; 7o E. 
Bouteron, commissaire des Domaines de l'Étal, demeurant au Caire 
avec domicile élu dans le cabinet de Me Babled, avocat; 8» S. E. 
Chékib pacha ; 9o J. Richardson Gibson, tous les deux commissaires 
des Domaines de l'État avec domicile élu dans le cabinet de Me T. 
Figari, avocat; lO» G. Zervudachi et fils et Lagonico, négociants, J. 
Aghion et fils, banquiers, tous domiciliés à Alexandrie ; Suarès frères 
et Cie, banquiers, Alexandre Rostovich bey, propriétaire, George de 
la Hault, industriel, Mme veuve Antoun Youssef Abdel Messih, proprié- 
taire, tous demeurant au Caire ; Giovanni Stagny, Nessim Mousseri 
bey, Périclès Glimanopoulo et Léonidas Mawroides, négociants, de- 
meurant à Alexandrie, ayant tous élu domicile au Caire dans le 
cabinet de Me Carton de Wiart, avocat, qui m'a déclaré accepter une 
seule copie pour tous ; 



Digitized by VjOOQ IC 



378 



ANNEXES 



Que mon requérant, sous réserve des fins et conclusions contenues 
dans lacté signifié aux intimés par exploit des 11 et 13Juin 1886 pour 
appel du jugement du Tribunal civil mixte de première instance du 
Caire en date du 8 juin 189B, en tant qu'il s*est déclaré compétent en 
la cause pendante entre parlies ; entend par les présentes interjeter 
formellement appel du jugement ci-dessus dans celles de ses disposi- 
tions qui ont slalué par défaut sur la recevabilité et le fond de Taction 
et ce pour les torts ou griefs que le dit jugement lui infère ; 

De même suite, aux mêmes requête, personnes et élections de do- 
micile que dessus ; 

J*ai, huissier susdit et soussigné, donné assignation aux intimés d'a- 
voir à comparaître par devant MM. les président et conseillers com- 
posant la Cour d'appel mixte siégeant à Alexandrie, à l'audience qui 
sera tenue au palais de justice le mercredi vingt et un octobre 
prochain 189G, à neuf heures du matin, et aux audiences suivantes, 
pour là étant : 

Vu les motifs, fins et conclusions contenus dans l'acte d'appel 
signifié aux intimés par exploits des 11 et 13 juin 1896 ; 

SUBSIDIAIR£MBNT ET NON AUTREMENT 

pour le cas où la Cour, contrairement à toute attente, rejetterait le 
déclinatoire d'incompétence soulevé devant les premiers juges et dans 
lequel le Gouvernement égyptien persiste de plus fort ; 

Attendu qu'en vertu du décret du 12 juillet 1888, qui a créé le 
Fonds de réserve, la Commission de la Dette publique a été investie 
d'une délégation spéciale relativement à la constitution, k la gestion, 
à l'emploi et au dépôt du dit Fonds de réserve ; 

Que si cette délégation spéciale a été confiée de préférence à un 
organe déjà existant et intimement lié à l'administration financière 
du pays, il ne s'ensuit nullement que dans l'exercice de cette déléga- 
tion nouvelle, les Commissaires de la Dette puissent continuer fi être 
considérés comme les représentants légaux des porteurs de titres. 

Que par suite, A l'occasion des décisions par eux prises en celte ma- 
tière, en conformité du décret du 14 juillet 1888, ils ne sauraient être 
appelés à rendre compte, ces décisions ayant un caractère obligatoire 
que nul n'est recevable à contester, pas plus les porteurs de litres 
qu'un tiers quelconque ; que les commissaires de la Dette en minorité 
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ne penvcnl pas davantage criliiiuor les clilos dérisions alors qu'elles 
émanent de la majorité, ainsi qu'il sera expliqué ci-après ; 

Que ces mêmes considérations excluent rinlervcntion de M. Boule- 
ron, commissaire des Domaines, car s'il a clé jugé que pour les enga- 
gements résultant des actes passés directement entre le(iouvernement 
égyptien etMM.de Rothschild, au nom et dansTintérèt des porteurs 
de titres de l'emprunt domanial, les commissaires des Domaines ou 
même les porteurs ont une action directe pour défendre les droits qui 
en découlent, il n'en saurait être de même là où il s'agit d'une dispo- 
sition absolument indépendante des arrangements et conventions in- 
tervenus, telle que celle résultant du décret du 6 juin 1890 ; 

Que c'est là une disposition du droit public réglementant l'emploi 
des excédents des revenus généraux de l'Étal et le mode d'amortisse- 
ment, disposition placée sous la tutelle exclusive de la Commission de 
la Dette publique ; 

Attendu donc que l'action des porteurs de titres et l'intervention du 
commissaire des Domaines sont irrecevables ; 

Attendu d'autre part, qu'en admettant par impossible que les com- 
missaires de la Dette pussent être considérés comme ayant agi en 
l'espèce non en vertu des attributions spéciales à eux conférées par le 
décret du 12 juillet 1888, mais bien en vertu des attributions généra- 
les qui leur sont dévolues par les lois et décrets organiques, l'action 
de MM. Herbault et litis consorts et l'intervention de M. Bouteron n'en 
seraient pas moins irrecevables; 

Qu'en eiïel, il ressort des dispositions législatives sur la matière 
que les commissaires de la Dette publique, représentants légaux des 
porteurs de titres et non leurs mandataires légaux, ainsi (pie l'ont 
reconnu à tort les premiers juges, ont seuls qualité pour poursuivre 
devant les tribunaux de la Réforme contre l'administration financière 
égyptienne, au nom et dans l'intérêt des créanciers, l'exécution des 
dispositions concernant en général toutes les obligations qui incom- 
bent au Gouvernement égyptien en vertu de la Loi de liquidation re- 
lativement au service de la Dette publique ; 

Que les décrets et actes internationaux qui ont organisé la Dette 
publique égyptienne ont créé des droils individuels à chaque porteur 
et assuré en outre des garanties relevant du tlroit public h la dette en 
général ou pour mieux dire h la collectivité des créanciers ; 
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Oue si chaque porteur a qualité pour défendre son droit individuel 
(par exemple pour demander le paiement de Tintérèt convenu afférent 
h son titre) pour l'exercice des droits acquis à la collectivité, droits 
qui sans cela seraient restés sans sanction, ces mêmes décrets et actes 
internationaux ont dû créer comme ils ont effectivement créé un 
organe spécial qui est la Commission de la Dette et lui ont donné 
qualité à cet effet, nécessairement & Texclusion de tous autres; 

Que si institution de la Commission de la Dette constitue une ga- 
rantie pour les porteurs, elle constitue également une garantie pour 
le Gouvernement égyptien contre les actions individuelles des porteurs, 
celui-ci n'étant tenu de répondre qu'à une action unique, celle des 
commissaires de la Dette ; 

Que décider le contraire serait admettre que les Puissances, d'ac- 
cord avec le (jouveruement égyptien, ont voulu introduire Tanarchie 
dans l'administration du pays. 

Qu'en effet la Commission de la Dette devient alors un rouage sans 
aucune utilité, le Gouvernement pouvant dans tous les cas (si la juris- 
prudence du Tribunal du Caire venait à être admise) être appelé à 
rendre compte de chacun de ses actes devant l'autorité judiciaire qui 
se trouverait ainsi substituée à la Commission de la Dette. 

Que le tribunal du Caire n'a pas pu ne pas reconnaître lui-même en 
fait le défaut de qualité des sieurs Ilerbault et litis consorts, puisqu'il 
leur a refusé, pour l'accorder à MM. Louis el Yonine, l'exécution du 
jugement intervenu, de sorte que si MM, Louis et Yonine avaient voté 
avec leurs collègues (la délibération n'en était pas moins nulle et illé- 
gale d'après le Tribunal), on n'aurait plus su qui charger de Tcxécu- 
tion du jugement ; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède que l'action directe des 
porteurs de titres contre le gouvernement égyptien est irrecevable ; 

Que les porteurs ont si bien compris que l'exercice des droits et ac- 
tions de la colleclivité est exclusivement réservé aux commissaires de 
la Dette, qu'ils ont prétendu qu'en tout cas les conclusions de MM. 
Louis et Yonine plaçaient le gouvernement en présence de ces der- 
niers ; 

Attendu tout d'abonl qu'il y a lieu de rappeler que s'agissant de 
décisions prises par la Commission de la Dette en vertu de la déléga- 
tion spéciale résultant du décret du i2 juillet i888, MM. Louis et 
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Yonine sont eux-raèraes dépourvus de loiitc qualité pour allaquer ces 
décisions el que l'art. 38 de la Loi de liquidation est sans application 
en l'espèce ; 

Qu'au surplus même de Tari. 38 de la Loi de liquidation, sainement 
interprété, il résulte que s'il n'est pas nécessaire que l'action soit in- 
tentée par tous les commissaires, du moins faut-il, pour que la Caisse 
de la Dette publique puisse valablement ester en justice, une décision 
de la majorité des commissaires, et que s'il est vrai qu'un commis- 
saire peut intenter seul l'action, et que les tribunaux sont compétents 
dans ce cas, ce ne peut être, bien entendu, qu'en l'absence ou devant 
l'abstention de ses collègues; 

Qu'il n'en est plus de même lorsque la Commission de la Dette, au 
lieu de s'abstenir, a épuisé son action en donnant son assentiment à 
une mesure dans les conditions prévues par les actes internationaux, 
parce que, alors, le débat s'agite en réalité, non plus comme l'art. 38 
l'exige, entre la Commission de la Dette et Tadministralion financière 
égyptienne, mais entre la minorité et la majorité des commissaires 
de la Dette et l'administration financière égyptienne, et qu'aucun 
texte de loi n'autorise les commissaires dissidents ou en minorité à 
saisir les tribunaux d'une contestation de cette nature ; 

Que les Puissances n'ont pas envisagé et ne pouvaient songer à en- 
visager l'éventualité d'une pareille contestation, la décision de la ma- 
jorité devant, dans leur esprit, faire loi pour tous ; 

Que les conclusions prises par MM. Louis et Yonine contre le Gou- 
Yernemeut égyptien sont donc irrecevables ; 

Attendu que tout en maintenant les fins de non-recevoir ci-dessus, 
le Gouvernement égyptien croit devoir aborder subsidiairement et 
sous toutes réserves la discussion du fond au seul effet de démontrer 
encore davantage le bien-fondé du déclinatoire d'incompétence sou- 
levé par lui 171 limine litis ; 

Attendu qu'en déclarant les commissaires de la Dette sans droit ni 
qualité pour autoriscM- le i)rélèvcmeiil requis pour les besoins de la 
réoccupation de Dongola, les premiers juges ont donné au décret de 
4888 une interprétation manifestement contraire au contexte même 
du dit décret, aux documents diplomatiques ou autres qui s'y réfèrent 
et aux précédents établis : 

Que si les Puissances avaient voulu que le Fonds de réserve ne put 
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être employé, soil dans tous les cas, soit dans certains cas délerniinés 
qu'avec leur assentiment, elles n'auraient pas manqué de men- 
tionner cette condition, ainsi qu'elles l'ont fait notamment dans un 
décret du 6 Juin t890 (art 4), au moment de la conversion de la Dette 
privilégiée ; 

Qu'au contraire pour l'emploi des sommes du Fonds de réserve, les 
Puissances s'en sont rapportées entièrement et sans restrictions au- 
cune à la Commission de la Dette, qu'elles ont ainsi investie d'un 
pouvoir d'appréciation absolu et discrétionnaire ; 

Attendu que le tribunal a fait une appréciation entièrement erronée 
d'un prétendu précédent qui résulterait des pourparlers engagés entre 
le Gouvernement égyptien et le (iouveruement français au sujet 
de la création évenluclle d'un Fonds spécial pour l'armée et la 
police ; 

Qu'il est inexact, ainsi que cela résulte à Tévidcncc, du Livre Jaune 
invoqué, que le Gouvernement égyptien ait i\ un moment quelconque 
reconnu qu'on ne pouvait toucher au Fonds de réserve général, pour 
certaines dépenses militaires, sans l'assentiment des Puissances ; 

Que le gouvernement soutient comme il a toujours soutenu que 
c'est à la Commission de la Dette et à elle seule qu'il appartient de 
décider si une dépense est extraordinaire et si elle peut être supportée 
ou non par le fonds de réserve ; que sa décision est souveraine et 
sans recours ; 

Qu'admettre avec les premiers juges un recours quelconque contre 
une pareille décision, soit des porteurs, soit d'un ou de plusieurs 
commissaires dissidents, amènerait nécessairement à reconnaître, 
parallèlement au Gouvernement égyptien, le droit de porteret de dis- 
cuter devant les tribunaux les décisions défavorables de la Commis- 
sion de la Dette. Les tribunaux seraient ainsi appelés à apprécier l'op- 
portunité d'une mesure administrative et financière, et ce au mépris 
non seulement du grand principe de la séparation des pouvoirs, mais 
encore en violation du règlement d'organisation Judiciaire qui 
leur défend d'interpréter ou d'arrêter l'exécution d'une mesure admi- 
nistrative; 

Que c'est ainsi que les premiers juges en arrivent à statuer par 
voie de disposition générale et réglementaire eu condamnant le gou- 
vernement à restituer au fonds de réserve toutes sombies qui ssROfrr 
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PBÉLBVÉBS pour la réoccupalion de DoDgola el à déterminer ensuite 
eux-mêmes le mode d'exécution des condamnations prononcées, en 
ordonnant aux commissaires de la Dette de retenir toutes sommes 
QuW PEUVENT ou POURRONT ultcrieurement avoir en mains apparte- 
nant ou revenant au Gouvernement égyptien, jusqu'à concurrence des 
sommes qui auraient été prélevées. 

Que ces conséquences extrêmes et inadmissibles suffisent à elles 
seules à démontrer les vides du raisonnement des premiers juges ; 

Attendu qu'il a élé soutenu que la Commission de la Dette publique 
ne peut, en général el spécialement dans la question actuelle, statuer 
qu'à l'unanimité et qu'à défaut sa décision n'est pas valable; 

Qu'il suffît de faire observer que le décret du 12 juillet 1888 exige 
le consentement non des commissaires, mais de la Commission de la 
Dette. Qu'il y a donc lieu dans ce cas de demander non les avis indi- 
viduels des commissaires, mais un avis unique, celui de la Commis- 
sion de la Dette, c'est-à-dire celui de la majorité. 

Que d'ailleurs la règle admise et suivie par la Commission de la 
Dette depuis sa création est que les décisions sont valablement prises 
à la majorité ; 

Qu'en ce qui concerne spécialement le fonds de réserve, ce principe 
est rappelé dans une décision prise par la Commission de la Dette et 
signée par tous les membres, y compris M. Le Chevalier, commissaire 
français, et le prince Mourousi, commissaire russe. Cette décision est 
ainsi conçue : 

« La Commission décide: aucun nouveau prélèvement, soit immé- 
« diat, soit éventuel, ne pouvant être accordé qu'à une majorité de 
c< quatre voix, les membres absents seront consultés s'il y a lieu : en 
« tout cas, tous les membres absents recevront communication des 
c< décisions prises ». 

Attendu que s'agissant d'actes internationaux et pouvant être con- 
sidérés comme ayant un caractère contractuel, la seule interprétation 
est celle qui résulte de l'exécution qui leur a été donnée ; 

Qu'étant établi qu'au vu et au su des Puissances la Commission de 
la Dette a toujours valablement délibéré à la majorité, la prétention 
adverse de subordonner à l'unanimité la validité de la délibération de 
la Dette est dénuée de tout fondement ; 

Qu'ainsi donc à tous points de vue les actions^ conclusions et inter- 
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veillions des intimés sont irrecevables, en loul cas mal fondées et qu'à 
tort elles ont été admises par les premiers juges sous prétexte qu'il 
y aurait eu violation du décret du d2 juillet d888 et par suite atteinte 
aux droits acquis des porteurs de titres là où il n*a même pas été jus- 
tifié qu'il y avait eu lésion d'intérêt : 
Par ces motifs 

et sous réserve des tins et conclusions contenues dans l'acte d'appel 
signifié aux intimés par exploits des il et d3 juin d890, tendant à Tin- 
compétence des tribunaux de la Réforme en la cause actuelle : 

Comme aussi sous réserve de tous autres fins, moyens et conclusions 
à déduire ultérieurement en plaidant : 

Voir recevoir le présent appel comme régulier en la forme et jusle 
au fond ; 

Voir la (]our, y faisaul droit, mettre à néant le jugement par défaut 
du tribunal mixte du (iaire en date du 8 juin 1896 signifié le 25 du 
même mois et déclarer irrecevables, en tout cas mal fondes, MM. 
Herbault et litis consorts en leur action, MM. Louis et Yonineen leurs 
conclusions et M. Bouleron en son intervention ; 

Décharger en conséquence le Gouvernement égyptien de toutes con- 
damnations généralement quelconques prononcées contre lui en prin- 
cipal, intérêts et frais. 

Condamner MM. Herbault et litis consorts, et, s'il y a lieu MM. Louis 
Yonine et Bouteron, en tous dépens judiciaires et extrajudiciaires de 
première instance et d'appel. 

Sous toutes réserves, etc. 

Signé : A. E. Saiiuklson. 



GXANDE I](rK.n(SXIB DE BLOIS. 
BUttCTICR-GiRAXT : EMMAKVZZ. HIVUHB, IKGBMUVE SES ABTS ET MAXCFACTUEBS 
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Acte d'appel dk la majorité des Commissaires de la Caisse 
DE LA Dette. 



L'an mil huit ocnl quatrc-vingl-seizc et le seize du mois de juillet, 
an Caire ; 

A la requèlc do MM. 4» Alonzo Money, 2o Morana Jean-Baptiste, 
3» le baron de Rirhlofen el 4« le comte Zaluski, tous les quatre com- 
missaires-diroclcurs de la Caisse de la Dette publique Egyptienne, 
domiciliés au Caire et ayant domicile élu en celle ville, en Tétude de 
Me Tito Figari, cl à Alexandrie, en celle de Me Louis Zaja, avocats ii la 
Cour ; 

J'ai, soussigné A. E. Samuclson, huissier près le tribunal mixte 
de première instance du Caire, signifié à MM. i» Georges Louis, 
2o Alexandre Vonine, commissaires-directeurs de la Caisse de la 
Dette publique, demeurant au Caire, où ils ont domicile élu dans le 
cabinet de M« G. Privai, avocat, 3» Edouard Bouleron, commissaire 
des Domaines égyptiens, demeurant au (]aire, ayant domicile élu en 
l'étude de Me Bablcd, avocat ; 

Que les requérants interjettent par les présentes formellement 
appel contre le jugement rendu entre MM. Herbaull et consorts, de- 
mandeurs ; Georges Louis et Alexandre Yonine et Edouard Bouleron, 
intervenants ; et les requérants et le (iouvernement égyptien, défen- 
deurs, le huit juin dernier, par le tribunal mixte civil de première 
instance du Caire ; 

Et de même suite, aux mêmes requête et éleclions de domicile que 
dessus j'ai, huissier soussigné, cité MM. Georges Louis, Alexandre 
Yonine et Edouard Bouleron, ci-dessus prénommés et qualifiés ; 

D'il voir à comparaître par devant MM. les président et conseillers 
composant hi Cour d'appel mixte siégeant à Alexandrie, à l'audience 
qui sera tenue au palais de justice le mercredi 21 octobre 1896, à. 
neuf heures du matin, et aux audiences suivantes pour : 

Attendu que les commissaires de la Dette publique égyptienne, bien 
que qualifiés p/'o forma et par égard à l'indépendance de lasouverai- 

L. 25 
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nelé (le l'Egypte comme fonctionnaires égyptiens, sont, d'après la 
substance des choses, en réalité les délégués ou les représentants des 
grandes Puissances européennes ayant un intérêt ii la bonne marche 
du service de la Dette égyptienne ; 

Que la Caisse de la Dette publique n'est qu'un contrôle imposé par 
les Puissances étrangères à un moment où l'Kgypte menaçait de faire 
faillite, bien que d'après la lettre du décret du 2 mai 1876 elle paraisse 
être instituée motii propn'o du (îouvernement égyptien ; 

Attendu qu'en vertu de sa constitution, qui émane à la fois des 
Puissances et du Khédive, la Caisse a le caractère d'un organe public 
et sa sphère d'action est administrative et lorsqu'elle prend une me- 
sure administrative d'accord avec le (iouvernemcnt égyptien, son ac- 
tion ne peut être contrôlée par les tribunaux et partant la mesure 
prise ne saurait être attaquée par devant ces tribunaux, par qui que 
ce soit, d'autant plus que, comme en l'espèce, la mesure prise ne 
porte atteinte ù aucun droit acquis; 

Attendu que dès lors l'on ne saurait pas comprendre en vertu de 
quelle loi le tribunal s'est attribué la compétence à résoudre la ques- 
tion de savoir si la Conmiission de la Caisse de la Dette pouvait ou 
non accorder le prélèvement des 500,000 L. K, sur le Fonds de ré- 
serve ; 

Attendu que pour le cas fort éloigné où la Cour se déclarerait com- 
pétente, il est certain que la demande est irrecevable, car les porteurs 
de titres n'ont pas d'action Judiciaire à diriger contre la Commission 
de la Caisse de la Dette, la Caisse n'étant pas le mandataire des dits 
porteurs de titres comme l'ont prétendu les premiers juges, mais un 
corps international aussi bien indépendant du Gouvernement égyptien 
que des créanciers et ne pouvant remplir complètement sa mission 
si elle était un organe de l'État ou des créanciers ; que s'il en était 
autrement les créanciers pourraient k chaque instant arrêter les me- 
sures administratives que la Commission pourrait prendre d'accord 
avec le Gouvernement égyptien, ce qui serait entraver la marche ré- 
gulière des affaires ; que c'est donc ii tort que les premiers juges ont 
fait application des règles du mandat ; que les porteurs n'ont plus au- 
cune action k exercer contre le Gouvernement, car lorsqu'il s'agit des 
obligations qui incombent au Gouvernement à l'égard du service de la 
Dette égyptienne, seuls les commissaires delà Caisse ont le droit d'a- 
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gir contre radminislralion financière (art. 7 du dccrel du 2 mai d876 
et art. 38 de la Loi de liquidation) ; 

Attendu, quoiqu'il en soit, que c'est bien à tort que les premiers 
juges ont retenu que la Commission de la Caisse de la Dette n'avait 
pas le pouvoir d'ordonnancer les dépenses pour lexpédition de Don- 
gola, car la loi ne contient aucune disposition restreignant le droit 
des commissaires de disposer des Fonds de réserve pour des dépenses 
extraordinaires ; 

Que si la Commission a disposé d'une partie des Fonds de réserve à 
des constructions de Palais du Khédive, musée et autres, à plus forte 
raison a-t-elle le droit d'ordonnancer le prélèvement sur le Fonds de 
réserve des sommes indispensables pour garantir la sécurité du pays, 
sécurité qui est toujours dans l'intérêt des créanciers ; 

Que l'interprétation donnée par les premiers juges au No 3 de l'ar- 
ticle 3 du décret du 12 juillet 4888 est bien loin d'être la vraie, car les 
dépenses extraordinaires visées par ledit article ne sont pas celles 
qui serviraient à mieux garantir le paiement des coupons et à faciliter 
l'amortissement ainsi que l'ont prétendu les premiers juges, mais 
bien celle qui ne peuvent pas être faites avec les ressources budgé- 
taires affectées aux services ordinaires de l'administration, c'est-à- 
dire celles qui sont imprévues telles que les dépenses pour une expé- 
dition militaire pour garantir la sécurité de l'État et repousser une 
invasion étrangère ; que tel en effet est l'esprit des dispositions du 
décret du 42 juillet 4888 et de la circulaire de Nubar-Pacha du 3 mars 
4888 car, dans cette lettre, il dit : « Le Gouvernement de Son Altesse 
« le Khédive vient de décider la création d'un Fonds de réserve en 
« vue de parer aux diminutions des revenus et aux charges extraor- 
« dinaires qui peuvent accidentellement déranger Véquilibre bud- 
«< gétaire »; 

Que l'on voit par là que l'erreur principale des premiers juges est 
d'avoir considéré le Fonds de réserve comme un fonds créé exclusive- 
ment dans l'avantage des créanciers ; 

Attendu donc que la Caisse de la Dette avait le pouvoir d'ordon- 
nancer le prélèvement dont s'agit et n'a pas outrepassé les limites 
de ses pouvoirs ; 

Attendu en conséquence qu'il s'agit tout simplement de savoir si la 
Commission de la Caisse pouvait à la majorité des votes prendre la 
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décision dont s'agit ou si au contraire la décision devait cire prise à 
l'unanimilé, et partant si la décision prise est valable et opposable, 
môme aux commissaires de la minorité ; 

Attendu sur ce point qu'il y a lieu de remarquer que, si aux termes . 
de l'article 7 du décret instituant la Caisse de la Dette (2 mai 4876). 
le Gouvernement peut, avec l'avis conforme des commissaires pris à 
la majorité des voi.r, porter dans les impôts spécialement affectés à 
la Dette, des modifications qui pourraient avoir pour résultat une 
diminution de la rente de cet impôt, à plus forte raison l'avis des 
commissaires y>r/5 à la majorité doit suffire pour faire des prélève- 
ments sur le Konds de réserve pour faire face à des dépenses extra- 
ordinaires. 

Que les dis[)Ositi(U)s dudit article 7 doivent être interprétées exten- 
sivement, car la règle est que les conseils et assemblées de tout genre 
prennent leurs décisions par majorité des votes, à moins que l'unani- 
mité n'ait été stipulée d'avance ; que s'il en était autrement l'action 
administrative de la (Commission deviendrait presque impossible dans 
la pratique ; 

V\\\ CES MOTIFS 

et autres à être ajoutés en plaidant par devant la (Cour, 

En voie principale, 
entendre la (iour mettre à néant le jugement dont appel et faisant ce 
que les premiers juges auraient dû faire, se déclarer incompétente ; 

En voie subsidiaire, 
entendre déclarer irrecevable, en tout cas mal fondée la demande des 
intimés et partant mettre à néant le jugement dont appel ; 

S'entendre les intimés condamner aux frais et dépens de première 
instance et d'appel ; 
Et afin que, etc.. 

S if/né : A. M. Samiklson. 

' , ^- ^■ 
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